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AVANT-PROPOS 



Le présent volume contient l'exposé des travaux 
de rinstitut avant et pendant la session qu'il a 
tenue à Copenhague du 26 août au l®'* septembre 
1897. 

Dans le cours de sa session, l'Institut a adopté, 
après de longues délibérations, le Projet de résolu- 
tions présenté par MM. Lyon-Caen et de Bar, relati- 
vement à la Capacité des personnes morales publiques 
étrangères, un ensemble de principes et de vœux 
élaborés par MM. L. Olivi et Heimburger pour le 
règlement des questions de droit international con- 
cernant V Émigration, et la Première partie (État de 
paix) d'un très long et intéressant Projet de règle- 
ment présenté par M. Féraud-Giraud sur le Bégime 
légal des navires et de leur équipage dans les ports 
étrangers. 



VI AVANT-PROPOS 

Il a adopté, en outre, un ensemble de disposi- 
tions préparées par MM. Brusa et Kleen, en vue 
de mettre en harmonie le Règlement sur la Con- 
trebande de guerre voté à la session de Venise 
(1896) avec le Règlement sur les Prises maritimes 
voté à celle de Heidelberg (1887). 

Plusieurs autres matières importantes sollici- 
taient encore l'attention de Tlnstitut, mais ont dû 
être ajournées à la prochaine session, soit à raison 
de Tabsence des rapporteurs qui avaient préparé 
les projets, soit faute de temps. On trouvera, dans 
le présent volume, les travaux préparatoires éla- 
borés, notamment par la douzième commission 
(rapporteurs : MM. de Montluc et Stœrk), en vue 
de la réglementation internationale des difficultés 
résultant des Collisions en mer; par la quatorzième 
commission (rapporteurs : MM. Darras et Roguin), 
sur la Constitution de tnbunaua' internationaux chargés 
d'interpréter les conventions d'unions internatio- 
nales, et par M. Barclay, au nom de la quinzième 
commission, sur la très délicate question des 
Doubles impositions ou, si Ton veut, de l'impôt en 
droit international et par rapport aux étrangers. 
Les deux premières matières, ayant passé par 



AVANT-PROPOS Vil 

toutes les phases de la procédure réglementaire, 
pourront être abordées par l'Institut en séance 
plénière dès sa prochaine session, de même que la 
question de la Littgpendance entre juridictions d'États 
différents, qui était déjà prête pour la session de 
Venise (Cfr. Annuaire, t. XV, p. 85), mais sur la- 
quelle une indisposition du principal rapporteur 
n'a pas permis de délibérer à Copenhague. La ques- 
tion des impôts, qui est fort complexe, est encore 
dans la période des études préparatoires. 

L'Amiuairej document officiel, ne peut donner 
qu'un écho affaibli des sentiments inspirés à l'Ins- 
titut par l'accueil que, en dehors de ses séances 
de travail, il a trouvé dans la belle ville où il a 
siégé. Mais la session de Copenhague est de celles 
qui ont laissé à cet égard les plus précieux souve- 
nirs, et il n'est que juste de consigner ici la pro- 
fonde reconnaissance qu'il en a remportée envers 
toute la nation danoise, ses plus augustes, ses plus 
éminents et ses plus gracieux représentants. 



Ernest LEHR. 



Lausanne, 1®^ octobre 4897. 



PERSOIEL 1 L'INSTITUT de DROIT INTKRNATIOIL 

au l*"" octobre 1897. 



Présidents d'honneur de VInstiiut de droit intema^tional : 
MM. G. ROLIN-JAEQUEMYNS et G. MOYNIER. 

BUREAU DE L INSTITUT 

Président : M. GOOS. 

Yice-Présidenls * ; MM. DESJARDINS et de MARTITZ. 

Secrétaire général * ; M. Ernest LEHR. * 



FONCTIONNAIRES DE LiNSTITUT 

Gestion financière. 
Trésorier: M. Éd. Rolin*. 

Secrétariat de rinstltat. 

Secrétaires : MM. Kebedgy et J. Bbrney. 

Secrétaires-adjoints : MM. Gh. Dupuis, secrétaire général de 
l'École des Sciences politiques, à Paris, et le G*® Rostwo- 
ROwsKi, Privât- docent à l'université de Grâce vie. 



Comité de rédaction. 

MM. Lehr et Rivier, désignés en 1892. 



* M. d'Olivecrôna a été élu, pour la session de Copenhague, vice- 
président honoraire. 

* Les fonctions de M. Lehr expirant après l'achèvement des travaux 
relatifs à la session de Copenhague, Tlnstitut, en séance du 30 août 
1897, a modifié, à titre d'essai, lx)rganisation du Secrétariat général à 

Eartir du moment où le mandat conféré à M. Lehr en 1892 prendra fin. 
l a réparti le service entre M. Lehr, élu secrétaire-général permanent 
pour une nouvelle période de six ans, et M. Harburger, élu secrétaire- 
général annuel en vue de la prochaine session. 

* M. RoLiN, bien que parvenu au terme de son mandat, a bien voulu 
consentir à remplir ses fonctions jusqu'à la prochaine session. 
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Olivecrona (K. d*), ancien conseiller à la Cour suprême^ 
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Membres. 

Asser (T.-M.-C), conseiller d'État, La Haye. 

Bar (L. de), conseiller intime, professeur à Tuniversité, Goet- 

tingue. 
Barclay (T,), avocat du barreau anglais, 17, rue Pasc[uiery 

Paris (à Londres, Goldsmith Building, Temple). 
Beirdo (Francisco)^ ministre de la justice, 166, rua da Prata,. 

Lisbonne. 
Brocher de la Flécher e (Henri), professeur à. l'université, 9, 

rue Bellot, Genève. 
Brusa (Emilio), professeur à Tunivereité, Goreo Vinzaglio, 22; 

Turin. 
Catellani (E.-L.), professeur à l'université, 180b, via Spirito 
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Clunet (Éd.), avocat, directeur du Journal du droit interna- 
tional privé, 11, rue Montalivet, Paris. 
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Den Béer Poortugael, générai-major, conseiller d'Etat, Zee- 

straat, 55, La Haye. 
Desjardins (Arthur), avocat général à la Cour de cassation,. 

membre de l'Institut de France, 2, rue de Solférino, Paris. 
Dicey (A.-N.Jj professeur à l'université, AU Soûls GoUegOy 

Oxford. 
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Engelhardt (Edouard), ministre plénipotentiaire (France),. 

49, Corso Magenta, Gènes. 
Esperson (Pierre), ancien professeur à l'université de Pavie, 

Sassari (Sardaigne). 
Féraud'Giraud (L.-J.-D.), président honoraire à la Cour de 

cassation, 74, rue de Rennes, Paris. 
Ferguson (Jean-Helenus), ancien ministre des Pays-Bas en 

Chine, Wageningen (Gueldre). 
Fiore (Pasquale), professeur à l'université, 134, Corso Vittorio- 

Emanuele, Naples. 
'Fusinato (truido), professeur à l'université, député, directeur 

de la Rivista italiana per le science giuridiche, Turin. 
Gahba {C.-F.), professeur à l'université, Pise. 
Glasson {Ernest), professeur à la faculté de droit, membre de 

l'Institut de France, 40, rue du Cherche-Midi, Paris. 
Goos (Cari), conseiller intime d'État, inspecteur général des 

prisons, ancien ministre, 33, Vestre Boulevard, Copenhague, 
Harburger (H.), conseiller au tribunal régional et professeur 

honoraire à l'université, Karlstrasse, 21, Munich. 
Hartmann (Adolph), conseiller intime de légation en disponi- 
bilité, 5, Wiesenstrasse, Hanovre. 
Holland (T,-E.), professeur à l'université, Poinings House, 

Woods tock road, Oxford. 
Kamarovsky (comte Léonide)^ professeur à l'université. Lycée 

du Césarévitch Nicolas, Moscou. 
Kapoustine (M, de), curateur de l'université, 14, Solianoy 

péréoulok, St-Pétersbourg. 
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Kasparek (Franz), professeur à runiversité, Rîngplatz, 36, 
Gracovie. 

Kleen (Richard), secrétaire de légation en disponibilité, an- 
cien chargé d'affaires de Suède et de Norvège, Lausanne 
(Suisse). 

Lahra (R, de), sénateur, avocat, recteur de l'Institution libre 
d'enseignement, 31, Serrano, Madrid. 

Laine, professeur à la faculté de droit, 125, boulevard Mont- 
parnasse, Paris. 

Lammasch (Heinrich), professeur à l'université, VIII, 19, 
Florianigasse, Vienne, et, en été, XVIÎI Pôtzleinsdorf, Lud- 
wiggasse, 8, Vienne. 

Lardy (C,-E.), ministre de Suisse, 15 bis, inie de Marignan, 
Paris. 

Lehr (Ernest), jurisconsulte de l'ambassade de France en 
Suisse, professeur honoraire de l'université de Lausanne, 
aux Toises, 12, chaussée de Mon-Repos, Lausanne. 

Lyon-Caen (Ch.), membre de l'Institut de France, professeur 
à la faculté de droit et à l'École des sciences politiques, 13, 
rue Soufflot, Paris. 

Marquardsen (H. de), membre du Reichstag, professeur 5 
l'université, Erlangen. 

Martens {F. de), conseiller privé, membre permanent du Con- 
seil du ministère des Affaires étrangères, 12, Pan téleimonskaja, 
Saint-Pétersbourg. 

Martin (W.-A.-P.), docteur en théologie et en droit, président 

émérite du Tung-Wen Collège, Péking. 
Martitz (F.-C.-L, de), professeur à l'université, Tubingue. 
Matzen (Henning), professeur à l'université, président du 

Landsthing, Copenhague. 
Montluc (Léon de)^ conseiller à la Cour d'appel, Barlet, 28, 

Douai. 
Moynier (Gustave), président de la Croix-Rouge, 8, rue de 

l'Athénée, Genève, ou, en été, Sécheron, près Genève. 
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Nys (E,), professeur à Funiversité, juge au tribunal de pre- 
mière instance, 30, rue Saint-Jean, Bruxelles. 

Perels (F,), conseiller intime actuel d'amirauté, directeur au 
ministère de la Marine, 52, Augsburgerstrasse, Berlin, W. 

Pierantoni (Aug.)^ professeur à l'université, sénateur du 
royaume, 5, rue Magenta, Rome. 

Pradier-Fodéré fP,)^ doyen honoraire de la faculté des scien- 
ces politiques et administratives de l'université de Lima, 
conseiller honoraire à la Cour de Lyon, 2, rue Faure-Belon, 
St-Etienne. 

Reay (D.-J, Mackay, lordj, membre de la Chambre des lords, 
ancien gouverneur de Bombay, 6, Great Stanhope street, 
Londres W. 

Renault (Louis), professeur à la faculté de droit et à l'Ëcole 
des sciences politiques, jurisconsulte du ministère des Affai- 
res étrangères, 30, rue du Cherche-Midi, Paris. 

Rivier (Alphonse), professeur à l'université, consul général de 
Suisse, 58, avenue de la Toison-d'Or, Bruxelles. 

Roguin {Ernest), professeur à l'université, 5, rue du Grand- 
Chéne, Lausanne. 

Rolin (Alhéric), avocat, professeur à l'université, 11, rue Sa- 
vaen, Gand. 

Rolin'Jaequemyns (G,), professeur honoraire de l'université de 
Bruxelles, ministre plénipotentiaire du roi de Siam, Bangkok. 

Roszkowski (Gustav, chevalier de), député au Reichsrath, 
professeur à l'université, 12, Diugoszstrasse, Lemberg. 

Sacerdoli (Adolfo), professeur à l'université, Padoue. 

Stœrk {Félix), professeur à l'université, Greifswald. 

TotTes Campos ^Manuel), professeur à l'université, Grenade. 

Wallace (sir Donald Mackensie), ancien secrétaire privé de 
S. Exe. le vice-roi des Indes, 46, St-Ermin's Mansions, 
Caxton Street, Westminster, Londres, S. W. 

Wesllake (J.), Q. C, professeur à l'université de Cambridge, 
3, Chelsea embahkment, Londres, S. W. 
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Alcorta (Amancio), professeur de droit international à l'univer- 
sité, ministre des Affaires étrangères, Buenos-Ayres. 

Alin ip.'J.), membre de la première chambre de la Diète, 
professeur à l'université, Upsal. 

Asser (Charles-Daniel), avocat, Heerengracht, 420, Amsterdam. 

Baker (sir Sherston, bar^), juge des cours criminelles de 
Barnstaple et de Bidefort, Library chambers, Middle Temple, 
Londres. 

Banning (Emile) , directeur général des archives au ministère 
des Affaires étrangères, Bruxelles. 

Beauchet (Ludovic), professeur à la faculté de droit, 7, rue de 
la Ravinelle, Nancy. 

Bergbohm (Cari), professeur à l'université, Bonn. 

Berney, (J.), professeur à -l'université, Lausanne. 

Bœhm (Ferdinand), conseiller à la Cour suprême, directeur 
de la Zeitschrift fur internat. Privât- und Strafrecht^ 
Kapuzinerplatz, 5/iv, Munich. 

Boiceau (Ck.), avocat, conseiller national, Lausanne. 

Bustamante ( Ant.-Sanchez de), professeur à l'université, 
Aguacate, 128, La Havane. 

Buzzati (/.-C), professeur à l'université, Pavie. 
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des députés, 2, rue Duperré, Paris. 

Baguin (F,), docteur en droit, secrétaire général de la Société 
de Législation comparée, 29, rue de l'Université, Paris. 

Bahn (Félix), conseiller intime, professeur à l'université 
20, Schweidnitzer Stadtgraben, Breslau. 
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Banevsky (V. de), eonseiller d'État, professeur à l'université, 
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Darras (A.), docteur en droit, 97, boulevard Saint-Michel, Paris. 
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Ali Soûls GoUege, Oxford. 
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Heimburger (C-F.), professeur à l'université, Moltkestrasse, 2, 
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MtLluquer y Salvador (/.), avocat, ancien professeur à l'uni- 
versité centrale, 10, Gampomanes, Madrid. 

Man:^ato {R), avocat, professeur à l'École supérieure de com- 
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Meili {Frédéric), avocat, professeur à l'université, Zurich. 

Meyer (Georg)^ professeur à l'université, 38, Rohrbacherstrassey. 
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Midosi (H.) avocat, professeur à l'Institut industriel et com- 
mercial, travessa do Arco a Jezus, 11, Lisbonne. 
Moore {J, -Basset), professeur au Golumbia Collège, New- York» 

Olivart (Ramon de Dalmau de Olivart, marquis ef') député 
aux Gortès, avocat. Galle del Bruch, 69 et 71, Barcelone. 

Olivi (Ludovico), professeur à l'université, Modène. 

Peralta (Manuel-M, dé), ministre de Costa-Rica, 14, rue^ 
Le Peletier, Paris. 

Pitlet (AnL), professeur agrégé à la Faculté de droit, 13, rue^ 
de Bagneux, Paris. 

Rolin (Edouard), avocat, rédacteur en chef de la Revue de 
droit international et de législation comparée, 161, avenue- 
Louise, Bruxelles et, en été, château de Gomzé, par Trooz. 

Romero y Giron (Y.), sénateur du royaume, ancien ministre,. 
28, Barquillo, Madrid. 

Rouard de Card (E.)^ professeur à la faculté de droit, 10, rue* 
St-Bernard, Toulouse. 

Rydin, professeur à l'université, Upsal (Suède). 

Scott (sir /.), conseiller judiciaire du gouvernement égyptien,. 
Le Caire. 

Seigneux (Georges de), dcvocâi, 5, boulev.du Théâtre, Genève- 

Seijas (R.-F,), ancien ministre, directeur au ministère des- 
Affaires étrangères du Venezuela, Caracas. 

Sieveking (Friedrich), premier président de la Cour hanséati- 
que, Hambourg. 

Strisower (Léo), avocat, privat-docent à l'université,!, Stadion- 
gasse, 5, Vienne. 

Yesnitch (Mil.-R, ), ancien ministre, professeur à l'université,. 
Belgrade. 

Vincent {René), 9Lyoc9ii à la Cour d'appel, 58, av. Malakof, Paris. 

Waxel (Platon de), directeur de la chancellerie au ministère 
des Affaires étrangères, Saint-Pétersbourg. 

Weiss (André), professeur à la faculté de droit, 10, rue Coper- 
nic, Paris. 
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I 

STATUTS DE L'INSTITUT 
(Statnte revlsia, votés à Oxford, le 9 septembre 1880). 

4 

Article premier. 

L'Institut de droit international est une association exclu- 
sivement scientifique et sans caractère officiel. 
Il a pour but de favoriser le progrès du droit international: 
i^ En travaillant à formuler les principes généraux de la 
science, de manière à répondre à la conscience juridique du 
monde civilisé ; 
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2<> En donnant son concours à toute tentative sérieuse de 
codification graduelle et progressive du droit international ; 

3^ En poursuivant la consécration officielle des principes 
qui auront été reconnus comme étant en harmonie avec les 
besoins des sociétés modernes ; 

i^ En contribuant, dans les limites de sa compétence, soit 
au maintien de la paix, soit à Tobservation des lois de la 
guerre ; 

50 En examinant les difficultés qui viendraient à se pro- 
duire dans l'interprétation ou Tapplication du droit, et en 
émettant, au besoin, des avis juridiques motivés dans les cas 
douteux ou controversés ; 

6® En concourant, par des publications, par l'enseignement 
public et par tous autres tnoyens, au triomphe des principes 
de justice et d'humanité qui doivent régir les relations des 
peuples entre eux. 

Art. 2. 

En règle générale, il y une session par an. 
Dans chaque session annuelle, l'Institut désigne le lieu et 
l'époque de la session suivante. 
Cette désignation peut être remise au Bureau. 

Art. 3. • 

L'Institut se compose de membres, d'associés et de membres 
honoraires. 

Art. 4. 

L'Institut choisit ses membres paimiles hommes de diverses 
nations qui ont rendu des services au droit international, 
dans le domaine de la théorie ou de la pratique. 
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Le nombre total des membres ne peut dépasser soixante, 
mais il ne doit pas nécessairement atteindre ce chiffre. 

Art. 5. 

Les associés sont choisis par les membres ^parmi les per- 
sonnes dont les connaissances peuvent être utiles à Tlnstilut. 

Ils assistent aux séances avec voix délibérative, excepté 
quand il s'agit de résolutions concernant les Statuts et règle- 
ments, d'élections ou des finances de Tlnstitut. 

Le nombre total des associés ne peut dépasser soixante. 

Art. 6. 

Il ne peut être attribué, par une élection nouvelle, aux 
ressortissants d'un môme État ou d'une confédération d'États, 
une proportion de places de membres dépassant le cinquième 
du nombre total des membres qui existeront immédiatement 
après cette élection. 

La même proportion sera observée pour les places 
d'associé *, 

Art. 7. 

Lorsqu'un membre ou associé est, au moment de sa nomi- 
nation, ou lorsqu'il entre au service diplomatique actif d'un 
État, son droit de vote dans le sein de l'Institut est suspendu 
pendant le temps qu'il passe à ce service *. 

* L'Institut, dans sa session de Lausanne (Ann., X, 23 et suiv.), a 
décidé que, « lorsqu'une personne peut se réclamer de plus d'une 
nationalité, c'est sa nationalité active actmlle qu'il y a lieu de considé- 
rer ». — Dans sa session de Paris de 1894, il est revenu à la rédaction 
primitive de l'article, relativement à la proportion des membres d'un 
même pays, et il a décidé que cette proportion du cinquième devait 
ne pas se trouver dépassée, non plus au moment de l'élection, mais 
immédiatement après. (n. d. l. r.) 

' Rédaction adoptée à Heidelberg en 1887. (n. d. l. r.) 
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Art. 8. 

Le titre de menkbre honoraire peat être conféré : 

A des membres oa associés ; 

A toates les personnes qai se sont distinguées dans le 
domaine da droit international. 

Les membres honoraires recoirent les publications de 
rinstitat. 

Les membres on associés devenas membres honoraires 
joaissent de tons les droits et prérogaliTes des membres 
effectifs. 

Art. 9. 

Les membres, de concert a^ec les associés, dans chaque 
Élat, peuvent constituer des comités composés de personnes 
vouées à Tétude des sciences sociales et politiques, pour 
seconder les efforts de l'Institut parmi leurs compatriotes. 

Art. 10. 

A l'ouverture de chaque session ordinaire, il est procédé à 
Télection d'un président et de deux vice-présidents, lesquels 
entrent immédiatement en fonctions. 

Art. ii. 

L'Institut nomme parmi ses membres, un secrétaire géné- 
ral pour le terme de six ans *. 

i Par décision du 30 août 1897 et sur la proposition du titulaire actuel, 
l'Institut a réparti, à titre d'essai et jusqu'à la prochaine session, les 
services relevant du Secrétariat général entre deux fonctionnaires : un 
Secrétaire général permanent élu pour six ans, chargé de toutes les 
branches du service exigeant une certaine continuité (publications de 
rinstitut. élections, etc.), et un Secrétaire général annuel élu en vue de 
la prochaine session seulement, chargé de tous les travaux et de toute 
la correspondance concernant exclusivement ladite session. 

(N. D. L. R.) 
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Le secrétaire général est rééligible. 

Il est chargé de la rédaction des procès-verbaux des séances, 
de la correspondance pour le service ordinaire de l'Institut 
et de Texécution de ses décisions, sauf dans le cas où l'Institut 
lui-même y aura pourvu autrement. Il a la garde du sceau et 
des archives. Son domicile est considéré comme le siège de 
rinstitut. Dans chaque session ordinaire, il présente un 
résumé des derniers travaux de l'Institut. 

Art. 12. 

Le président, les deux vice-présidents et le secrétaire 
général composent ensemble le Bureau, qui, dans Tintervalle 
des sessions, avise, s'il y a lieu, aux mesures urgentes que 
l'intérêt de l'Institut ou de son œuvre peut réclamer *. 

Art. 13. 

L'Institut peut, sur la proposition du secrétaire général, 
nommer un ou plusieurs secrétaires ou secrétaires-adjoints, 
chargés d'aider celui-ci dans l'exercice de ses fonctions, ou 
de le remplacer en cas d'empêchement momentané. 

Les secrétaires, s'ils ne sont pas déjà membres de l'Institut, 
acquièrent, par le fait seul de leur nomination, le titre 
d'associé. 

Art. 14. 

L'Institut nomme, pour le terme de trois ans, un trésorier 
chargé de la gestion financière et de la tenue des comptes. 

Le trésorier présente^ dans chaque session ordinaire, un 
rapport financier. 

* En vertu de la décision mentionnée à la note précédente, le Secré- 
taire général annuel est admis provisoirement à siéger au Bureau con- 
curremment avec les quatre autres membres indiqués dans l'art. 12. 

(N. D. L. R.) 
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Deux membres sont désignés, à l'ouverture de chaque 
session, en qualité de commissaires- vérificateurs pour 
examiner le rapport du trésorier. Ils font eux-mêmes rapport 
dans le cours de la session. 



Art. 15. 

En règle générale, dans les séances de Tlnstilut, les votes 
au sujet des résolutions à prendre sont émis oralement et 
après discussion. 

Toutes les fois qu'il y a vote par appel nominal, les noms 
des membres ou associés qui ont voté pour et contre, ou qui 
se sont abstenus, sont mentionnés au procès- verbal. 

Les élections se font au scrutin secret, et les membres 
présents sont seuls admis à voter. 

Toutefois, pour Téleclion des nouveaux membres ou 
associés, les absents sont admis à envoyer leurs votes par 
écrit sous plis cachetés. 

Art. 16. 

Exceptionnellement, et dans les cas spéciaux où le Bureau 
le juge unanimement utile, les votes des absents peuvent être 
recueillis par voie de correspondance. 

Art. 17. 

Lorsqu'il s'agit de questions controversées entre deux ou 
plusieurs États, les membres de l'Institut appartenant à ces 
États sont admis à exprimer et à développer leur opinion, 
mais ils doivent s'abstenir de voter. 
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Art. 18. 

L'Institut nomme parmi ses membres et ses associés des 
rapporteurs^ ou constitue dans son sein des commissions 
pour Tétude préparatoire des questions qui doivent être 
soumises à ses délibérations. 

Dans l'intervalle des sessions, la môme prérogative appar- 
tient au Bureau ; et, en cas d*urgence, le secrétaire général 
prépare lui-même des rapports et des conclusions. 

Art. 19. 

L'Institut publie annuellement le compte rendu de ses 
travaux et désigne une ou plusieurs revues scientifiques pour 
lui servir d'organe. 

Art. 20. 

Les frais de l'Institut sont couverts : 

1^ Par les cotisations des membres, fixées à 35 francs par 
an, et par celles des associés, fixées à 25 francs par an. 

Ces cotisations sont dues dès et y compris l'année de 
l'élection. 

Elles donnent droit à toutes les publications de Tlnstitut. 

Un retard de trois ans, non justifié, dans le paiement de la 
cotisation, pourra être considéré comme équivalant à une 
démission. 

2» Par des fondations et autres libéralités. 

Il est pourvu à la formation progressive d'ufi fonds, dont 
les revenus suffisent pour faire face aux dépenses du secré- 
tariat, des publications des sessions et des autres services 
réguliers de T Institut. 
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Art. 21. 

Les présents Statuts seront revisés, en tout ou en partie, 
sur la demande de dix membres. La demande devra être 
adressée au Bureau, avec motifs à l'appui, trois mois au moins 
avant l'ouverture de la session. 



II 
RÈGLEMENTS DE L'INSTITUT 

L — Règlement dn 3 septembre 1874 pour les électleng de 

nonveauz membres. 

Article premier*. 

Les candidats aux places soit de membre, soit d'associé, 
sont présentés par le Bureau sous les conditions suivantes : 

i^ Pour les pays qui comptent au moins trois membres, 
les candidatures doivent être annoncées par écrit au secrétariat 
général par un des membres du pays auquel appartient le 
candidat; le membre qui transmet une candidature doit 
justifier que le candidat accepterait éventuellement son 
élection, que tous les membres du pays ont été consultés et 
que la majorité d'entre eux s'est prononcée en faveur de la 
candidature. Il doit y joindre les titres des candidats et les 
noms des membres favorables. 

20 Pour les pays qui comptent moins de trois membres, 
les candidatures sont présentées par le Bureau, avec Tavis du 

* Article substitué à l'article premier du Règlement de 1874, par 
décision de Tlnstitut du 10 septembre 1892. 
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membre ou des deux membres faisant déjà partie de Tlnslilut. 
Nulle candidature ne peut être utilement annoncée au 
secrétariat général moins de trois mois avant Touverture de 
la session. 

Art. 2. 

V 

Un mois au moins avant l'ouverture de la session, le 
secrétaire général adresse à tous les membres la liste des 
candidatures avec pièces à l'appui. 

Il y joint l'invitation d'envoyer au président de l'Institut, 
sous deux plis cachetés distincts, deux bulletins de vote, l'un 
pour Téleclion des membres, l'autre pour celle des associés. 

Art. 3. 

Avant l'élection, une délibération a lieu en séance de 
l'Institut sur chacune des candidatures posées. 

Art. 4. 

Il est procédé successivement à l'élection des membres et à 
celle des associés. 
Un candidat à une place d'associé peut être élu membre. 

Art. 5. 

Les élections se font par les membres, au scrutin de liste 
et à huis clos. 

A chaque élection, le président dépose dans l'urne les 
bulletins envoyés par les absents, conformément à l'article 15 
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des Slaluts et à rarlicle 2 du présent Règlement. L'accom- 
plissement de cette formalité est constaté au procès- verbal. 

Art. 6. 

Sont élus membres de l'Institut les candidats dont les noms 
se trouvent sur plus de la moitié des bulletins déposés dans 
Tuine, à moins que le nombre de ceux qui ont obtenu cette 
majorité n'excède soit le nombre des places à pourvoir, soit 
la proportion fixée par rarticlo 6 des Statuts. 

Si cet excédent se produit, ceux qui ont obtenu le plus 
grand nombre de suffrages sont seuls considérés comme élus. 
L'élimination se fait en ramenant d'abord chaque nationalité 
à la proportion qu'elle ne doit pas dépasser, et ensuite le 
nombre des membres et celui des associés à la limite qui est 
donnée par le nombre de places à pourvoir. Dans ces diverses 
opérations, à égalité des suffrages, c'est le plus âgé des élus 
qui l'emporte. 



2 — Rôglemenf da 9 septembre 1887 pour les travaux préparatoires 

dans l'intenralle des sessions. 

Article premier. 

Pour chaque question, l'Institut désigne un rapporteur 
responsable. 

Le rapporteur doit s'adjoindre un corapporteur. Il en donne 
avis au secrétaire général ^ 

' Alinéa supplémentaire adopté à Genève le 10 septembre 1892. 

(n. d. l. r.) 
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Art. 2. 



Une commission d'étude esl nommée par le Bureau, d'accord 
avec le rapporteur. 

Art. 3. 

Tout membre ou associé de l'Institut qui témoigne le désir 
de faire partie de la commission y est compris. 

Art. 4. 

Le rapporteur est tenu de se mettre en relations avec les 
membres de la commission avant le 31 décembre de Tannée 
de sa nomination, pour leur soumettre ses idées et recevoir 
leurs observations*. Il en donne avis au secrétaire général. 

Art. 5. 

Le secrétaire général rappellera, s'il y a lieu, celte obliga- 
tion au rapporteur *. 

Art. 6. 

La commission peut, d'accord avec le Bureau, se réunir 
avant la session suivante, si une pareille mesure est jugée 
nécessaire. 

* Dans sa séance du 10 septembre 1898, à Genève, l'Institut a décidé 
que cet article devait être interprété en ce sens que les deux corappor- 
teurs doivent, avant le 31 décembre, soumettre aux membres de la 
commission un avant-projet, accompagné d'un mémoire explicatif, et 
leur indiquer un délai pour la présentation de leurs observations. 
Après Texpiration de ce délai', ils rédigent leurs conclusions définitives, 
en les appuyant, s'il y a lieii, d'un rapport complémentaire discutant 
les observations reçues. (n. d. l. r.) 

' D'après Tarrangement provisoire adopté en 1897, il s'agit, dans les 
art. 4 et 5, du secrétaire général annuel. (n. d. l. r. ) 
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Art. 7. 

Le rapporteur communique son rapport au secrétaire gé- 
néral* en temps utile, pour qu'il puisse être publié et distribué 
avant la session où il sera discuté. 

Art. 8«. 

Le secrétaire général n'a pas à pourvoir à l'impression et 
à la distribution des travaux préliminaires rédigés, soit par 
les rapporteurs, soit par les membres des commissions. 

Ces travaux ne sont insérés dans V Annuaire qu'exception- 
nellement et en vertu d'une décision formelle de l'Institut. 



< Au secrétaire général permanent. (n. d. l. r.) 

« Voté à Paris en 1894. 



DEUXIÈME PARTIE 

NOTICES ET DOCUMENTS RELATIFS A L'HISTOIRB 
ET AUX TRAVAUX DE L'INSTITUT 

DE SEPTEMBRE 1896 A AOUT 1897 



PREMIERE SECTION 

Travaux des rapporteurs et des membres des commissions- 
dans l'intervalle des deux sessions. 



I 

MODE DE PAIEMENT DES COTISATIONS 



Rapport du Bureau à Tlnstitut. 



En suite de sa délibération du 24 septembre 1896, l'Institut a 
prié le Bureau d'examiner les conditions éventuelles du rachat 
des cotisations, ainsi que les problèmes qui se rattachent plu& 
ou moins directement à cette question, notamment: Tunifica- 
tion des cotisations de nos deux catégories de membres, et 
l'admission des associés au rachat de leurs cotisations. 

Le Bureau a l'honneur de présenter à l'Institut le résultat de 
ses études. 

Tout d'abord, nous sommes unanimes à nous prononcer 
contre l'unification du taux des cotisations. Les membres et 
les associés sont loin d'avoir, parmi nous, les mêmes droits et 
la même situation; il ne serait pas équitable d'imposer aux 
associés les mêmes charges qu'aux membres. D'autre part, les 
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associés sont, en général, des hommes plus jeunes, ayant des 
devoirs de famille plus lourds avec ' des ressources plus res- 
treintes; toute augmentation de cotisation serait donc pour 
eux particulièrement onéreuse. La proportion de 85 fr. et de 
25 fr., inscrite dans nos Statuts depuis. fort longtemps, répond 
à ce double ordre de considérations. Nous vous proposons de 
n'y porter aucune atteinte. 

Convient-il, en maintenant cette différence dans les cotisa- 
tions, d'autoriser les associés comme les membres à en opérer 
le rachat ? Nous nous sommes aussi prononcés unanimement 
pour la négative. D'une part, la situation des associés n'a pas 
encore la stabilité de celle des membres; elle est une sorte de 
stage, d'après l'esprit de nos Statuts. Le rachat lui donnerait 
un caractère de fixité qui nous paraît contraire à l'essence de 
l'institution. D'ailleurs, au moment où l'associé ayant effectué 
le rachat serait promu membre, il faudrait faire un nouveau 
décompte assez compliqué, à raison de la différence du taux 
des cotisations. A un autre point de vue, et en nous plaçant 
sur le même terrain que tout à l'heure, comme le taux du 
rachat est naturellement d'autant plus élevé que la personne 
est plus jeune, les associés se trouveraient avoir, presque tous, 
à payer un capital très considérable. Le rachat ne serait donc 
pas plus conforme à leur intérêt personnel qu'à celui de 
l'Institut. 

En ce qui concerne le rachat par les membres, nous nous 
sommes informés, auprès de compagnies d'assurances sur la 
vie, du capital à payer, sur le pied actuel des valeurs solides, 
c'est-à-dire 3 Vî ^Io, pour assurer à l'Institut une rente viagère 
de 35 francs. On pourrait mesurer minutieusement ce capital 
d'après l'âge de chaque personne, prise isolément. Mais, dans 
un corps aussi peu nombreux que le nôtre, ces calculs indivi- 
duels présenteraient d'inextricables complications de compta- 
bilité, et noua vous proposons, pour simplifier nos écritures, 
de répartir nos confrères d'après leur âge, par groupes espacés 
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<ie dix en dix ans, en prenant pour chaque groupe une moyenne 
•équitable entre les deux taux extrêmes. Il résulte des rensei- 
gnements recueillis et des calculs faits, que 

les membres âgés de moins de 50 ans devraient payer 625 fr. 
» » 50 à 60 ans » 525 » 

60 à 70 ans » 400 » 

» • plus de 70 ans * 325 » 

Nous vous proposons d'autoriser le rachat des cotisations 
•des membres à ces conditions. 

Nous avons examiné enfin, d'après une idée émise par M. le 
trésorier, s'il ne conviendrait pas d'accorder, à titre transi- 
toire, une remise sur ces chiffres aux membres actuels ayant 
•déjà payé par exemple dix cotisations de 35 fr. Faisons remar- 
•quer, tout d'abord, qu'il ne s'agit là nullement d'une question 
de justice. Les taux de rachat que nous venons d'indiquer sont 
calculés par les compagnies en vue d'assurer au créancier de 
la rente, grâce au mécanisme de l'intérêt composé, exactement 
■ce qu'il percevrait par annuités, d'après la durée, probable au 
moment où se fait le rachat, de la vie du débiteur. Peu importe 
donc qu'antérieurement ce débiteur ait payé ou non un nombre 
plus ou moins considérable d'annuités ; si, au lieu de les payer, 
il avait versé dès le principe le capital correspondant, il aurait 
eu, étant plus jeune, à débourser une somme beaucoup plus 
élevée qu'au moment actuel. Il n'y a donc aucune raison de 
droit pour diminuer le chiffre découlant des tables de proba- 
bilités. On peut même ajouter, en se plaçant sur le terrain de 
l'équité, que l'Institut, par le fait des rachats, se trouvera tou- 
jours dans des conditions plus défavorables qu'une compagnie 
d'assurances, parce qu'il lui est matériellement impossible de 
tenir compte des intérêts composés, grâce auxquels ces com- 
pagnies peuvent atténuer les prix de rachat; les rachats seront 
pour lui, non seulement une grosso complication, mais encore 
une cause certaine de pertes matérielles, qu'il n'y a nulle obli- 
gation, ni juridique, ni morale, d'aggraver par une remise 
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bénévole. Deux des membres du Bureau se sont toutefois 
montrés enclins, par un sentiment de courtoisie confra- 
ternelle, à admettre l'idée d'une diminution de tarif de 100 à 
200 francs, en faveur des membres âgés qui voudraient se ra- 
cheter maintenant après avoir payé leurs annuités de 35 fr. 
pendant une longue série d'années, par exemple pendant dix 
ans. 

N'étant d'accord entre nous ni sur le principe d'une sem- 
blable remise, ni, à fortiori, sur le chiffre à adopter, nous re- 
mettons à l'Institut la pleine décision de cette double question, 
en nous bornant à rappeler : que notre situation financière^ 
actuellement suffisante, grâce à une gestion très économe, est 
loin d'être opulente ; que les rachats, s'ils sont nombreux, ap- 
porteront pendant les dix ou quinze premières années une 
perturbation grave dans nos revenus, et qu'il peut n'être pas 
prudent de diminuer, en outre, le capital dont l'intérêt devra 
nous permettre de satisfaire à nos obligations annuelles. 

Quant au rachat en lui-même, si l'Institut se rallie à nos 
propositions, il comporterait l'adjonction, au 1» de l'article 20^ 
des statuts, d'un 5"^ alinéa ainsi conçu : 

Les membres peuvent racheter leur cotisation annuelle 
par le versement d'une somme de 

625 fr., s'ils sont âgés de moins de 50 ans 

525 » » de plus de 50 et de moins de 60 » 
400 » » » 60 » 70 » 

325 » » de plus de 70 » 

Lausanne, le 25 mars 1897. 

E. Brusa, Éd. Engelhardt, Reay, Ernest Lehr. 
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II 

DROIT DE VOTE DES ABSENTS 

Interprétation de l'art, XV, al. 4, des Statuts 



Rapport du Bureau à l'Institut. 

Il est arrivé, dans la session de Venise, qu'une candidature 
que le Bureau avait jugée assez appuyée par la majorité des 
membres du pays pour devoir (en Tabsence de toute autre) 
être présentée à l'Institut, a donné lieu à discussion dans la 
séance administrative et , finalement , sur la demande de& 
membres du pays intéressé présents, a été, d'un commun 
accord, ajournée à une session ultérieure. Usant du droit que 
leur confère l'art. XV et acceptant avec confiance les propo- 
sitions du Bureau^ plusieurs membres absents avaient donné 
leurs voix au candidat ajourné. La circonstance n'a point eu 
d'importance, parce que les membres de l'Institut présents à 
la séance étaient unanimes et deux fois plus nombreux que. 
les votants absents. Mais il pourrait arriver, une autre année^ 
que les membres présents fussent partagés et que leur mino- 
rité, renforcée par les votes des absents, emportât une élection 
écartée par la majorité en suite des arguments développés 
pendant la séance. Il y aurait là une anomalie qui annulerait 
le droit de discussion préalable inscrit dans l'art. 3 du Règle- 
ment de 1874 sur les élections, et le Bureau a été prié d'étudier 
la question. 

Après un examen approfondi, nous ne pensons pas que, 
pour un cas en somme fort rare, il convienne de porter atteinte 
au droit de vote accordé aux absents par les Statuts : l'usage, 
d'ailleurs discret, qu'ils en font, témoigne de l'intérêt qu'ils 
portent au bon recrutement de l'Institut et, en augmentant le 
nombre des suffrages émis, augmente par là même la valeur 
de l'élection. Tout ce qui importe, c'est que des votes émis 

2 
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d'avance, et à Tinsu des observations produites en séance, ne 
neutralisent pas les votes émis en pleine connaissance de cause 
par les membres présents. Il suffit, pour cela, que, tout en 
laissant subsister le droit de vote inscrit dans les Statuts, 
rinstitut décide que, dans le cas où un candidat n'atteindrait 
la majorité que grâce à l'appoint des suffrages de membres 
absents, son élection serait ajournée de plein droit à la session 
suivante et ne deviendrait définitive qu'après y avoir été 
ratifiée. Cet ajournement permettrait : aux membres absents, 
de se renseigner, de façon à voter peut-être, à la session sui- 
vante, d'une façon différente; aux membres qui n'ont pas voté, 
de se prononcer à leur tour ; enfin, aux patrons de la candi- 
dature, de l'étayer de nouveaux arguments ou de la retirer pour 
éviter un échec. 

Si l'Institut adopte cette manière de voir, nous nous borne- 
rons, sans modifier le texte du Règlement de 1874, à indiquer 
^en note la décision prise en vue du cas spécial dont il s'agit. 

Lausanne, le 25 mars 1897. 

E. Brusa, Éd. Engelhardt, Reay, Ernest Lehr. 



III 

SITUATION DES ASSOCIÉS 

QUI NE PRENNENT AUCUNE PART AUX TRAVAUX DE L'INSTITUT 



Rapport et propositions 
présentés par M. E. LEHR, Secrétaire général. 



A 

L'Institut s'est préoccupé à juste titre, depuis plusieurs 
années, de l'extrême inassiduité de la majorité de ses associés. 
Sur une moyenne de 56 associés, si Ton fait abstraction de 
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12 élas dans les deux dernières sessions et sur lesquels il n'est 
encore permis de formuler aucune observation, c'est-à-dire si 
Ton ramène leur nombre à 44, qui sont en fonctions depuis au 
moins trois ou quatre sessions, on constate que 24 sont restés 
presque constamment étrangers tant aux travaux de nos com- 
missions qu'à nos réunions annuelles, et n'ont même songé 
qu'accidentellement à faire excuser leur absence. Seuls les 
vingt autres, 'soi t environ le tiers du nombre total, ont parti- 
cipé en quelque manière à notre œuvre ; et, si l'on prend la 
liste des cinq dernières sessions, il n'y en a que cinq, sur ces 
vingt, dont le nombre de présences dépasse le nombre des 
absences non justifiées. 

Il est sans doute superflu d'insister sur les graves inconvé- 
nients que présente, pour l'avenir de l'Institut, une pareille 
abstention de ses membres plus jeunes. Non seulement ceux 
sur le travail effectif desquels nous étions fondés à compter, 
précisément parce qu'ils ne ressentent pas encore les atteintes 
de l'âge, se dérobent à leur part de labeur et laissent tout le 
fardeau sur les épaules de leurs anciens ; mais encore ils para- 
lysent à deux points de vue le recrutement de l'Institut. Non 
seulement ils occupent personnellement l'une de nos 60 places 
d'associés sans en remplir les devoirs, et ferment ainsi l'accès 
de notre compagnie à des collaborateurs plus effectifs, mais 
, encore ils rendent de plus en plus difficiles les élections de 
membres : en effet, notre pratique constante, d'accord avec le 
bon sens, est de n'accorder la promotion qu'à des associés 
ayant fait leurs preuves d'assiduité et de bonne volonté. Or, à 
l'heure actuelle, nous avons une peine extrême à trouver, pour 
occuper les places de membre vacantes, des associés ayant 
assisté ne fût-ce qu'à une seule session, ou coopéré d'une façon 
un peu sérieuse aux travaux ne fût-ce que d'une seule com- 
mission. Ceux qui répondraient à ces conditions appartiennent 
presque tous à des pays dont le contingent normal est au com- 
plet ou à peu près ; et les pays où nous devrions et voudrions 
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faire des promotions ne nous présentent souvent pas un seul 
associé pouvant être sérieusement proposé pour la dignité de 
membre. 

Nous avons essayé maintes fois, avant de saisir officielle- 
ment l'Institut de ce problème vital, de stimuler le zèle de nos 
associés soit par des lettres particulières, soit par des circu- 
laires. Ces démarches n'ont pas eu le résultat désiré. J'ai eu, 
depuis cinq ans que je suis secrétaire général, l'occasion de 
m'adresser à certains associés jusqu'à dix ou douze fois sans 
avoir jamais obtenu d'eux une seule ligne soit de réponse, soit 
d'accusé de réception. Ce sont toujours les mêmes qui travail- 
lent avec dévouement et les mêmes qui semblent nous ignorer. 

Ensuite de la délibération que les membres effectifs ont eue 
sur la question à Venise, le Bureau a étudié les moyens de 
sortir de cette impasse. 

J'ai le regret de dire qu'après une très longue correspon- 
dance les quatre membres du Bureau ne sont pas parvenus à 
s'entendre complètement sur le remède à vous proposer : 
M. le président Brusa et moi, nous sommes absolument d'accord 
sur celui que nous vous soumettrons ; mais M. Engelhardt en 
propose un second, lord Reay un troisième, et ils n'ont pas 
cru pouvoir se rallier respectivement à l'un des deux autres. 

Ce qui complique le problème, c'est que, en définitive, nous 
ne nous trouvons pas en présence d'un manquement à un. 
devoir précis, nettement défini par nos Statuts. Les Statuts 
prévoient la radiation en cas de non paiement prolongé des 
cotisations ; ayant des dépenses à faire, nous devons nécessai- 
rement les solder par nos contributions collectives, et les mem- 
bres qui, ayant reçu nos publications, refusent ou négligent de 
fournir leur contre-prestation, manquent à une obligation de 
droit civil qu'ils ont acceptée ipso facto avec leur titre d'as- 
socié ou de membre. Mais les Statuts ne prévoient pas la 
même peine pour l'inassiduité, et cela s'explique : Le devoir 
de coopérer à nos études est, dans une association de travail- 
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leurs, un devoir moral, mais dont le mode d'accomplissement 
et la mesure échappent à toute fixation absolue; chaque 
membre pris isolément ne compromet pas, en s'abstenant, la 
marche régulière de l'Institut, comme il la compromettrait en 
ne payant pas sa part de la dette pécuniaire commune. Chacun 
de nous, d'ailleurs, n'est à même de travailler utilement que 
dans les commissions dont le sujet lui est familier ; il peut 
arriver, avec la meilleure volonté du monde, qu'on soit hors 
d'état d'apporter aucune contribution utile à l'élucidation des 
diverses questions momentanément à l'étude ; on peut aussi 
avoir, pour s'abstenir temporairement, d'excellentes raisons 
professionnelles, de famille ou de santé. Ad faciendum nemo 
cogi potest. Gela ne signifie pas que ceux qui, pendant trop 
longtemps, s'affranchiraient de ce devoir moral, même pour 
de bonnes raisons, puissent rester indéfiniment dans les cadres 
d'une société dont le nombre de membres est étroitement 
limité, et où ils occupent sans utilité une place qui serait mieux 
remplie par d'autres jurisconsultes plus libres de leurs mouve- 
ments. Gela signifie seulement qu'en l'absence d'une obligation 
précise, nettement définie et expressément acceptée, il est 
difficile de procéder à leur égard avec la rigueur prévue par 
les Statuts contre ceux qui ne paient pas les cotisations. 

Gette rigueur soulèverait même, parmi nous tous, d'autant 
plus de scrupules et, sans doute, d'objections que les causes 
d'abstention sont très différentes. Au point de vue des travaux 
de l'Institut, au point de vue de l'intérêt et de l'avenir de 
notre corporation, le résultat est le même, et nous devons y 
obvier. Mais, en bonne équité, pouvons-nous mettre sur la 
même ligne les associés habitant au-delà des mers ou au fond 
de la Russie, les associés atteints postérieurement à leur élec- 
tion de maladies ou d'infirmités de longue durée, les associés 
retenus à leur poste par des fonctions publiques qu'ils ne sont 
pas libres de quitter à leur gré, et, d'un autre côté, ceux qui, 
n'ayant aucun empêchement sérieux, s'abstiennent unique- 
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ment par commodité personnelle, par négligence ou légèreté, 
ou par dédain pour l'œuvre que nous poursuivons ? Toutes les 
rigueurs paraîtraient sans doute justifiées à l'égard de ces 
derniers. Mais, le jour où l'on voudrait dresser la liste de ces 
associés-là, on se heurterait à de grosses difficultés. Il faudrait 
évidemment, s'il s'agit d'une radiation disciplinaire, les mettre 
en demeure de s'expliquer, apprécier leurs excuses, en peser 
le plus ou moins de sérieux et de sincérité. L'Institut, pour 
deux ou trois raisons péremptoires, ne peut entrer dans cette 
voie et s'ériger en juge de ses membres. Il se déconsidérerait, 
d'ailleurs, lui-même en quelque mstnière, en frappant des 
savants qu'il avait jugés dignes de faire partie de la Compagnie 
et qui n'ont démérité que par une absence de zèle très difficile 
à mesurer équitablement. Il ne faut pas oublier non plus que, 
parmi les associés les plus obstinément in assidus, se trouvent 
des hommes très considérables comme fonctionnaires ou 
comme savants, et pour lesquels certains ménagements s'im- 
posent par cela môme. Aurons-nous deux poids et deux 
mesures? Nous érigerons-nous en juges, non plus des excuses 
de nos confrères, mais de leur valeur scientifique et de leur 
notoriété respectives ? J'estime que cela est impossible et que, 
si le règlement nouveau nous mettait en droit et en demeure 
de le faire, il resterait absolument inappliqué. 

Il n'y a, pour M. le président Brusa et pour moi, qu'une 
seule manière d'atteindre le but — c'est-à-dire de débarrasser 
nos cadres des associés qui, en fait, ne peuvent ou ne veulent 
pas prendre part à nos travaux — sans nous heurter aux insur- 
montables difficultés d'exécution que soulèverait toute appré- 
ciation de circonstances individuelles et subjectives : C'est de 
ne pas briser net le lien qui unit à notre Compagnie ces mem- 
bres inassidus, mais de les placer dans une section spéciale, où 
ils ne prendraient plus indûment des places destinées essentiel- 
lement et nécessairement aux travailleurs. On ménagerait 
ainsi toutes les susceptibilités, — il en est de très légitimes, — 
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on observerait tous les égards, on assurerait à l'Institut un 
supplément de recettes, et Ton se mettrait à même de réserver 
les cadres d'activité à des jurisconsultes réellement disposés à 
payer de leur personne. 

II 

Après avoir exposé les éléments de la question, je dois faire 
connaître les diverses solutions qui ont été proposées dans le 
sein du Bureau, en commençant par celles qui ont été préco- 
nisées isolément par M. Engelhard t et par lord Reay. 

M. Engelhardt propose l'addition aux Statuts d'un article 
qui pourrait être ainsi conçu : « Seront considérés comme 
ayant volontairement renoncé à leur titre et à leur fonction 
d'associé ceux qui, sans excuse légitime, se seront abstenus 
pendant trois sessions consécutives de prendre une part effec- 
tive soit aux travaux des commissions, soit aux sessions de 
l'Institut. » 

Les observations que je me suis permis de formuler dans la 
première partie de ce rapport font déjà pressentir les objec- 
tions qu'une semblable disposition nous paraît, à M. Brusa et 
à moi, de nature à soulever. Tout d'abord, l'Institut serait 
obligé, d'après le texte même, de s'ériger en juge des excuses 
présentées (« sans excuse légitime », y est-il dit); en fait, cette 
appréciation est impossible entre confrères, dans les neuf dixiè- 
mes des cas; faute de pouvoir scruter les sous-entendus et faire 
des questions indiscrètes, il acceptera toujours n'importe quelle 
excuse, et l'article restera une lettre morte. Ensuite, il importe 
peu, au point de vue de la bonne marche de nos travaux, que 
les associés aient eu de bonnes ou de mauvaises raisons pour 
n'en pas prendre leur part ; ce qui est essentiel, c'est que, en 
fait, ils s'y associent activement, et ils auraient les plus 
sérieux motifs d'y rester étrangers que nous n'en devrions pas 
moins, après avoir constaté le fait pendant plusieurs années , 
a viser à leur remplacement. Il ne faut évidemment pas, dans 
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ce dernier cas, les punir par une radiation désobligeante ; 
mais rinstitut ne saurait continuer à pâtir de leurs em- 
pêchements personnels. Je ne citerai qu'un exemple : nous 
avons grand intérêt à posséder parmi nous des représentants 
delà science de l'Amérique ou de l'Extrême Orient; ces con- 
frères, à raison de l'extrême éloignement, n'assistent guère à 
nos sessions qu'une fois dans leur vie et ne prennent jamais 
aucune part aux travaux des commissions ; mais, quand nous 
avons besoin d'un renseignement, ils nous le fournissent avec 
obligeance ; il serait infiniment regrettable de rompre les liens 
qui nous unissent à eux et à leurs pays ; seulement, y a-t-il 
une utilité quelconque à les laisser classés dans une catégorie 
aux obligations de laquelle ils sont hors d'état de satisfaire ? 
Ne serait-il pas plus logique, plus avantageux pour tout le 
monde de les placer dans une section de membres libres ou 
d'associés-correspondants, affranchis de semblables obligations 
tout en restant en rapports réguliers avec nous dans les 
diverses circonstances où ce peut être utile à eux ou à l'Ins- 
titut ? Le moyen proposé par notre honorable collègue M. En- 
gelhardt présente, à nos yeux, un double inconvénient : il est, 
dans la grande majorité des cas, trop rigoureux, et l'Institut 
se refusera presque toujours à l'appliquer ; d'un autre côté, il 
n'atteint le but que très imparfaitement, car il laisse intacte 
la situation des associés fort nombreux qui, pour ne prendre 
jamais aucune part à nos travaux, invoquent des excuses plus 
ou moins valables. En définitive, il nous faudrait pouvoir 
écarter et remplacer tous ceux qui en fait demeurent étrangers 
à nos travaux pendant une série d'années, tout en leur laissant, 
puisque nous les avons élus une fois et reconnus dignes d'être 
affiliés à notre Compagnie, une situation qui réponde à leurs 
convenances ou à leurs nécessités comme aux nôtres. Cette 
situation plus indépendante ne doit pas dans notre pensée 
être gratuite, et elle aurait l'avantage de mettre nos règlements 
«n harmonie avec les faits, tout en désencombrant nos cadres. 
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Lord Reay est opposé à la création d'une 4me catégorie de 
membres ; mais, pénétré de l'absolue nécessité de remplacer 
les associés inactifs par de nouvelles recrues, il propose !<> de 
donner, quant à présent, des suppléants aux associés actuels 
qui seraient reconnus ne pas remplir leurs obligations person- 
nelles ; 2o pour l'avenir, d'exiger des associés nouvellement 
élus une promesse formelle d'assiduité, dont le non-accomplis- 
sement pendant quelques années aurait ipso facto pour sanc- 
tion la radiation d'office, à défaut de démission volontaire. 

Les suppléants, pris, autant que possible, dans le môme 
pays que l'associé à remplacer, entreraient eux-mêmes dans le 
cadre des associés au fur et à mesure des vacances ; mais, en 
attendant, ils auraient tous les droits et toutes les obligations 
d'un associé titulaire, et, d'autre part, il ne serait officielle- 
ment porté aucune atteinte à la situation apparente de ceux 
qu'ils remplacent. 

La double proposition de lord Reay serait très séduisante 
si le mal auquel il s'agit d'obvier n'était que passager et si, 
ayant maintenant la précaution d'exiger de tous les candidats 
une promesse d'assiduité, nous avions la certitude que ce mal 
s'éteindra progressivement. Malheureusement, il n'en est rien. 
Les candidats, depuis plusieurs années déjà, prennent en toute 
sincérité l'engagement que nous leur demandons ; mais il 
peut se produire après coup, chez chacun d'eux, tel des empê- 
chements, professionnels, de famille ou de santé, qui actuelle- 
ment retiennent loin de nous leurs prédécesseurs. En réalité, 
ces empêchements, qui sont dans la nature des choses et 
exempts de toute mauvaise volonté, se reproduiront perpétuel- 
lement, quelles que soient les assurances données de la meil- 
leure foi du monde lors de l'élection ; et l'on éprouvera, à pro- 
noncer des radiations pour cause d'inassiduité involontaire, 
les mêmes scrupules dans l'avenir qu'au moment actuel. Après 
avoir introduit dans la pratique le système des suppléances, 
l'Institut se décidera-t-il brusquement à prononcer des radia- 
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tiens lorsque, d'année en année, il se trouvera en présence des 
mêmes excuses valables et de situations tout aussi intéres- 
santes que les situations actuelles ? Nous ne pouvons nous 
faire Tillusion qu'il suffit de liquider le passé, que le mal est 
temporaire et qu'à un mal temporaire suffit un remède tempo- 
raire aussi. Une fois les suppléances admises, nous aurons, 
tant que l'Institut subsistera, des associés empêchés et des 
associés hors cadre chargés de les remplacer. Lord Reay crée 
donc, lui aussi, pour une très longue série d'années et proba- 
blement à perpétuité, la 4me catégorie de membres contre 
laquelle il s'élevait. Seulement, au lieu d'avoir des situations 
clairement définies, nous aurons sur la même liste deux 
espèces d'associés différentes, et les sages proportions inscrites 
aux art. V et VI des Statuts seront rompues à jamais. 

Si l'on serre de plus près cette combinaison, on se heurte, 
en outre, à de sérieuses difficultés d'exécution. 

Des associés sont souvent retenus loin de nous pendant huit 
ou dix ans, mais nous reviennent ensuite fort assidûment, la 
cause de leur abstention ayant disparu. Il est évident que ceux 
qui auront été absents depuis quatre ou cinq ans recevront un. 
suppléant: que deviendra ce suppléant si l'associé suppléé 
reprend personnellement sa place parmi nous, et que, soit le 
cadre général des associés, soit le cadre spécial du pays 
intéressé se trouve au complet ? 

D'autre part, comment sera dressée la liste des associés à 
doubler d'un suppléant ? Dans la pensée de lord Reay, inspirée 
par le désir d'éviter à ces confrères toute appréciation désobli- 
geante et peut-être injuste de la part du public, cette liste 
devrait demeurer strictement confidentielle, et aucun signe 
extérieur n'indiquerait, sur la liste générale des associés, que 
les uns ou les autres ont été déclarés inassidus et remplacés par un 
associé hors cadre. J'avoue ne pas bien comprendre comment 
il sera possible de conserver ce secret. Les Statuts fixent exac- 
tement le nombre total des associés et leur proportion maxima 
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par État. Si ce nombre et cette proportion sont dépassés, — ce 
qui arrivera constamment avec le système des suppléants, — il 
faudra bien que l'on trouve quelque part, dans notre seul 
document officiel, V Annuaire, la justification des élections 
faites en surnombre. Tout membre, tout associé, — j'allais 
ajouter : tout candidat, — les Bureaux annuels qui se succè- 
dent à notre tête ont le droit de s'assurer à chaque moment que 
les Statuts sont observés, que les élections supplémentaires ont 
été faites régulièrement et qu'en réalité il y a ou qu'il n'y a 
point de vacances. La liste des associés que l'Institut aura 
reconnus devoir être suppléés sera donc nécessairement pu- 
bliée partout où l'on imprimera les tableaux de notre personnel. 
Quelques précautions que l'on prenne, le fait d'y être porté 
signifiera, pour le lecteur, négligence ou tout au moins inexac- 
titude dans l'accomplissement d'un devoir. Pour les associés 
qui ont d'excellentes raisons d'abstention, même prolongée, 
l'inscription aura quelque chose de peu équitable ; pour tous, 
elle sera désobligeante. Il faudra donc dresser la liste avec un 
soin méticuleux, et l'Institut est mal placé, pour cela dans ses 
rapides séances administratives. D'ailleurs, comme nous l'avons 
déjà indiqué plus haut, de deux choses l'une : dans cette appré- 
ciation si délicate des excuses individuelles, ou bien il main- 
tiendra résolument sans remplaçant les associés qui en auront 
produit de sérieuses, et alors il n'obviera que bien imparfaite- 
ment au mal de l'inassiduité et aux difficultés qui en résultent 
pour le recrutement des membres effectifs ; ou bien, il s'en 
tiendra au fait matériel de l'inassiduité, et se montrera gratui- 
tement désobligeant en plaçant sur la même liste de t rem- 
placés » ceux qui ont de bonnes excuses et ceux qui n'en ont 
que de médiocres. Quelque tact que l'Institut apporte dans ses 
décisions à cet égard, l'inscription sur cette liste risque de 
prendre l'apparence d'un affront, qu'il hésitera toujours à in- 
fliger à des confrères, tous hautement honorables, et que n'ac- 
ceptera aucun associé soucieux de sa dignité. La radiation 
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pure et simple, telle que la propose M. Engelhardt, serait 
moins désobligeante, par cela même qu'elle peut être dénuée 
de toute publicité et consister en une simple prétention. Il 
semble que l'Institut ne doit pas s'attribuer rien qui ressemble 
aune juridiction sur ses membres, et à une appréciation de 
leurs motifs : il a le droit de se placer en présence d'un fait 
matériel, préjudiciable à la Compagnie, — l'abstention pro- 
longée, — et d'y attacher une sanction ; il ne saurait selon 
nous peser les raisons infiniment variées et personnelles de 
cette abstention, ni, par conséquent, Presser parmi les inas- 
sidus la liste de ceux qu'il convient de remplacer ou de main- 
tenir sans remplaçants. 

III 

Les remèdes de la radiation pure et simple et du remplace- 
ment temporaire nous paraissant soulever l'un et l'autre les - 
plus graves objections et devoir aboutir fatalement à un non 
possumus, gros de périls pour l'avenir de notre institution, 
nous croyons devoir, M. le président Brusa et moi, proposera 
nos honorés confrères de sortir de l'impasse en mettant le droit 
d'accord avec le fait,, c'est-à-dire en créant une 4me classe de 
t membres libres » ou « d'associés-correspondants • ; mais nous 
spécifions expressément et d'emblée qu'on ne pourra jamais 
être admis dans cette classe qu'après avoir été élu soit associé, 
soit membre, dans les conditions ordinaires prévues par nos 
Règlements. 

Cette dernière réserve essentielle répond, selon nous, d'une 
façon péremptoire à la seule objection sérieuse que nous ayons 
entendu formuler contre la création éventuelle d'une 4rae classe, 
à savoir : que l'Institut est un corps de travailleurs et n'a point 
à conférer des titres purement honorifiques, hormis les très 
rares circonstances où il crée des membres d'honneur. Per- 
sonne ne pourra jamais être élu membre de la 4nae catégorie 
sans avoir d'abord reçu, après toutes les enquêtes d'usage, la 
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qualité d'associé ou de membre effectif. Nous écartons ainsi 
toutes les sollicitations dictées par la seule vanité. Ne seront 
placés dans cette catégorie nouvelle que des confrères déjà 
agréés et consacrés par nous, savoir : 1® sur leur demande, 
les membres effectifs qui, pour des raisons d'âge, de santé ou 
autres, préféreraient ne plus prendre une part active à nos 
travaux et ne mériteraient pas, par l'éclat et la durée de leurs 
services à l'Institut, la dignité de membres d'honneur ; 2» éga- 
lement sur leur demande, les associés qui, pour des raisons 
très graves, désireraient cette retraite définitive ou temporaire; 
30 d'office, tous associés ayant manqué à trois sessions consé- 
cutives, avec ou sans excuse, àmoinsque durant ladite période 
ils n'aient rempli les fonctions de rapporteur d'une commis- 
sion ou pris une part active et importante aux travaux de 
deux commissions. Les membres de la 4™e classe paieraient 
une cotisation de 20 fr. par an, recevraient toutes les publica- 
tions scientifiques de l'Institut, mais n'auraient aucun droit de 
vote. Par là môme, il serait inutile de limiter leur nombre soit 
d'une façon absolue, soit au point de vue de la nationalité. Si, 
plus tard, les circonstances qui avaient motivé leur sortie des 
cadres d'activité venaient àdisparaître, nous admettrions qu'ils 
demandassent à y être réintégrés, aux conditions ordinaires. Il 
va sans dire que, tant qu'ils figureraient dans la 4™e classe, ils 
ne pourraient être élus ni membres d'honneur, ni membres du 
Bureau. 

Ainsi comprise, la création de la 4me classe assurerait à 
l'Institut une nouvelle source de revenus, laisserait subsister 
avec d'anciens confrères un lien auquel l'Institut, comme eux- 
mêmes, peut avoir de bonnes raisons de tenir, et dégagerait 
nos cadres d'activité des personnalités qui, actuellement, les 
obstruent sans nul avantage pour elles et au grand détriment 
de l'Institut, dans le présent et en vue de l'avenir. 

Il est à peine besoin de faire remarquer que la presque tota- 
lité des corps savants de l'Europe ont, sous des noms divers, 
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une classe de membres ainsi dispensés d'une coopération per- 
sonnelle et assidue. 

Nous n'en aurions pas proposé la création parmi nous si 
nous avions trouvé un meilleur moyen d'obvier au mal qui 
nous préoccupe tous. Mais, après des mois et des années 
d'étude, nous estimons que ce remède est le seul qui soit d'une 
application facile et qui ne soulève pas d'objections graves. 

Si vous partagez notre manière de voir, vous voudrez bien 
sanctionner par vos votes les quelques modifications statu- 
taires dont le texte est transcrit ci-dessous. 

B 
Additloiis et modifications proposées anz Statuts. 

Art. 3. 

L'Institut se compose de membres, d'associés, de membres 
honoraires et â/ associés-correspondants {on t membres libres •, 
ou t correspondants »). 

Art. 8 bis (nouveau). 

Pour devenir associé-correspondant, il faut avoir été membre 
ou associé. 

Peuvent être admis par l'Institut dans la catégorie des asso- 
ciés-correspondants les membres et associés qui en font la 
demande à raison de l'impossibilité où ils se trouvent de 
prendre désormais une part active aux travaux de la Compa- 
gnie. 

Y sont inscrits d'office les associés qui ont manqué à trois 
sessions consécutives, avec ou sans excuse, à moins que, pen- 
dant ladite période, ils n'aient rempli les fonctions de rappor- 
teur d'une commission ou pris une part effective et considé- 
rable aux travaux de deux commissions au moins. 

Les associés-correspondants n'ont aucun droit de vote. 

Les associés-correspondants disposés à reprendre une part 
active aux travaux de l'Institut peuvent se présenter, dans les 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 31 

conditions ordinaires, aux places de membre ou d'associé qui 
viennent à vaquer. 

Le nombre des associés-correspondants n'est limité ni abso- 
lument, ni au point de vue de la nationalité. 

Art. 20. 

Les frais de l'Institut sont couverts : 

lo Par les cotisations des membres, fixées à 35 fr. par an, 
par celles des associés, fixées à 25 fr. par an, et par celles des 
associés^correspondants, .fixées à 20 fr. par an. 

Lausanne, 15 mai 1897. 



IV 

ÉLECTION Vim NODVEAD SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

RÉORGANISATION ÉVENTUELLE DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

SUR d'autres bases 



Rapport présenté aux membres de Tlnstitut. 

par M. E. LEHR, Secrétaire général sortant. 

Entré en fonctions avant la session de Genève en 1892, j'ar- 
riverai au terme de mon mandat sexennal aussitôt après Fexé- 
cution des décisions et la publication des procès-verbaux de 
la session de Copenhague. J'ai fait connaître à l'Institut, dès 
la session de Venise, qu'à mon grand regret je ne pourrais 
accepter aucun renouvellement, même temporaire, de ce 
mandat, ma résolution m'étant dictée par des raisons de santé 
et de famille qu'il ne dépend pas de moi d'écarter. Les fonc- 
tions de secrétaire général, telles qu'elles sont actuellement 
organisées, dépassent mes forces et imposent une sujétion, une 
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responsabilité et une fatigue incompatibles avec d'autres de- 
voirs plus impérieux pour moi. 

J'aurais été heureux, en me retirant, de pouvoir proposer à 
rinstitut mon successeur; je regrette de devoir dire que, jus- 
qu'à présent, mes recherches ont été infructueuses. Le choix 
de l'Institut est forcément des plus limités. Il est indispen- 
sable, avec l'organisation actuelle du secrétariat général, que 
le secrétaire général, chargé de toutes les publications de 
l'Institut, soit de langue française. Or, parmi les membres de 
nationalités diverses répondant à cette condition essentielle, 
je n'ai encore trouvé personne qui lût disposé à accepter dans 
ce moment et pour six années cette très lourde charge. 

Si l'Institut est à cet égard plus heureux que moi, je serai 
le premier à nous en féliciter, et la question se trouvera tran- 
chée une fois encore pour une nouvelle période sexennale sans 
qu'il y ait lieu d'en chercher la solution dans une modifica- 
tion des Statuts. 

Mais, comme cette issue la plus simple est encore incer- 
taine et comme, d'autre part, une expérience de cinq années 
m'a révélé, dans l'organisation môme- du secrétariat général, 
qui est restée quelque peu rudimentaire, des défauts qui se 
feront sentir de plus en plus vivement à mesure que l'activité 
de l'Institut se développera, je regarde comme un devoir, au 
moment où je prends ma retraite définitive, de soumettre à 
vos délibérations, en vertu de l'art. 18 des Statuts, la question 
éventuelle d'une réorganisation et les mesures qui, si vous ju- 
gez à propos de l'aborder, me sembleraient les plus pratiques. 
Cette question présenterait, en effet, une urgence absolue si 
personne ne se montre disposé à accepter ma succession, et 
devrait être réglée, à la session de Copenhague, sous peine 
d'une brusque interruption du service qui serait désastreuse. 

L'un de mes motifs pour décliner le renouvellement de mon 
mandat étant la charge matérielle qui, à certains moments de 
l'année, vient s'ajouter aux devoirs statutaires de corres- 
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pondant, d'administrateur et d^éditeur, les Bureaux successifs 
ont maintes fois recherché si Ton ne pourrait pas soulager 
le secrétaire général en lui adjoignant un employé rétribué, 
qui pût, à sa place, faire les copies de pièces ou de lettres, 
écrire les bandes d'adresses, préparer les envois de circulaires 
ou d'imprimés, faire, ficeler, affranchir et expédier les paquets, 
faire les courses à la poste et à Timprimerie, corriger, au 
besoin, des épreuves d'imprimerie — toutes besognes maté- 
rielles, qui prennent énormément de temps et dont, en vérité, 
il n'est pas indispensable de laisser chargé un homme de 
science, avancé en âge et pouvant faire de ses loisirs un emploi 
plus utile. Malheureusement, quand on y regarde de près, 
cette solution la plus simple est irréalisable. Les besognes 
matérielles dont il s'agit ne se reproduisent pas journellement; 
elles arrivent cinq ou six fois par an à des époques irrégu- 
lières, exigent un effort momentané, et sont séparées ensuite 
par des intervalles d'inactivité absolue. Un simple commis ne 
serait pas occupé, en tout, pendant trois mois de l'année. Or, 
si on ne le prend pas à l'année, où trouver, aux moments où 
Ton aurait besoin de lui, un employé ayant les qualités d'in- 
struction générale, de ponctualité, de scrupuleuse exactitude, 
et d'activité qui sont indispensables ? Si le secrétaire général 
était contraint de contrôler et reviser la besogne de l'employé, 
l'assistance serait purement illusoire ; et, si l'employé a les 
capacités requises, il est évident qu'il aurait ailleurs d'autres 
occupations permanentes et ne serait pas à notre disposition 
aux époques variables où, du jour au lendemain, nous aurions 
à requérir ses services. — Il y a, d'ailleurs, une autre raison 
péremptoire pour ne pas s'arrêter à cette combinaison : c'est 
que l'Institut n'a pas de fonds disponibles pour rétribuer un 
commis, et qu'il est impossible de songer à hausser le taux des co- 
tisations pour augmenter nos ressources annuelles. Puis, en de- 
hors môme de cette difficulté financière qui est inéluctable, il 
y aurait une raison de convenances, qu'il suffira d'indiquer 

8 
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d'un mot : si nous nous mettions à rémunérer en argent les 
services qui nous sont rendus par une série de collaborateurs 
dévoués, il est d'autres auxiliaires qui y auraient au moins 
autant de droits que le commis du secrétariat général, et nos 
ressources ne nous permettent pas de songer non seulement à 
les payer, mais môme à les indemniser de leurs débours. Tout 
le monde, à l'Institut, depuis le dernier des secrétaires auxi- 
liaires jusqu'au secrétaire général, donne ses soins, son temps, 
ses peines à titre absolument gratuit, et s'en fait honneur. Il 
ne faut pas toucher à ce principe ; car tout s'enchaîne, et il est 
bon que les choses restent à cet égard comme elles sont depuis 
la fondation de notre Compagnie. 

A défaut d'un commis salarié, on avait songé à trouver pour 
le secrétaire général des assistants en la personne de secré- 
taires ou secrétaires-adjoints pris dans la même ville que lui. 
Mais là encore l'expérience n'a pas confirmé les prévisions. Les 
-secrétaires nous donnent tous, pendant nos sessions, le con- 
cours le plus obligeant et le plus dévoué. Pendant le cours de 
l'année, ils sont tout naturellement absorbés par leurs devoirs 
professionnels, et le secrétaire général manquerait à la plus 
élémentaire équité et discrétion s'il dérangeait des confrères 
surchargés de besogne personnelle pour leur faire ficeler des 
paquets, écrire de menues lettres de service ou préparer des 
bandes d'adresses. D'ailleurs, par la force des choses, le travail 
dans ces conditions ne serait jamais achevé à l'heure où il 
doit l'être. 

Gomment, se dira-t-on peut-être, ces inconvénients, inhé- 
rents à notre organisation même, ne se manifestent-ils qu'au- 
jourd'hui? Pour plusieurs raisons : d'une part, M. Rolin- 
Jaequemyns avait trouvé en son fils précisément l'auxiliaire 
idéal, toujours prêt à lui venir en aide, qu'il est impossible 
de rencontrer en dehors de ces conditions de famille ; d'autre 
part, pendant fort longtemps, l'Institut n'a eu que quatre ou 
cinq commissions au lieu de quinze ou seize, et ne siégeait en 
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moyenne que tous les deux ans, ce qui réduisait de moitié la 
besogne du secrétaire général ; enfin, il est peut-être permis 
de rappeler que les Annuaires paraissaient habituellement au 
bout de six à quinze mois au lieu d'être achevés six semaines 
après la session. 

Les circonstances s'étant depuis vingt-quatre ans modifiées 
du tout au tout, le vrai remède, selon moi, consiste à donner au 
secrétariat général une organisation plus conforme aux néces- 
sités actuelles, en partageant entre deux personnes les attri- 
butions qui, aujourd'hui, sont devenues trop lourdes pour une 
seule. 

Si Ton examine de près les attributions du secrétaire général, 
il est facile de constater que les unes exigent de la suite et 
certaines aptitudes spéciales, tandis que les autres — et les plus 
astreignantes — pourraient être purement annuelles et confiées 
à tout membre de l'Institut, quelles que fussent sa langue et sa 
nationalité. 

D'une part, il est indispensable qu'il y ait au Bureau un 
membre, plus ou moins permanent, qui représente parmi nous 
les traditions et les règlements de l'Institut, qui soit au cou- 
rant des précédents, qui puisse suivre les affaires empiétant 
d'une année sur les suivantes, et chez qui soit le siège de notre 
Compagnie, avec son sceau et ses modestes archives. A un 
autre point de vue, il est fort désirable que la publication de 
nos rapports et de nos Annuaires ne changent pas de mains 
trop souvent : il y a grande économie de temps et d'argent 
à ce que ce service, ainsi que celui de la reliure et des expédi- 
tions, reste confié, autant que possible, aux mêmes personnes ; 
c'est grâce à cette fixité que nous sommes arrivés à la promp- 
titude et au bon marché relatif dont nous nous félicitons 
depuis quelques années. Il va sans dire que, pour ce travail- 
là, il faut que le membre du Bureau chargé d'y présider soit 
de langue française et rompu à la rédaction en cette langue. 

D'autre part, le secrétaire général est chargé de surveiller 
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la préparation des travaux des commissions, de se les faire 
délivrer en temps utile, de faire Tinstruction des candidatures 
à présenter dans Tannée, d'organiser les sessions au triple 
point de vue des locaux, des réceptions, des hôtels et voies 
d'accès, d'assister à toutes les séances en vue d'assurer sur 
place la marche régulière d'un service hérissé de détails, puis 
d'exécuter les décisions prises par l'Institut. Tout cela com- 
porte, tout le long de l'année, une correspondance très consi- 
dérable, exige une attention et une vigilance de tous les ins- 
tants et impose une lourde responsabilité avant et pendant les 
sessions. Mais il est parfaitement inutile à la bonne marche 
du service que le membre qui en serait chargé soit de langue 
française ; déjà maintenant une bonne partie de la correspon- 
dance se fait en d'autres langues, sans que cela présente le 
moindre inconvénient ; et, à un autre point de vue, il est sans 
intérêt que la môme personne conserve ces fonctions astrei- 
gnantes pendant plus d'une année de suite, si elle s'en trouve 
incommodée : l'apprentissage est nul, et le membre permanent, 
dont je parlais plus haut, serait toujours là pour donner à 
son collègue les indications ou avis qui seraient utiles. Il est 
très difficile aujourd'hui de trouver parmi les quelques mem- 
bres de langue française une personne disposée à accepter pour 
six ans une besogne exceptionnellement assujettissante; j'es- 
time, au contraire, que, sur l'ensemble des membres de l'Insti- 
tut, il sera toujours aisé d'en trouver un qui veuille bien l'ac- 
cepter pour une année, alors surtout que la publication des 
rapports et de V Annuaire en serait détachée. 

La combinaison dont je me permets de vous entretenir aurait 
donc l'avantage d'assurer le meilleur recrutement possible des 
fonctionnaires préposés au secrétariat et de rendre la partie la 
plus importante de ce service accessible désormais en fait — 
comme elle l'a toujours été en droit — aux membres de toute 
langue et de toute nationalité. 

Elle donnerait plus de fixité au siervice, en ce que les deux 
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secrétaires, Tun plus permanent, l'autre annuel, se supplée- 
raient et s'assisteraient tout naturellement en cas de besoin. 

Enfin, en faisant entrer au Bureau un cinquième mem- 
bre, elle mettrait un terme à une difficulté qui s'est présentée 
plusieurs fois dans ces dernières années lorsque, sur une 
question de service, les quatre membres se sont divisés par 
moitié sans que personne eût qualité pour les départager. 

Je dois, pour être complet, répondre à une idée maintes 
fois exprimée et qui ne me paraît pas pouvoir être acceptée. 
On s'est demandé si, pour ne pas toucher à la lettre des Sta- 
tuts, il ne suffirait pas que l'un des t secrétaires » actuels 
fût formellement chargé par l'Institut de la portion des attri- 
butions du secrétariat général que je propose de conférer au 
nouveau secrétaire général annuel. Je ne pense pas que la 
correspondance, au nom de l'Institut, avec les commissions, 
avec les gouvernements étrangers, avec les villes qui veulent 
bien nous recevoir, et la direction du service de la session, 
puissent être déléguées à un simple associé. Un t secrétaire » 
peut être l'auxiliaire du secrétaire général ; il ne peut être 
chargé d'exercer d'une façon indépendante des attribu- 
tions aussi considérables, et cependant ce n'est que si le se- 
crétaire général est définitivement déchargé de cette partie-là 
du service que la tâche cessera d'être trop lourde pour une 
seule personne. Il est, d'ailleurs, nécessaire que la personne 
investie de ces attributions siège au Bureau, et un associé 
ne peut y siéger comme membre titulaire. La seule solution 
qui satisfasse aux nécessités du service est celle qui consiste 
à faire entrer dans le Bureau deux membres pour le service du 
secrétariat, l'un plus ou moins permanent, l'autre annuel. 

Dans ma pensée, le membre annuel, chargé de tout le 
service afférent à la session suivante, serait nommé à la fin 
de la session précédente, au moment où le siège de la suivante 
serait déjà ï\^^ ; il entrerait en fonctions au moment où com- 
mencerait la préparation de ladite session et remettrait le 
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service à son successeur au moment où les décisions de cette 
session auraient été exécutées par ses soins. Ses fonctions ne 
cadreraient donc pas exactement avec celles des président et 
vice-présidents, nommés au début de chaque session; d'où 
l'avantage d'assurer mieux encore l'esprit de suite dans l'ad- 
ministration de notre Compagnie : les trois nouveaux prési- 
dents élus auraient à côté d'eux pendant toute la session deux 
collègues déjà au courant des affaires de la session. 

Je me suis demandé, — si l'Institut juge devoir entrer dans cet 
ordre d'idées, — quel nom il conviendrait de donner aux deux 
membres préposés au secrétariat. Dans une série de compagnies, 
analogues à la nôtre, qui ont un fonctionnaire plus ou moins 
permanent représentant la tradition, ce fonctionnaire porte le 
titre de secrétaire perpétuel, et le fonctionnaire qui, pour Tan- 
née, dirige le secrétariat, s'appelle secrétaire général (t annuel »). 
Je n'attache pas plus d'importance à ces appellations en elles- 
mêmes qu'à l'idée de « perpétuité ». Si l'Institut préférait que le 
secrétaire représentant la tradition ne fût nommé, comme 
maintenant, que pour six ans (sauf réélection), je n'y verrais 
aucun inconvénient, et c'est lui qui, étant nommé pour la 
plus longue période, conserverait le titre actuel de secrétaire 
général. Mais alors on aura quelque embarras à trouver une 
appellation convenable pour le secrétaire annuel, qui, vu la 
nature de ses attributions, doit avoir un titre suffisamment 
relevé : celui de secrétaire général-adjoint ou de chef du secré- 
tariat me paraîtrait de nature à compromettre sa légitime 
autorité. Ce sont des détails sur lesquels l'Institut se pronon- 
cera comme il le jugera à propos. 

Voici éventuellement, sur ces divers points, le texte qui 
pourrait servir de base aux délibérations de l'Institut. 

Art. XI nouveau. 



Art. XI actuel. 

L'Institut nomme parmi 
ses membres, un secrétaire 
général pour le terme de six 
ans. 



L'Institut nomme, parmi 
ses membres, un secrétaire 
(perpétuel ou général pour 
le terme de six ans) et un 
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Le secrétaire général est 
rééligible. 

Il est chargé de la rédac- 
tion des procès-verbaux des 
séances, de la correspon- 
dance pour le service ordi- 
naire de rinstitut et de 
l'exécution de ses décisions, 
sauf dans le cas où l'Institut 
lui-même y aura pourvu au- 
trement. Il a la garde du 
sceau et des archives. Son 
domicile es t considéré comme 
le siège de l'Institut. Dans 
chaque session ordinaire, il 
présente un résumé des der- 
niers travaux de l'Institut. 



Art. XII actuel. 

Le président, les deux 
vice-présidents et le secré- 
taire général composent en- 
semble le Bureau, etc. 



Art. XIII actuel. 

L'Institut peut, sur la pro- 
position du secrétaire géné- 
ral, nommer un ou plusieurs 
secrétaires ou secrétaires- 
adjoints, chargés d'aider ce- 
lui-ci dans l'exercice de ses 
fonctions, ou de le remplacer 
en cas d'empêchement mo- 
mentané. 



secrétaire (général ou un 
chef du secrétariat, ou un 
secrétaire général - adjoint) 
pour une année. 

Ce dernier est (ou ces deux 
secrétaires sont) rééligible. 

Le secrétaire perpétuel (o\x 
général) est charge de l'im- 
pression des rapports des 
commissions et de la publi- 
cation de V Annuaire. Il a la 
garde du sceau et des archi- 
ves. Son domicile est consi- 
déré comme le siège de l'Ins- 
titut. 

Le secrétaire annuel 

pourvoit à la rédaction des 
procès-verbaux des séances. 
Il est chargé de la corres- 
pondance pour le service 
ordinaire de l'Institut et de 
l'exécution de ses décisions. 
Dans chaque session ordi- 
naire, il présente un résumé 
des derniers travaux de l'Ins^ 
titut. 

Art. XII nouveau. 

Le président, les deux 
vice-présidents, le secrétaire 
perpétuel et le secrétaire- 
général composent ensemble 
le Bureau, etc. 

Art. XIII nouveau. 

L'Institut peut, sur la pro- 
position du secrétaire perpé- 
tuel ou du secrétaire général, 
nommer un ou plusieurs 
secrétaires ou secrétaires- 
adjoints, chargés de les aider 
dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ou de les remplacer 
en cas d'empêchement mo- 
mentané. 
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En ce qui concerne les deux Règlements de 1874, sur les 
élections, et de 1887, sur les travaux des commissions, les 
changements à introduire seraient insignifiants. 

Pour le premier, art. 1er, lo^ n serait utile que les candidatures 
fussent notifiées au secrétaire perpétuel, attendu qu'il est rare 
qu'elles puissent être présentées dès Tannée même à l'Institut 
en ordre utile, et que, par conséquent, il existe un dossier 
d'élections permanent, qui se liquide d'année en année au fur 
-et à mesure des possibilités. Ce serait au secrétaire perpétuel 
à informer chaque année le Bureau des candidatures dont il 
est nanti et entre lesquelles il y a un triage à faire pour la 
session suivante. Une fols ce triage fait , c'est le secrétaire 
annuel qui ferait les démarches et correspondances réglemen- 
taires et le rapport aux membres électeurs. (Art. 2.) 

Pour le second Règlement, il suffirait d'ajouter à l'art. 7 deux 
alinéas ainsi conçus : 

Le secrétaire général s'empresse de le transmettre à ces fins 
au secrétaire perpétuel. 

Cette communication doit avoir lieu au moins trois mois 
avant l'ouverture de la session. 

Lausanne, mai 1897. 



RAPPORT 

des commissaires yériflcatenrs des comptes élns à la session 

de Yenise (1896). 

Les soussignés, vérificateurs des comptes, sont heureux de 
constater qu'ils ont trouvé les écritures dans un ordre parfait, 
et en complète concordance avec les pièces justificatives ; ils 
se font un devoir de proposer les meilleurs remerciements à 
notre Trésorier. 

Ils ont profité de ce qu'un retard a été apporté à l'envoi des 
comptes, par ^uite de l'impossibilité où M. Éd. Rolin s'est 
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trouvé de prendre part à la session de Venise, pour essayer 
d'établir les écritures sur un modèle nouveau, en procédant à 
la répartition des recettes et des dépenses selon qu'elles ont 
un caractère courant et administratif, ou qu'elles ont le carac- 
tère extraordinaire de placements de fonds; il leur a paru en 
outre plus clair de ne pas faire paraître dans les écritures les 
relations de comptabilité constituant des doubles emplois. 
Dans cet ordre d'idées, ils ont l'honneur de présenter un compte 
nouveau, qui aboutit exactement au même résultat, mais qui 
leur paraît faire mieux ressortir la marche ordinaire de nos 
finances. — A teneur de ce compte, les recettes courantes ont 
été de fr. 2826.65 et les dépenses correspondantes de fr. 2575.55; 
l'actif s'est donc augmenté de fr. 251.10. En outre, comme il 
était inutile de conserver en caisse une somme de plus de 
7000 fr., notre Trésorier a acheté pour 4000 fr. d'Annuités 3°/o 
Belges, et n'a gardé à sa disposition qu'une somme d'environ 
3500 fr. largement suffisante pour les besoins de l'année. 

Ces comptes portent sur une durée de treize mois, soit du 
1er août 1S95 au 31 août 1896; il serait peut-être préférable 
d'adopter d'une façon ferme la date du 30 juin pour la clôture 
des exercices; cela facilite le contrôle des vérificateurs, parce 
que les comptes-courants de la Banque sont établis à la fin du 
semestre. 

Enfin, nous nous permettons de recommander l'envoi d'avis 
aux membres et associés en relard pour le paiement de leurs 
cotisations et cela au moins une fois par an. 

En remerciant encore une fois notre excellent Trésorier de 
toutes ses peines, de tout son dévouement, nous nous permet- 
tons d'émettre en terminant le vœu qu'à l'avenir il se borne à 
établir ses comptes sur la base du type ci-annexé qui sera plus 
simple pour la tenue de ses livres et plus clair pour la com- 
paraison des recettes et dépenses ordinaires. 

Paris, le 7 novembre 1896. 

Glasson. Lardy. 
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Annexe au Rapport^ 

Compte (le Recettes et Dépenses de l'exereiee <() 



1895 

Août 



Recettes 

En Cilisse chez 1p Trésûrier 

Il il la Baiiquo di! Bi'uselle». ■ 

<Jilisiilionspi?ivin.'M,ai]ni>e 18S9 35,— 

i. ISOU X).- 

- IRM «.- 

.1 Ifm 2Î(I.— 

» " ISIH :eH.Mil 

» .1 « 18!ïi H.Vi.— 

.. ^ 18W :i4ll.— 

» .. « IHOT 5.").— 

Don de M. Kwrgusoii 

Vente de voliimea du Tableau gëiirrol 

Annuités touchées par ^a. Banque de 

Bruxelles 

Ititërèia en compte-courant k laUlti? 



COMPTE CAPITAL. 



Situation au 1*' août iS9G. 

anOO Annuités 3 "/d Belge, ayant coiltê 

caisse nu 1" aoftt 1895 

An 81 août 1896. 
Augmentation du capital pendant l'exercii^e 1805-0<i. 



15 l 
OôO ) 
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es commissaires vérificateurs 

mm du i'' août i89S au 51 août 



1896. 



|895 

JBtobre 

tS96 

dout 



9 



31 



Dépenses 

Frais divers p"" la session de Cambridge 
» pour le portrait de M. Westlake 

Frais de bureau 

Dépenses du Secrétariat général . . . 

Agio sur divers chèques 

Menus frais de la Banque de Bruxelles 
Droits de garde » » 
Achat de 4000 Annuités Belges 3 ^ o. . 
En caisse à la Banque de Bruxelles. . 
» chez le Trésorier 



277 
284 

10 

1992 

5 

2 

2 

2433 
1037 



80 



-( 



10 
70 
70 

50 

25 
35 



AU 31 AOUT 1896 



Sitnatlon an 31 août 1896. 

|W0 Annuités 3 ®/o Belge, comme d'autre part 
DOO » » » achetées en août 1896 
fa caisse au 31 août 1896 



letif disponible au 31 août 1896 



2575 



4021 
3470 



10067 



55 



60 



15 



2000 


15 


) 








6021 


15 


4021 












3470 


60 




9491 


75 
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AVAUX DES COMMISSIONS 



VI 



RAPPORT ET PROPOSITIONS 

présentés par MM. KLEEN et BBUSA, 

rapporteurs de la commission de la Contrebande de gruerre, 

relatirement aux amendements à introduire 

dans le Projet de Règlement des Prises adopté par Plnstitut 

en 1887 (Ann., t. ix, pp. 218 et suiv.) 

en rne de mettre ce Bègrlement en harmonie arec celui 

de la Contrebande de guerre roté en 1896 

(Ann., XV, pp. 123,2:30-232). 



Par suite de l'adoption du Règlement sur la Contrebande 
de guerre, le 1 117, 3^, du Règlement international des prises 
maritimes a èlé abrogé, et il conviendrait, selon nous, de 
modifier le texte des paragraphes suivants de ce dernier 
règlement pour le mettre en harmonie avec la réglementation 
de la contrebande: 



Texte actuel 
du R glement des prises. 

§ 30. — Sontsujets à saisie, 
durant la guerre, les objets 
susceptibles d'être employés 
à la guerre immédiatement, 
qui sont transportés par des 
navires de commerce natio- 
naux, neutres ou ennemis, 
pour le compte ou à desti- 
nation de l'ennemi (contre- 
bande de guerre). Les gou- 
vernements belligérants au- 
ront à déterminer d'avance. 



Nouvelle rédaction 
proposée : 

§ 30. — Sont sujets à saisie, 
durant la guerre, les objets 
qui, expressément faits pour 
la guerre, y servant dans 
leur état actuel immédiate- 
ment et spécialement, et 
transportés par mer pour le 

compte ou à destination d'un 
belligérant, rentrent dans 
la catégorie de la contre- 
bande de guerre. 
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à roccasion de chaque guerre, 
les objets qu'ils tiendront 
pour tels. 

§ 34. — Sont assimilés au 
transport interdit de contre- 
bande de guerre (§30) les 
transports de troupes pour 
les opérations militaires, sur 
terre et sur mer, de l'ennemi, 
ainsi que les transports de 
la correspondance officielle 
de l'ennemi, par les navires 
de commerce , nationaux , 
neutres ou ennemis. 



^* 34. — Les transports 
illégaux d'agents, de mili- 
taires et de dépêches pour 
le compte d'un belligérant, 
assimilés jusqu'à présent 
aux faits de contrebande, 
seront traités comme service 
de transport interdit, selon 
la seconde partie du Règle- 
ment international de la 
contrebande de guerre. 



§ 118. — Pour qu'il y ait condamnation du chef de transport 
prohibé en temps de guerre, il faut : 



±0 que le transport soit 
à destination de l'ennemi; 

2o que l'objet transporté 
soit lui-même prohibé, c'est- 
à-dire contrebande ou quasi- 
contrebande de guerre ; 

30 que la contrebande soit 
saisie en flagrant délit, ou 
qu'elle soit trouvée à bord 
du navire au moment de 
l'arrêt de celui-ci. 

§ 117. — La correspondance 
officielle et la contrebande 
transportée à destination de 
l'ennemi seront confisquées; 
les troupes transportées à 
l'ennemi seront faites pri- 
sonnières. Le navire trans- 



it Qu'un transport de con- 
trebande soit à destination 
d'un belligérant ; 

2» qu'un service de trans- 
port interdit soit pour son 
compte ; 

30 que l'objet transporté 
soit lui-même prohibé ; 

40 que le navire soit pris 
en flagrant délit. 

§ 117. — La contrebande, 
ainsi que toute chose illéga- 
lement transportée, sera con- 
fisquée, et les personnes et 
troupes illégalement trans- 
portées seront faites prison- 
nières. Le navire transpor- 
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tant ne sera condamné que : 
1^ s'il fait résistance ; 

2o s'il transporte illégale- 
ment des agents, des mili- 
taires ou des dépêches pour 
un belligérant. 



portant ne sera condamné 
que : 

lo s'il fait résistance ; 

2o s'il transporte des trou- 
pes à l'ennemi ; 

3f^ si la cargaison trans- 
portée à destination de l'en- 
nemi se compose principale- 
ment d'approvisionnements 
pour les navires de guerre 
ou pour les troupes de 
l'ennemi. 

Ces changements, indispensables pour que ces deux règle- 
ments ne se contredisent pas, se justifient par les considéra- 
tions suivantes : 

La teneur du | 30 du Règlement des prises, qui définit la 
contrebande de guerre seulement comme des objets employés 
à la guerre « immédiatement », donnant ainsi lieu à une 
extension des prohibitions au-delà de la règle adoptée dans la 
session de Venise, est incompatible avec les termes du nou- 
veau Règlement. Le second point du même paragraphe, qui 
autorise les belligérants à déterminer les objets de conti*e- 
bande, est abrogé par ce même Règlement, qui les détermine 
d'avance. 

Le changement du | 34 est commandé par la distinction 
entre les deux formes d'assistance, « contrebande » et « service 
de transport », consacrée par le vote de Venise. 

Le 1 113, qui confond par ses expressions ces deux formes, 
doit en outre être rédigé de façon à tenir plus de compte des 
signes qui les caractérisent, ainsi que des diverses conditions 
de leur répression. 

Enfin, dans le! 117, le 3«, qui confond des objets d'usage 
double (ancipitis usus) avec la contrebande, est contraire à 
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la stricle limitalion de la notion adoptée dans la session de 
1896, et il est supprimé par les || 4 et 5 du nouveau règle- 
ment. D'autre part, il faut compléter ledit paragraphe, où ne 
figurent que la moitié des services interdits qui justifient la 
condamnation du navire. 

Lausanne et Turin, mars 1897. 

R. Kleen. E. Brusa. 



VII 

PREMIÈRE COMMISSION 

Des conflits entre les dispositions législatives 
de droit international privé. 



Avant-Rapport présenté, an nom do la commission*, 
par HH. BUZZATI et LADfÉ, rapportenrs. 



En 1896, nous avons eu l'honneur d'adresser à nos honora- 
bles collègues de la première commission un questionnaire 
dont la question principale était ainsi rédigée : « Quand un 
législateur abandonne à une loi étrangère la détermination 
d'un point de droit, demande- t-il à cette loi de décider quelle 
loi sera applicable, ou cherche-t-il directement dans cette loi 
quelle solution doit recevoir le point de droit douteux? » 

* Membres de la commission : MM. Asser fils, de Bar, Barclay, de 
Bustamante, Chrétien, Darras» Despagnet, Fiore, Fusinato, Harbur- 
ger, Ivanovsky, de Kapoustine, Kebedgy, de Marquardsen, d'Olivart, 
Pierantoni, Roguin, Alb. Rolin, Sacerdoti, Strisower,Weiss,Westlake. 
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Les réponses n'ont pas manqué, et la question a été môme 
discutée en commission pendant la session de Venise. Mais, 
dans les réponses et au cours de la discussion, quelques 
membres ont soulevé une difficulté qui, par sa gravité et par 
la très haute autorité de ses auteurs, exige un examen appro- 
fondi : ce n'est que Tlnslitut et non la commission qui a la 
compétence nécessaire pour la résoudre. D'autant plus que 
quelques membres ont cru devoir s'abstenir de manifester 
leur avis sur le problème fondamental avant que cette ques- 
tion préalable ne fût résolue. D'ailleurs, la question du ren- 
voi qui nous occupe est tellement délicate que, pour arriver 
à une solution satisfaisante, il nous faut nécessairement 
déblayer la route de toutes difficultés et équivoques, de ma- 
nière à poser la question dans sa pleine clarté. 

Pour cette raison nous ne présentons pas à l'approbation 
de l'Institut des conclusions définitives : nous nous bornons 
à demander son avis sur ces questions préalables, en nous 
réservant de présenter nos conclusions dans la session 
de 1898. 



La principale objection qui a été faite est la suivante : 
Messieurs les rapporteurs ont mal posé la question, ou plu- 
tôt ils l'ont posée d'une manière incomplète. Avant tout, il 
faut, comme partout ailleurs dans le droit international 
privé, distinguer profondément entre le droit positif d'un 
pays déterminé et à une époque donnée sur les questions de 
conflit, et le droit meilleur, désirable, idéal, etc. 

Le juriste est aussi étroitement lié au premier point de 
vue qu'il est absolument libre au deuxième. Il doit s'incliner 
absolument, devant les règles d'une loi positive sur les ques- 
tions de droit international ; mais il a la faculté d'en solliciter 
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: 

4 

la réforme. Et il peut aussi élaborer une théorie générale 
qu'il préconisera et cherchera à substituer aux lois ou prin- 
cipes contraires. 

En présence d'une loi ou d'un traité qui se rapporte à une 
législation positive donnée (celle de l'étranger ou celle de 
l'un des pays contractants), il ne semble y avoir aucun motif 
pour abandonner la règle suprême que les lois doivent être 
comprises et appliquées comme l'ont voulu leurs auteurs. 
Donc l'interprète cherchera, exactement comme il le ferait 
pour toute autre disposition de la loi ou du traité supposé, 
ce qu'en ont voulu les auteurs. 

Si ceux-ci ont entendu se référer aux régies de droit inter- 
national de la législation à laquelle il est fait renvoi, l'inter- 
prète résoudra la question dans ce sens. Si, au contraire, les 
auteurs du texte ont voulu viser les dispositions du droit 
intérieur de ladite législation, l'on prononcera de cette 
deuxième manière. 

Par exemple, l'article premier des Dispositions concernant 
le mariage, arrêtées à La Haye en 1894, devra être compris 
comme validant le mariage, selon la loi nationale elle-même, 
quand la volonté de celle-ci, en se référant à la loi du domi- 
cile ou du pays de la célébration, aura été de déclarer régu- 
lière l'union conforme au droit intérieur de l'État du domi- 
cile ou de la célébration. (Sic : art. 54 de la Constitution 
fédérale suisse.) Mais, il se pourrait que telle loi positive ou 
tel traité renvoyât aux principes pour la solution des conflits 
(loi applicable) de la législation à laquelle le texte se référe- 
rait : il faudrait alors s'incliner. 

Si la commission et l'Institut ont à cet égard une opinion 
contraire, c'est-à-dire s'ils désirent, en condamnant par 
exemple les principes du renvoi, faire abandonner la règle 
que les lois doivent être appliquées comme l'ont voulu leurs 

4 
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auteurs, nous ne saurions les suivre dans cette voie. Nous ne 
pourrons discuter la question du renvoi et exposer à ce pro- 
pos notre avis, que lorsque nous serons assurés qu'il s'agit 
de chercher quel est le système meilleur, désirable, idéal, etc., 
mais non d'interpréter les lois positives d'une manière abso- 
lument contraire à l'expression claire et absolue des légis- 
lateurs. 

En ce qui concerne celte objection, les rapporteurs pensent 
que rinstitut, en mettant à l'ordre du jour la question de 
la i'« commission, n'a pas pensé du tout à invalider les dis- 
positions des lois positives. L'Instilut n'a jamais entendu se 
substituer aux législateurs ; et, s'il arrive, comme nous le 
désirons vivement, à condamner pour toujours le principe 
•du renvoi, il n'aura certainement pas invalidé les lois, telles 
que l'art. 54 de la Constitution fédérale suisse, l'art. 27 de 
VEinfuhrungsgesetz du nouveau Code civil allemand, etc., 
qui établissent clairement le renvoi aux règles de droit inter- 
national privé des pays étrangers. 

La question aura été, comme le disent nos honorables ad- 
yersaires, mal posée ; mais nous l'avions posée ainsi parce que 
nous ne pouvions pas supposer l'objection qu'on nous a faite. 

On comprend, du reste, aisément pourquoi cette opposi- 
tion, qui n'a pas été soulevée à propos de toutes les autres 
questions de droit international privé sur lesquelles l'Institut 
a délibéré, l'a été à propos de la nôtre : dans les autres ques- 
tions, il s'agissait de formuler des principes de droit, en 
exprimant le désir de voir toutes les législations accueillir 
la règle posée. Dans notre cas, il s'agit, au contraire, de 
poser un principe qui permette de supprimer les difficultés 
qui surgissent dans V interprétation ou Vapplication du droit 
positif, et la crainte que l'Institut ne songe à se substituer 
aux législateurs et à pousser par ses délibérations les juges 
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d'un pays donné à adopter un principe différent de celui qui 
est exprimé par leur loi, peut bien facilement provoquer les 
appréhensions des juristes qui, avant d'être membres de 
l'Institut, sont citoyens d'un État et ont dans l'exercice de 
leurs fonctions à appliquer ou à expliquer le droit de leur 
pays. 

Mais notre avis est tout à fait différent lorsqu'il s'agit d'tn- 
terpréter une loi. Expliquons-nous. — Il y a, comme nous 
l'avons vu, des lois qui établissent expressément le principe du 
renvoi. L'Institut pourra, comme nous le désirons, blâmer ce 
principe, mais ces lois garderont leur valeur tout entière. — 
Il y en a d'autres, au contraire, et c'est le cas le plus fré- 
quent, qui n'affirment le principe du renvoi, ni dans le 
texte, ni dans les motifs (par exemple : Code civil français, 
art. 3; G. civ. italien, art. 6, 7, 8, 9, etc.), et parlent de loi 
nationale, loi du domicile, loi du lieu du contrat, loi de la 
succession, etc., sans dire expressément que l'on doive 
chercher dans cette loi et appliquer, de cette loi, les disposi- 
tions de droit international privé ou les dispositions de droit 
intérieur. C'est précisément à propos de ces lois que la dif- 
ficulté surgit, et Ton connaît plusieurs arrêts des tribunaux 
français, italiens, allemands, qui tantôt se réfèrent aux dis- 
positions étrangères de droit international privé, tantôt aux 
dispositions de droit intérieur du pays étranger, en arrivant 
naturellement, dans des espèces identiques, à des conclu- 
sions tout à fait différentes. Or, même sur ce point, un mem- 
bre de la commission a soulevé des difficultés et nous a op- 
posé que ce n'était pas le cas de discuter une question 
d'interprétation, « car le juge, pour interpréter la loi, doit 
« rechercher seulement l'intention de son législateur et, 
« selon les conclusions de son examen, appliquer la loi ». — 
L'Institut, même dans ce cas, suivant nos adversaires, en 
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posant un principe d'interprétation, se substituerait, sans y 
être autorisé, aux législateurs. 

C'est ce que nous ne pensons pas et que nous demandons à 
rinstitut d'affirmer : car, lorsque notre association est arrivée 
à la conclusion qu'un principe d'interprétation est juste, ella 
a non seulement le droit, mais le devoir de le sanctionner par 
son autorité. Ce sera une aide au juge dans l'interprétation 
du texte douteux de sa loi, dans la recherche de l'intention 
de son législateur : on empêchera, de cette façon, une erreur 
de se consolider. 

D'ailleurs, la compétence de l'Institut à interpréter le droit 
est apertis verbis exprimée dans le | 5, art. 1, de nos Statuts; 
et, peut-être, comme c'est, à notre connaissance, la première 
fois que l'Institut a à s'occuper d'un principe d'interprétation^ 
celte discussion aura-t-elle son utilité non seulement pour 
nous frayer la route à la décision du problème du renvoi, 
mais aussi pour éclaircir la disposition du § 5, art. 1, et 
pour ôter tous les doutes que son application pourrait faire 
naître par la suite. 

Nous ne faisons pas une proposition concrète : nous nous^ 
réservons de la présenter à la session de Copenhague, ou 
d'accepter la conclusion meilleure qui sera proposée, propre 
en même temps à nous débarrasser de cette première diffi- 
culté et à interpréter le | 5. D'autant plus que, si c'est notre 
devoir de présenter des conclusions sur la question de la 
l^e commission, ce n'est pas notre droit de discuter et expli- 
quer le I 5 de l'art. 1 des Statuts. 
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VIII 
QUATRIÈME COMMISSION 



De rémigration 
au point de vue Juridique international. 



Rapport et Projet de règlement 
présentés an nom de la commission^ par H. L. OLIVI, rapporteur, 

et H. HEIHBUR6ER, corapportenr. 



A 

Happort. 

L'Institut de droit international, dans sa session de Venise, 
a bien voulu accueillir favorablement notre proposition 
d'élaborer un Projet de réglementation internationale de 
l'émigration, 

La commi ssion nommée à l'effet d'étudier la question vient 
d'achever ses travaux, et a l'honneur de soumettre aux déli- 
bérations de l'Institut le texte de son Projet. 

Ce texte n'est qu'une modification de Y Avant-Projet que 
nous avions communiqué en février 1897 à chaque membre de 
la commission avec prière de nous faire connaître, dans un 
délai donné, son avis et ses propositions éventuelles. 

Quelques-uns des membres n'ont pas répondu; d'autres, 
tels que MM. Engelhardt et Catellani, en déclarant en général 
adhérer au Projet, ont formulé quelques observations concer- 

* Membres de la commission : MM. Barclay, Catellani, Engelhardt, 
Kleen, Lammasch, Manzato, de Marquardsen, d'Olivart, lord Reay, 
Stœrk, Vesnitgh. 
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nant la forme. M. Kleen et M. Stœrk ont pris un grand intérêt 
aux questions à réglementer par le Projet. M. Kleen a insisté 
notamment sur l'insertion d'un article définissant les condi- 
tions auxquelles un individu doit être considéré comme émi- 
grant, et nous avons cru devoir tenir compte de ses remarques 
dans la rédaction de Tarticle l<^^ Nous avons encore tenu 
compte, dans la rédaction définitive des articles, de plusieurs 
autres observations de détail formulées par lui. 

M. Manzato a formulé sur les diverses dispositions du Projet 
de précieuses remarques, dont nous avons tenu le plus grand 
compte dans notre rédaction définitive. C'est, notamment, 
sur sa proposition que nous avons introduit l'art. 2o et la fin 
de l'art. 31. 

M. Stœrk a étudié à fond la matière, avec sa grande compé- 
tence, et il a bien voulu nous exposer en plusieurs pages ses 
vues particulières. Tout en déclarant adhérer à l'esprit et aux 
principes fondamentaux de V Avant-Projet, il en a proposé la 
refonte complète, la question devant êlre réglée, à son sens, 
moins d'après les règles communes acceptées par les législa- 
tions des États, que d'après la nature même et les exigences 
de l'émigration et les aspects divers qu'elle offre ou peut offrir 
à un point de vue international. C'est ainsi qu'il faudrait 
tenir compte dans le Projet des émigrants isolés et de l'émi- 
gration en masse, et qu'il serait nécessaire de soumettre à des 
régies particulières l'émigration au-delà des mers et l'émi- 
gration continentale. 

Nous n'avons pas jugé pouvoir suivre M. Stœrk dans cette 
voie. Quant à la première remarque, il nous parait en effet 
que soit qu'il s'agisse d'individus isolés, soit d'individus 
émigrant en masse, les principes généraux du droit au 
point de vue international ne peuvent pas être différents ; ce 
fait ne peut avoir d'influence que sur certains détails qui 
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pourront être réglés d'après les circonstances par les lois ou 
règlements de police intérieure des États. 

En ce qui concerne la distinction entre Témigration trans- 
marine et rémigration continentale, tout en reconnaissant 
rimportance toujours croissante de celle-ci, nous sommes 
d'avis que la seule émigration transmarine exige Faccorddes 
États sur une certaine série de dispositions qui font Tobjet 
de notre Projet et doivent répondre à une foule d'exigences 
pratiques qui se sont révélées de nos jours, tandis que l'émi- 
gration continentale, qui est dans la plupart des cas tempo- 
raire, demeure sufûsamment réglée par les principes déjà 
reconnus du droit international et par les diverses lois natio- 
nales concernant l'entrée et le séjour des étrangers dans le 
territoire d'un État, leur faculté de s'en éloigner librement 
et, d'autre part, le droit de procéder à leur expulsion dans 
des circonslances données, ce qui a déjà fait l'objet d'études 
et de délibérations de la part de YInstitut. 

Tout au plus faudra-t-il que l'État dont relèvent les 
émigrants donne éventuellement des instructions spéciales et 
attribue des pouvoirs particuliers à ses consuls dans le pays 
d'immigration, afin que la protection qu'ils sont tenus d'exer- 
cer sur les droits et intérêts des citoyens du pays d'émigration 
puisse se réaliser pleine et entière dans toutes les circons- 
tances. 

Tout cela nous semble pouvoir suffire à la solution des 
conflits éventuels. 

M. Stœrk a bien voulu nous communiquer le texte du 
Projet de loi allemande sur. l'émigration en exprimant son 
avis à ce sujet et en nous offrant aussi les dispositions les plus 
importantes de quelques lois actuellement en vigueur en 
Allemagne et dans d'autres pays sur la matière qui nous 
occupe. Il nous a rendu par là un grand service en nous 
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mettant en mesure de donner à notre Avant-Projet une 
forme meilleure. 

Toutes les dispositions générales concernant la police et la 
surveillance de Témigration sont déjà énoncées dans le Pro- 
jetf et nous estimons qu'il ne faut pas nous laisser aller à 
accueillir des règles trop minutieuses, ainsi que le proposait 
M. Stœrk. On entraverait par là outre mesure la liberlé des 
États de régler celte matière dans leurs lois et ordonnances 
comme bon leur semble. 

En proposant l'acceptation des dispositions contenues dans 
le Projet^ nous avons en vue d'exiger le minimum possible 
en vue d'un accord internalional. 

Nous nous permettons d'ajouter ici quelques autres ré- 
flexions : 

L'émigration a pris, dans la seconde moitié de notre siècle 
et en particulier dans ces dernières années, un élan extraor- 
dinaire. 

Une série de faits touchant à la vie des peuples européens 
et spécialement aux nouvelles conditions imposées au déve- 
loppement de la richesse agricole et industrielle ont déter- 
miné d'une manière décisive le phénomène migratoire dans 
toute sa valeur et son étendue. 

Ce phénomène est complexe ; il affecte et pénètre, par sa 
propre nature, toutes les branches de la vie sociale; c'est 
pourquoi il devient un objet d'études assidues de la part 
des sociologues et des économistes aussi bien que pour les 
historiens, les philosophes, les moralistes et les juristes. Il 
rentre tout à la fois dans le domaine de la science et dans 
celui de la politique et de l'activité sociale proprement dite. 

Il intéresse non-seulement chaque État pris isolément, 
mais il offre encore une valeur internationale de premier 
ordre. On peut dire sans doute que l'internationalité de l'é- 
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migration est son élément essentiel, puisqu'elle se produit 
ordinairement dans les rapports entre deux pays distincts 
dont chacun demeure soumis à une souveraineté différente. 
Par conséquent, le droit international est en jeu dans la 
question. 

Toutefois, d'après les motifs exposés plus haut, nous 
croyons devoir restreindre nos considérations particulières à 
rémigration au-delà des mers. 

Celle-ci est aussi la seule qui soit Tobjet de lois et règle- 
ments de la part des États. 

Nous nous sommes bornés à poser des principes généraux 
sur lesquels tous les États devraient s'appuyer, lorsqu'ils veu- 
lent légiférer sur cette matière ou entamer des négociations 
entre eux pour conclure des accords internationaux. D'après 
les mêmes principes, une fois acceptés, ils devraient aussi 
modifier éventuellement leurs lois et règlements existants, 
demeurant libres du reste de pourvoir, comme bon leur 
semble, aux exigences locales. 

Il importe surtout de déterminer nettement les conditions 
auxquelles l'émigration peut être admise, les personnes 
auxquelles elle demeure interdite, la surveillance de l'autorité 
sur le mouvement migratoire, les conditions rigoureuses 
pour pouvoir exercer valablement les opérations d'émigra- 
tion, les conditions de validité du contrat de transport, et 
toutes les formalités à observer à ce sujet, les devoirs et obli- 
gations que lesdites personnes contractent vis-à-vis des émi- 
grants, les réclamations éventuelles des émigrants, et l'insti- 
tution de commissions d'arbitres pour vider les conflits. 

A cet effet, nous avons consulté les principales législations 
en vigueur sur la matière, dans les divers pays de l'Europe, 
et nous nous sommes efforcés de nous éloigner le moins pos- 
sible des principes communs consacrés par elles, de façon à 
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faciliter Tacceptalion de notre Projet de Règlement par les 
États. 

Nous y avons joint seulement les quelques dispositions que 
la raison et Texpérience nous ont dictées. 

En attendant, nous voulons espérer que notre Projet, tel 
qu'il est présenté, pourra offrir une base suffisante de discus- 
sion et obtenir l'approbation de Tlnstitut dans la prochaine 
session. La question est urgente et de pleine actualité. 



B 
Projet de règrlement. 

ARTICLE PRÉLIMINAIRE 

Tous les États sont libres de poser, soit dans leurs légis- 
lations nationales, soit dans leurs accords internationaux, 
les règles qu'ils jugent les plus convenables au sujet de Ténûi- 
gration, mais ils seront tenus d'observer en tout cas les prin- 
cipes énoncés dans les articles suivants : 

Article PREMIER. — Sera réputé émigrant tout individu qui 
s'expatrie dans l'intention de fixer son domicile dans une autre 
partie du monde, tant qu'il n'aura pas définitivement changé 
de nationalité. 

Art. 2. — L'émigration est libre, sauf les exceptions énoncées 
dans l'article qui suit et les obligations imposées aux natio- 
naux par les lois de leur pays. 

Art. 3. — L'émigration est interdite : 

lo à tous ceux qui, potir cause d'âge avancé, à déterminer 
par les lois de chaque État, ou pour cause de maladie ou d'in- 
firmité, sont incapables de travail, à moins qu'il ne soit 
prouvé que leur entretien est suffisamment assuré dans le lieu 
de destination ; 
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2o aux mineurs et interdits sans le consentement écrit 
dûment légalisé de celui qui exerce l'autorité paternelle ou 
tutélaire; les mineurs âgés de moins de 16 ans ainsi que les 
infirmes doivent en outre être accompagnés de personnes de 
confiance, et la preuve doit être fournie que leur entretien est 
assuré dans le lieu de destination ; 

30 aux personnes qui arriveraient dénuées de toute ressource 
dans le lieu de destination ; 

40 aux personnes que les lois du pays de destination défen- 
dent de recevoir comme immigrants; 

50 aux personnes qui ne sont pas munies de papiers consta- 
tant tout à la fois leur nationalité et la circonstance qu'elles 
ne sont pas sous le coup d'une poursuite pénale, pour un motif 
quelconque, ou retenues par les lois militaires de leur pays 
d'origine ; 

60 au conjoint qui, excepté le cas de séparation de corps, 
voudrait émigrer sans le consentement de l'autre; 

70 aux femmes qui ont déjà passé le sixième mois de gesta- 
tion, sauf le cas d'urgence ; 

80 aux parents qui, sans être d'accord avec l'autorité compé- 
tente, se proposent de laisser dans leur pays leurs enfants âgés 
de moins de 15 ans sans les confier aux soins d'ascendants ou 
d'autres parents ou personnes de confiance; 

90 à toutes les personnes qui sont soupçonnées à bon droit 
de vouloir émigrer pour se livrer à la prostitution; 

IQo aux personnes atteintes de maladies contagieuses de 
nature à compromettre la santé de leurs compagnons de 
voyage ou la santé publique du pays de destination. 

Art. 4. — Tout État dans lequel il y a une émigration 
considérable et régulière organisera un bureau central d'émi- 
gration, duquel dépendront toutes les mesures de réglemen- 
tation et de contrôle de l'émigration et auquel sera attaché un 
bureau d'informations chargé des publications relatives aux 
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intérêts des émigrants et accessible gratuitement aux demandes 
de tous ceux qui auraient l'intention d'émigrer. 

Art. 5. — Les gouvernements des États devront toujours 
publier toutes les notices intéressant les émigrants au double 
point de vue moral et économique, en ayant soin qu'ils soient 
pleinement renseignés sur la situation des choses avant de 
conclure le contrat de transport. 

Art. 6. — Nul ne peut entreprendre les opérations d'enga- 
gement ou de transport des émigrants sans l'autorisation du 
gouvernement du pays où lesdites opérations doivent être ac- 
complies. 

Art. 7. — L'autorisation ne pourra être accordée qu'aux 
agents ou représentants d'agences d'émigration pouvant éta- 
blir: 

lo qu'ils ont atteint leur majorité; 

2o qu'ils sont citoyens de l'État dont ils demandent l'autori- 
sation ; 

30 qu'ils ont la jouissance des droits civils et politiques; 

40 qu'ils ont un domicile régulier dans l'État aux autorités 
duquel l'autorisation est demandée ; 

50 qu'ils sont de bonne vie ,et mœurs et jouissent d'une 
bonne réputation; 

60 qu'ils n'ont jamais été condamnés pour crime ou délit 
quelconque ni pour contravention aux lois concernant les 
bonnes mœurs ou la réglementation de l'émigration; 

70 qu'ils ont une connaissance suffisante des opérations 
d'émigration et offrent aux émigrants toutes les garanties 
possibles quant à leur transport. 

Art. 8. — Si l'autorisation est requise par une société, la 
demande devra être présentée avec l'acte constitutif et la liste 
des associés qui ont la signature sociale et satisfont aux condi- 
tions fixées dans l'article précédent. 
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Art. 9. — L'autorisation ne peut être accordée aux ministres 
des cultes, ni aux fonctionnaires de TÉtat, ni aux employés 
des administrations publiques locales. 

Elle ne sera pas accordée non plus aux personnes qui sont 
au service d'une compagnie maritime ou de chemin de fer. 

Art. 10. — La délivrance de la patente sera subordonnée en 
tout cas au dépôt préalable d'un cautionnement, dont le mon- 
tant sera fixé par les États. 

Art. 11. — Le cautionnement sert de garantie pour les récla- 
mations que les autorités ou les émigrants, leurs succes- 
seurs ou ayants-cause pourraient faire valoir selon les dispo- 
sitions des lois ainsi que pour les amendes imposées pour 
contravention aux lois et règlements en vigueur. 

L'autorité compétente peut toujours, d'après les circons- 
tances, ordonner l'augmentation ou accorder la diminution du 
montant dudit cautionnement. 

Art. 12. — Le cautionnement ne sera restitué aux ayants- 
droit qu'après un an à partir du jour où la patente demeure 
sans aucun effet légal. 

Art. 13. — L'autorisation obtenue pourra être retirée par 
l'État lorsque les agents d'émigration ou leurs représentants 
cessent de se trouver dans les conditions établies dans l'art. 7, 
ou se rendent coupables d'infractions aux règles en vigueur 
sur l'émigration, ou manifestent à l'occasion de leurs opéra- 
tions et par des actes réitérés leur manque absolu d'humanité 
envers les émigrants. 

Art. 14. — L'autorisation dont il s'agit sera perdue de plein 
droit, et la patente sera immédiatement retirée, lorsque la per- 
sonne ou société qui en jouit aura favorisé sciemment le dé- 
part ou l'embarquement d'une personne poursuivie par les 
autorités judiciaires locales à cause d'un délit. 

Art. 15. — Chaque État devra interdire aux personnes ou 
sociétés autorisées à accomplir les opérations d'émigration de 
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conclure des contrats par lesquels elles s'engageraient à livrer 
un nombre déterminé de personnes, soit à une société de trans- 
port, soit à une entreprise de colonisation, soit à un gouver- 
nement étranger, à moins qu'une autorisation spéciale de 
l'État ne soit accordée dans chaque cas. 

Art. 16. — Chaque État fera paraître périodiquement dans 
une feuille officielle les noms des personnes et sociétés paten- 
tées pour les opérations d'émigration et indiquera toutes les 
variations survenues à cet égard. 

Art. 17. — Les personnes et sociétés autorisées à se livrer 
aux opérations d'émigration, ne pourront le faire que dans le 
territoire déterminé dans la patente. 

Il leur sera rigoureusement interdit, en tout cas, d'exciter 
les habitants du pays à émigrer. 

Art. 18. — Le contrat de transport devra être fait par écrit 
et en forme authentique, sous peine de nullité. 

Il sera rédigé dans la langue du pays et, dans le cas où l'é- 
migrant ne comprendrait pas cette langue, il sera accompagné 
d'une traduction dans la langue de l'émigrant. 

Les parties contractantes paraîtront devant un notaire, ou 
un officier de police spécialement délégué à cet effet, ou devant 
l'autorité communale du lieu où la personne ou société auto- 
risée aux opérations d'émigration a son domicile. 

Les lois de chaque État devront déterminer les points prin- 
cipaux à fixer dans le contrat. 

Art. 19. — Toutes les personnes et sociétés autorisées à 
accomplir les opérations d'émigration, sont solidairement res- 
ponsables vis-à-vis des autorités et vis-à-vis des émigrants, 
leurs successeurs et ayants-cause, de tous les actes concer- 
nant leur gestion et celle de leurs préposés ou représentants 
dans l'intérieur du pays aussi bien qu'à l'étranger. 

Art. 20. — Les émigrants, soit qu'ils aient payé le prix du 
transport, soit qu'ils soient transportés gratuitement, ont tou- 
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jours droit à la nourriture et à un gîte salubres, suffisants et 
convenables, ainsi qu'au traitement médical pendant toute la 
durée effective du voj^age, et môme, dans la mesure du possi- 
ble, en cas de naufrage ou autre accident de mer, et en cas de 
relâche volontaire ou forcée du navire, dans lesquelles circons- 
tances les émigrants peuvent prétendre à une indemnité pour 
leurs dépenses à terre. 

Art. 21. — Les agences d'émigration et les agents et sous- 
agents doivent faire assurer, à leur charge ou à la charge de 
l'agence dont ils dépendent, avant le départ des émigrants et 
dans l'intérêt de ceux-ci, le prix de transport et les vivres, 
toutes pertes et tous dommages éventuels pouvant résulter de 
l'inexécution totale ou partielle du contrat de transport, ou 
bien verser à une caisse publique de dépôts une somme équi- 
valente au montant de l'assurance. 

Art. 22. — Le prix de transport consistera toujours dans 
une somme d'argent, et ne pourra jamais être stipulé en pres- 
tations personnelles. 

Il sera payé en entier avant le départ, de façon qu'en arri- 
vant dans le lieu de destination l'émigrant ne soit plus rede- 
vable de rien. 

Toute convention contraire à ces dispositions est nulle de 
plein droit. 

Art. 23. — Est nulle, de même, toute disposition ou conven- 
tion empêchant l'émigrant de choisir librement son séjour ou 
son occupation dans le pays de destination. 

Art. 24. — Tout émigrant, empêché de partir pour cause de 
maladie grave ou contagieuse, a droit à la restitution entière 
et immédiate du prix de transport effectivement payé. 

Ledit prix doit être aussi restitué immédiatement aux mem- 
bres de la famille qui restent avec ledit émigrant. • 

Art. 25. — La restitution du prix aura lieu également en cas 
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de mort du chef de famille avant le départ, lorsque les sur- 
vivants déclarent sans retard qu'ils renoncent à émigrer. 

Art. 26. — Si le navire ne quitte pas le port au jour fixé par 
le contrat, les émigrants auront droit à une indemnité déter- 
minée par les règlements pour chaque jour de retard. 

Si le délai dépasse dix jours et si, dans l'intervalle, on n'a pu 
effectivement pourvoir au départ sur un autre navire et aux 
conditions fixées par le contrat, les émigrants auront droit de 
renoncer au contrat et d'exiger la restitution du prix payé 
pour le transport, sans préjudice des dommages-intérêts qui 
pourraient leur être alloués. 

Si les retards sont produits par force majeure, l'émigrant 
n'aura droit qu'au logement et à la nourriture aux frais de 
l'agence et de ses représentants. 

Toute convention contraire à ces dispositions sera nulle de 
plein droit. 

Art. 27. — Le transport doit être direct, à moins de conven- 
tion contraire. 

Art. 28. — L'expédition par chemin de fer doit avoir lieu 
dans des wagons de voyageurs qui soient en bonnes condi- 
tions et où chaque personne puisse être assise, conformément 
aux règlements de transport. 

Art. 29. — L'expédition par eau ne peut avoir lieu que sur 
les navires de la compagnie visée dans le contrat et autorisée 
au transport des émigrants. 

Lesdits navires doivent être pourvus à cet elffet d'installa- 
tions permanentes, rendre possible une complète séparation 
de sexes et avoir un médecin à bord. Ils doivent être soumis, 
dans le port d'embarquement, au contrôle de la police. 

Le nombre des émigrants reçus à bord ne doit jamais dé- 
passer le chiffre maximum fixé par l'autorité compétente. 

Art. 30. — L'embarquement des émigrants ne peut avoir 
lieu qu'après l'inspection du navire par un commissaire spé- 
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cial et la remise d'an certificat constatant la condition régle- 
mentaire du navire. 

Art. 31. — Si, au moment de l'arrivée dans le lieu de desti- 
nation, les autorités locales interdisent aux émigrants de 
rester dans le pays, et que l'agence ou ses représentants ne 
puissent pas établir que cette interdiction a été provoquée par 
des circonstances survenues après la conclusion du contrat, 
les émigrants auront droit à la restitution entière du prix 
payé pour le transport, et l'agence et ses représentants seront 
tenus en outre de procurer à leurs frais, auxdits émigrants, le- 
retour dans leur pays, sans aucun retard, avec tous les effets 
de voyage qu'ils portaient avec eux, et à leur donner un dé- 
dommagement pour tout préjudice. 

Cette règle sera appliquée de même au cas où l'agence ow 
ses représentants auraient eu connaissance de l'interdictioi^ 
d'immigrer avant le départ du navire ou pendant le voyage- 
maritime. 

Art. 32. — Les agences et sous-agences ou leurs représen- 
tants ne pourront exiger des émigrants aucune somme à rai- 
son de leurs opérations, sauf le remboursement de ce qu'ils 
ont effectivement dépensé à leur profit et de ce que les lois 
locales fixent à ce sujet. 

Art. 33. — Les autorités maritimes du port de départ de- 
vront communiquer en temps utile aux consuls de l'État éta- 
blis dans les ports étrangers de destination des navires le fait 
du voyage entrepris par les émigrants et y joindre tous les 
renseignements opportuns selon les circonstances. 

Art. 34. — Les États qui reçoivent dans leur territoire un 
nombre considérable d'immigrants devroht pourvoir à leur 
protection et à leur placement par le moyen d'un bureau d'in- 
formations établi dans les ports les plus importants du pays. 

Art. 35. — Les sociétés de patronage, là où elles existent, 
pourront être admises à remplir le rôle du dit bureau. 

5 
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Art. 36. — Les émigrants, ainsi que leurs successeurs et 
ayants-cause peuvent toujours formuler contre les agences, 
agents et sous-agents des réclamations à raison de la violation 
des obligations concernant le contrat de transport. 

Art. 37. — La réclamation sera reçue par les consuls ou 
vice-consuls de l'État dont le réclamant dépend comme ci- 
toyen et qui exercent leur juridiction dans le port d'arrivée, 
ou bien elle sera reçue par Tautorité de police du port de dé- 
part ou du lieu où le réclamant avait son dernier domicile 
dans son pays. 

La réclamation devra être présentée, sous peine de dé- 
chéance, dans le délai d'un an, à partir du jour d'arrivée au 
pays de destination, ou bien du jour où le départ du navire 
aurait dû avoir lieu. 

Art. 38i — Une commission d'arbitres désignés d'après les 
lois des États, prendra connaissance du litige et prononcera 
son jugement. 

Art, 39. — Aucun recours ne sera admis contre ce juge- 
ment ; il sera considéré comme sentence définitive. 

Art. 40. — Au lieu de recourir à la commission arbitrale, 
les émigrants pourront toujours intenter leurs actions devant 
les autorités judiciaires ordinaires. 

Art. 41. — Tous les États chercheront à s'entendre pour 
introduire dans leurs législations pénales les dispositions in- 
dispensables en vue d'assurer la punition des infractions aux 
principes en vigueur en matière d'émigration. 

Art. 42. — Tous les documents, les contrats et les actes con- 
cernant l'émigration, s'ils sont conformes aux lois du lieu où 
ils sont passés, auront la même valeur légale devant les auto- 
rités étrangères, pourvu qu'ils ne soient pas en contradiction 
avec les principes accueillis de commun accord par les États. 

Modène et Giessen, mai 1897. 
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IX 
DOUZIÈME COMMISSION 

Réglementation internationale des difficultés 
résultant des collisions en mer. 



Rapport et Projet de règlement 
présentés an nom de la commission ^ par MM. de Montlnc et Stœrk 

rapporteurs. 



A. RAPPORT 

I 

Exposé de la question. 

L'accélération prodigieuse de la marche des navires a rendu 
nécessaire la modification des règlements de navigation. 

L'Institut de droit international n'a pas qualité pour étudier 
les réformes à apporter à ces règlements au point de vue tech- 
nique de l'art nautique. 

Mais il lui appartient de proposer les moyens juridiques de 
mettre obstacle et de porter remède, dans la mesure du possi- 
ble, aux sinistres résultant des accidents de navigation, là où 
le droit civil ne saurait étendre son action. 

On peut soutenir qu'aucune nation n'a le droit de réglemen- 
ter priva tivement la haute mer. Si donc deux navires apparte- 
nant à des nations différentes se heurtent et s'endommagent au 
large, il devient bien difficile à l'une ou à l'autre nation de 
faire justice ou de faire obtenir justice au bâtiment lésé. 

Les deux nationalités se pénètrent pour ainsi dire, en même 

* Membres de la Commission : MM. Asser fils, sir Sherston Baker, 
Barclay, Féraud-Giraud, Ferguson, Goudy, Harburger, Kleen, Matzen, 
Manzato, Pierantoni, lord Reay, Éd. Rolin et Sacerdoti. 
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temps que les deux coques prennent contact. Seul le droit in- 
ternational a qualité complète et compétence indiscutable 
pour intervenir. Les collisions en mer sont donc matière inter- 
nationale au premier chef. 

L'Institut l'a compris, lorsqu'à la session d'Heidelberg, le 7 
septembre 1887, il a porté à l'ordre du jour la question du 
Conflit des lois et de Vunification de la législation en matière 
d'abordages maritimes^ et nommé rapporteurs les auteurs 
mêmes de la proposition, MM. Lyon-Gaen et Sacerdoti. Doux 
projets furent élaborés, discutés et enfin adoptés le 4 septem- 
bre 1888, à Lausanne. On les trouvera aux pages 92, 93 et 94 
du Tableau général de VInstitut de droit international 1873- 
1892, rédigé par les soins de notre savant Secrétaire général, 
M. E. Lehr. 

Le Projet de loi uniforme pour les abordages maritimes^ 
établit quelques modes de procéder et pose des principes de 
responsabilité suivant qu'il y a ou non faute commune, puis 
dans son article final (article 8), il s'occupe de la compétence. 

Le Projet de règlement international se préoccupe de la loi 
à appliquer. 

Depuis 1888 la question a marché. 

Les États ont dû reconnaître que les règlements et la légis- 
lation en vigueur étaient insuffisants. 

Le règlement international (1879-1884), adopté par toutes les 
grandes nations, n'a point semblé devoir atteindre le but qu'on 
s'y était proposé. Aussi les puissances formèrent une entente 
ayant pour objet d'étudier en une vaste conférence internatio- 
nale les améliorations à apporter à ce règlement. La confé- 
rence se tint à Washington d'octobre à décembre 1889. 

Ce n'est pas d'hier que la question avait attiré l'attention. 
On pourrait citer la loi de Rhodes, le Consolato del mar, l'or- 
donnance de Colbert, le décret français du 25 octobre 1862 (Bul- 
letin des Lois, lime série nos 10-845), et le règlement interna- 
tional du 4 novembre 1879 auxquels avaient adhéré l'Autriche, 
la Belgique, le Chili, le Danemark, la France, l'Allemagne, la 
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Orande-Bretagne, la Grèce, l'Italie, les Pays-Bas, la Norvège, 
le Portugal, la Russie, TEspagne, la Suède et les Etats-Unis. 

Ce règlement de 1879 ne différait guère de celui de 1884 (l«f 
sept.)- Entre autres points de divergence notons que dans l'ar- 
ticle 2 le mot extrémité vient en 1884 remplacer le mot exté- 
rieur^ les mots : t nuit noire et atmosphère pure », rempla- 
cent en 1884 la formule t nuit sombre, mais atmosphère sans 
brume » de 1879. 

Dans l'intervalle entre les deux règlements internationaux, 
on tomba d'accord sur une convention réglementant la pêche, 
à la date du 6 mai 1882. La loi du 15 janvier 1884 établit la 
sanction de cette convention. 

Enfin depuis le 6 mai 1882 le Sénat français était saisi d'une 
loi sur les accidents et collisions en mer, en vue de réprimer 
les contraventions à la convention internationale du le"" sep- 
tembre 1884. 

Voilà pour la loi française *. 

A la Conférence tenue d'octobre à décembre 1889 à Washing- 
ton étaient représentés : l'Autriche, la Belgique, la Chine, le 
Chili, le Danemark, la France, l'Allemagne, la Grande-Breta- 
gne, l'Italie, le Japon, le Mexique, la Hollande, la Norvège, la 
Russie, le Sîam, l'Espagne, la Suède, le Venezuela, les Etats- 
Unis. Elle avait à accomplir une tâche autrement vaste que 
celle qui incombe à l'Institut. 

La Conférence de Washington élaborait un règlement géné- 
ral de navigation embrassant toutes les questions. 

L'Institut ne peut s'occuper que de la question juridique, et 
dans cette question juridique il est limité, par sa spécialité 
môme, à la partie internationale. 

Notre douzième commission n'est, elle-même, chargée que 
d'un point particulier, celui relatif aux abordages. 

Notre tâche est donc circonscrite et nettement déterminée. 

* Pour les lois des autres États, cfr : Martens-Stœrk, Recueil de trai- 
tés. 2* série du nouveau Recueil Général, Tomes XVI, XVII et suiv. 
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II 

Aussi longtemps qu'un seul navire circule au large, on peut 
imaginer théoriquement qu'il n'est tenu à aucune obligation. 
Mais dès qu'il se trouve en présence d'un autre navire, le 
voilà forcé de veiller à la sécurité de cet autre, en même temps 
qu'à la sienne propre. Ici, la raison impose une règle bilaté- 
rale, sans laquelle il est visible que les deux navires pourront 
être une cause de danger l'un pour l'autre. 

Une seule nation n'a ni la qualité, ni la puissance, moins 
encore les connaissances nécessaires pour établir efficacement 
cette règle. 

Le caractère international des lois à établir pour obvier aux 
inconvénients résultant des rencontres en mer est donc évident. 

Ceci n'est plus à démontrer. Les nations l'ont compris puis- 
qu'elles se sont concertées !<> pour rédiger les règlements 
maritimes internationaux de 1879 et de 1884 ; 2o pour élaborer 
le projet auquel a abouti la conférence de Washington de 1889. 

III 
Caractère Juridique de la question. 

Le grand argument des opposants consistait à dire : seuls 
les hommes techniques peuvent avoir qualité pour s'occuper 
des règlements concernant les collisions. 

Quels hommes techniques ? Les marins ? Et quels marins ? 
Ceux des marines d'État ou ceux des marines de commerce ? 
Ceux-ci seulement ou ceux-là aussi ? 

Assurément les uns et les autres I Mais ce n'est pas encore 
suffisant; il est manifeste que les ingénieurs doivent être 
appelés aussi à dire leur mot, aussi bien ceux des travaux 
hydrauliques que ceux des constructions navales, les ingénieurs 
hydrographes comme ceux des phares et balises, etc., etc. 

Les armateurs, les chambres de commerce seront également 
consultés avec fruit ainsi que les commerçants et les indus- 
triels dont les intérêts sont en jeu. 
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Aussi les a-t-on tous consultés sur la question ; les uns y 
sont intéressés aussi bien que les autres ; les ingénieurs 
nautiques et les armateurs sont à même de fournir des ren- 
seignements non moins précieux que les navigateurs propre- 
ment dits. 

Mais ce n'est pas assez. 

Les marins et techniciens de la navigation ont dû recon- 
naître que, sur la question spéciale qui nous occupe (les 
collisions), leurs efforts demeureront nécessairement infruc- 
tueux, aussi longtemps qu'ils resteront isolés. 

C'est que, pour être en mesure de donner un avis éclairé sur 
ces matières, il ne suffit pas d'être au courant des, nécessités 
de la navigation, il faut connaître les règles auxquelles les 
navigateurs des autres pays sont astreints : l'étude des légis- 
lations est la condition préalable de la capacité d'émettre un 
avis valable en la matière. Sans doute d'éminents marins 
joignirent à leur expérience professionnelle l'étude du droit, 
soit comme auteurs, soit comme membres de Hauts Conseils; 
mais le langage juridique est long à acquérir, et comment se 
comprendre, entre' amiraux de différents pays, alors qu'on n'est 
pas à même d'apprécier la valeur exacte des termes conven- 
tionnels consacrés en jurisprudence ? 

C'est à bon droit que le commandant Al. Riondel, qui 
pourtant est bien familiarisé, lui, avec le côté juridique de ces 
questions et possède admirablement plusieurs langues, a, dans 
son apostolat en faveur des victimes si intéressantes des colli- 
sions en mer, toujours appelé les hommes de loi à la rescousse. 

Personne au monde ne connaît mieux que lui la matière, et 
pourtant il est d'avis qu'il est impossible d'aboutir sans le 
concours d'un corps juridique, tel que notre Institut. 

En effet, tel règlement technique qui sera rationnel, s'il 
résulte de son inobservation telle conséquence juridique, de- 
viendra condamnable, inexécutable ou inique si la conséquence 
est opposée. 

Est-il raisonnable d'imposer des feux à un bâtiment fran- 
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çais si les bâtiments anglais, suédois, norvégiens, américains, 
russes n'en portent pas ? Est-il prudent de prescrire à ce bâti- 
ment la barre à bâbord, si les autres mettent la barre à tri- 
bord dans le même cas ? Un steamer français devra-t-il être 
tenu de ne point dépasser une certaine vitesse, si les steamers 
étrangers ne sont point astreints à cette limitation ? S'il en 
était ainsi, le steanrer français se trouverait plus en péril : il 
est impossible de créer une telle situation désavantageuse à 
une nationalité. Il faut donc qu'il y ait corrélation, corres- 
pondance, et le rapport nécessaire des choses, c'est-à-dire la 
loi, s'impose ici inéluctablement. 

La considération du navire à rencontrer établit le lien de 
droit ; c'est le nœud juridique de la matière. 

IV 
Caractère international de la question. 

La question n'est point seulement juridique : elle est par 
essence internationale. 

Les Puissances l'ont reconnu en élaborant en commun le 
règlement de 1884, après celui de 1879, et en provoquant la 
conférence internationale de Washington. 

Toute loi sur les collisions en mer sera nécessairement impar- 
faite si elle conserve un caractère national privatif. Nous 
n'insisterons pas sur ce que nous venons de dire relativement 
aux feux, à la direction de la barre, à la vitesse. A ce triple 
point de vue, la réglementation de la navigation doit néces- 
sairement être synallagmatique. Cela va de soi. 

Mais envisageons les questions de dommages-intérêts, de 
délits ou quasi-délits, de contrats ou quasi-contrats, de sauve- 
tage, d'assurance, d'avaries, de remorquage, d'amarinage, de 
rapatriement, de vivres, de salaires et autres pouvant résulter 
de sinistres en mer. Ces questions pourront être traitées à fond 
par la loi nationale si le sinistre résulte de naufrage par 
accident propre du bâtiment, incendie, tempête, coup de mer. 
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échouement, bris sur rochers ; il peut en être de mêrae à la 
rigueur si le sinistre consiste en une collision avec un bâti- 
ment de même nationalité. 

Mais dans l'hypothèse d'une collision au large entre bâti- 
ments de pays différents, toutes ces questions devront être 
prévues et réglées par une loi commune. 

Il faudra loi commune aussi pour trancher les points de 
procédure et loi commune pour fixer la juridiction. 

L'Institut Ta reconnu lorsqu'il a, comme nous l'avons dit 
ci-dessus, consacré les deux projets de MM. Lyon-Gaen et 
Sacerdoti, le 4 septembre 1888. (Session de Lausanne.) 

Ceci n'a du reste pas besoin d'être démontré. 

Il saute aux yeux que si la loi nationale A prescrit, par 
exemple, à tout navire à voiles qui se voit menacé d'être 
abordé par tribord de changer de route, tandis que la loi na- 
tionale B le lui défend, tout steamer qui se trouvera àl'impro- 
viste en présence d'un voilier hésitera, et risquera toujours 
de prendre le parti le plus dangereux. 

De même, si la loi d'un steamer qui va rencontrer un autre 
steamer à angle droit lui prescrit de stopper ou de ralentir, 
tandis que, d'après la loi de l'autre steamer, il devrait pousser 
droit à toute vitesse et passer devant, il est évident que la 
collision deviendra presque inévitable; ce sera l'abordage 
obligatoire ; mieux vaudrait pas de loi du tout, que deux lois 
se contrariant en une matière aussi brûlante. 

Ici, la loi doit donc être internationale ou ne pas être. 

De même, si une législation prescrit le feu rouge à droite, et 
que l'autre le prescrive à gauche, cette réglementation contra- 
dictoire sera pire que l'absence de toute réglementation. 

La loi, ici encore, ne peut être qu'internationale. 

L'accord international n'est pas moins indispensable quant au 
reste, bien que d'une manière de prime abord moins frappante. 

La question vitale de savoir à qui devra être imputée la 
responsabilité d'une collision, alors même que les règlements 
de marche et de feux sont communs, restera tout entière. 
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On peut en eflfet supposer que, malgré l'observance réci- 
proque de ces règlements, deux navires soient amenés à se 
rencontrer, et cela ne se produit que trop fréquemment. 

Que doit faire le capitaine qui constate tardivement qu^un 
abordage est complètement ou très probablement inévita- 
ble? 

Devra- t-il continuer à s'en tenir ponctuellement à la lettre 
du règlement ? Devra-t-il, au contraire, à ce moment psycho- 
logique, s'en rapporter à son inspiration d'homme du métier, 
hasarder une suprême manœuvre hardie, ou s'écarter, par 
prudence instinctive, du règlement, de façon à atténuer les 
conséquences d'un choc qui lui paraît désormais fatal ? 

Qui dira cela ? Qui jugera cela ? 

Une loi commune, un juge commun. 

Sans quoi, comment arriver à déterminer, nous ne dirons 
pas seulement d'une façon équitable, mais seulement sensée, 
les responsabilités à naître de la catastrophe ? 

MM. Lyon-Gaen et Sacerdoti ont vu cela. 

Aussi, leur premier travail, le Projet de loi unifor^ne, rè- 
gle- t-il d'une façon unique, dans ses sept premiers articles, 
les principales questions pouvant naître d'abordages entre 
navires soit nationaux, soit étrangers. Il n'y a rien à y chan- 
ger, à nos yeux. Il est seulement à désirer que ces sept articles 
soient adoptés internationalement par toutes les puissances. 

Quant à leur article 8 qui examine la question de compé- 
tence, il la résout, ou pour mieux dire la développe, en pré- 
voyant cinq compétences différentes. Ici, il est visible qu'il 
est à désirer qu'on prenne parti. Chacun voit l'inconvénient 
résultant de l'existence d'une quintuple compétence. Nos sa- 
vants collègues ont scientifiquement établi les données de la 
question; ils n'ont pas cru pouvoir la trancher. 

Elle ne peut l'être qu'internationalement. 

Ne fût-ce qu'en ce qui touche ce point, il restait donc quel- 
que chose à faire. 

Leur travail est excellent au point de vue doctrinal. Notre 
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tâche est autre : elle implique nécessairement un travail de 
réforme législative. 

Quant à leur projet de règlement des conflits en matière 
d'abordage, nous nous l'assimilons en majeure partie, sauf 
que la préoccupation de savoir quelle est la loi du pavillon, 
n'existera naturellement plus, si notre projet fait son chemin, 
puisqu'il internationalise la matière. 



Si nous avons mis tant d'insistance à solliciter de l'Institut 
d'accueillir à son ordre du jour la réglementation des difficul- 
tés résultant des collisions en mer, c'est que nous avons été 
pressés par les hommes pratiques qui s'accordent pour recon- 
naître les graves inconvénients du statu quo. A toutes leurs 
propositions de réforme ou d'amélioration de la situation, on 
répondait ou par cette fin de non-recevoir : t ceci est con- 
traire au droit des gens », où par cette autre : « ceci relève 
du droit international ! » 

Il importe donc de déterminer préalablement ce que le droit 
international sanctionne, ce qu'il permet, ce qu'il interdit. 

Aucune nation n'ayant de droit privatif sur la mer, il est 
certain qu'aucune nation ne peut réglementer la marche de 
l'universalité des navires au large. 

Car dans l'hypothèse de la rencontre au large entre navires 
de nationalités différentes, chaque État pris isolémenikest im- 
puissant à édicter une réglementation valable. 

Mais plusieurs États pourront-ils s'entendre pour établir à 
ce sujet une législation commune obligatoire ? 

Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement : le contrat 
crée l'obligation. Pareil contrat ne lèse en aucun point juri- 
dique le principe de la liberté des mers. 

Nous allons plus loin. Nous disons qu'un pareil contrat 
s'impose, depuis que des inventions inouïes, modifiant à un 
degré extraordinaire les règles et les forces de la nature, ont 
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altéré à ce point les conditions de la circulation maritime, 
qu'il n'y a plus une onde de la surface liquide où Ton se trouve 
en complète sécurité. L'accroissement de péril commande un 
accroissement de mesures de précaution. Celui qui engendre, 
par l'emploi de mécanismes compliqués, un développement de 
vitesse, productif de danger permanent, est tenu par le droit 
naturel d'organiser un système de protection compensateur. 

Les États qui autorisent, encouragent et (pour quelques- 
uns) subventionnent les steamers à rapidité vertigineuse, ont 
le devoir juridique d'établir ces systèmes de protection. 

VI 

Nous ne pouvons entrer dans l'examen approfondi, ni sur- 
tout dans l'appréciation des systèmes proposés par les spécia- 
listes. Nous tomberions sous le coup des reproches de ceux 
de nos collègues qui craignent, comme M. HoUand, de voir 
l'Institut s'aventurer hors de son domaine. 

Il faut pourtant bien en dire un mot, pour poser le terrain 
de la discussion. 

Quand un législateur établit les règles du mur mitoyen, de 
la responsabilité des constructeurs, lui fait-on observer que 
seul un maçon, un entrepreneur, un agent-voyer ou un ar- 
chitecte peut opiner en ces matières ? 

Dira-t-on à un magistrat qu'il n'est pas maquignon ni vété- 
rinaire, et par conséquent qu'il n'est pas compétent pour sta- 
tuer suf'les vices rédhibitoires ? 

L'objection serait puérile. Tout, dans le droit, suppose le 
fait et repose sur le fait. Ici, comme partout, le fait est le point 
de départ de la discussion. Si nous ne voulons pas discuter en 
l'air, posons le fait. 

Ceci dit, voici ce que les techniciens proposent ou réclament 
pour parer aux inconvénients du statu quo : 

10 Les uns proposent de multiplier les feux des bâtiments, 
ou de donner aux feux existants une portée plus considérable. 
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2o Les autres demandent tout simplement que les steamers 
rapides ralentissent leur marche la nuit et par les temps som- 
bres OU brumeux, et en tout état de cause dans les zones en- 
combrées. 

30 D'autres proposent d'établir des signaux phoniques plus 
complets. 

40 D'autres enfin émettent l'idée de créer des routes d'aller 
et de retour sur la surface des mers. 

Ces divers ordres de mesures, en les supposant pratiques et 
efficaces, rentrent-ils dans les principes du droit international ? 

Nous le pensons. 

Pour les feux cela ne saurait faire doute : ils existent, et 
sont obligatoires en vertu de conventions internationales. 
Leur caractère juridique est incontestable et reconnu. 

Serait-il moins juridique de réglementer la vitesse? Nous ne 
voyons aucune raison de faire une différence entre ce genre de 
mesure de précaution et le précédent : la vitesse est un élé- 
ment comme un autre des règles de marche. 

Les signaux phoniques, quant à eux, existent également : le 
principe en est établi, comme celui des feux. Il serait tout 
aussi juridique de les modifier ou de les multiplier, qu'il l'a 
été de les établir, tels qu'ils sont prescrits par les règlements 
internationaux en vigueur. 

VII 

Mais que dire de l'idée des routes de mer? Ici évidemment 
la controverse peut s'élever. Prescrire de suivre telle ou telle 
direction sur la surface juridiquement libre de l'océan, n'est-ce 
pas assujettir la mer à des règles de voirie, n'est-ce pas, 
dira-t-on, asservir la chose de tous et de personne à la volonté 
ou au caprice de quelques-uns? N'est-ce pas usurper sur 
rimprescriptible océan, ij'est-ce pas approprier la res nullius? 

Ces considérations nous laissent froids. La mer est la res 
nullius y parce qu'elle est ainsi appelée ; les mots ne prouvent 
rien, et res mcllius n'est qu'un mot, une formule heureuse 
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pour se débarrasser d'une question difficile. Ce n'est pas la 
mer qu'on s'approprie en réglementant, par un libre accord de 
volontés, la circulation sur la mer ; pas plus que ce n'est la 
pensée qu'on réglemente en légiférant sur le droit de parler et 
d'écrire. 

Du moment que deux ou plusieurs États conviennent qu'il 
faudra circuler de telle ou telle façon sur telle partie de mer, 
l'obligation née de cet accord sera légitime. 

VIII 

Ces diverses mesures nous paraissent donc compatibles avec 
le respect du droit international, aussi bien les unes que les 
autres. La dernière nous paraît même présenter un caractère 
juridique international plus éminent. Elle n'est en effet conce- 
vable qu'à l'état juridique international. 

Les routes de mer n'existeront pas, même par la pensée, 
tant qu'elles ne seront prévues que par une seule législation. 

C'est donc le droit international qui le premier, qui seul, a 
la parole pour en apprécier le caractère juridique pratique. 

Nous pourrions presque en dire autant de la réglementation 
de la vitesse. Si la réduction de vitesse n'est pas réciproque, 
elle implique accroissement de péril pour celui qui s'y soumet : 
ici, la hilatéralité de législation n'est pas une condition sine 
qua non, sans doute; on peut concevoir qu'un État prescrive 
de ralentir," dans certaines circonstances, et que les autres ne 
le prescrivent pas ; mais pareille réglementation restera lettre 
morte : car, appliquée elle serait inefficace, inappliquée elle 
serait dérisoire ; suivie de poursuite en cas d'inapplication, 
elle serait inique ; pour n'être pas boiteuse il faut qu'elle soit 
universellement réciproque. 

IX -^ 

Depuis que nous avons saisi l'Institut de la question des 
collisions, la législation a marché. La Grande-Bretagne et les 
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États-Unis notamment ont établi une sanction pour la viola- 
tion des règlements internationaux de mer. 

En France le projet de loi sur les collisions en mer, présenté 
au Sénat le 6 mai 1882, a abouti à la loi des 10-12 mai 1891, 
qui fixe une juridiction spéciale pour statuer sur les infractions 
commises au règlement international de 1884. Disons, en pas- 
sant, que désormais en France il y aura six compétences 
différentes, si l'on ajoute celle-ci aux cinq déjà reconnues. 

En revanche, des difficultés ont surgi sur l'applicabilité des 
règles dudit règlement aux bateaux de petit tonnage; il a 
para peu pratique d'imposer des feux à longue portée ou des 
sifflets perfectionnés à des barques de pèche. Il a été beaucoup 
discuté sur ce point à Washington, et il ne paraît pas qu'un 
accord soit prochain Sur ces points particuliers. Nous laissons 
de côté, en ce qui nous concerne, les petits bateaux et barques 
de pêche, matière absolument spéciale, à notre avis. 

X 

Tous nos honorables collègues de la Xll^ commission nous 
ont fait l'honneur de répondre à notre questionnaire du 
10 novembre 1895. 

Sept membres sont d'avis qu'il y a lieu de modifier les 
règlements maritimes en vigueur, en un mot que le statu quo 
ne doit pas être maintenu. Trois membres sont d'avis 
contraire. Un membre s'est abstenu. 

Une forte majorité (9 contre 2) appuie l'idée de réglementer 
ou modérer la vitesse. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'arriver au 
détail, diverses idées sont mises en avant; les uns propo- 
sent un maximum, celui-ci donne six nœuds pour vitesse 
modérée, cet autre fixe la vitesse la plus rapide à cinq lieues 
par heure; toujours est-il que la commission est, comme nous, 
d'avis que le droit international peut quelque chose sur la 
vitesse. Deux membres cependant sont d'un avis nettement 
opposé : MM. Barclay et Pierantoni. 

Une forte majorité se prononce également en faveur des 
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routes de mer (nous voulons dire du principe). Seul M. Pieran. 
toni se déclare nettement hostile. M. Barclay s'abstient; 
M. Rolin, tout en trouvant l'idée très intéressante, est d'avis 
que nous sommes incompétents. 

En définitive, si nous avons bien compris les réponses de 
nos collègues, la commission pense que l'Institut a été légiti- 
mement saisi de ces questions : ainsi nous pouvons donc nous 
croire autorisés à donner quelques développements supplé- 
mentaires à nos idées. 

XI 

Après avoir très scrupuleusement étudié les travaux de la 
conférence de Washington, nous sommes arrivés, sans hési- 
tation, à la conviction suivante : 

lo Tout ce qu'il était raisonnable d'imaginer en matière de 
feux a été fait. Dès qu'un novateur propose une modification 
ou une addition à ce point de vue, les hommes du métier lui 
objectent immédiatement que cette innovation occasionnera 
de nouveaux inconvénients qui feront plus que compenser 
ceux du statu quo. 

20 On ne peut non plus compliquer outre mesure les signaux 
phoniques sans courir le risque d'engendrer une confusion 
funeste. 

Ces deux points (signaux lumineux, signaux phoniques) 
doivent nécessairement être l'objet des investigations de 
l'homme de loi; car à l'homme de loi il appartient de rechercher 
quelles conséquences juridiques aurait l'emploi fidèle ou non, 
ainsi que l'intelligence exacte ou non de ces signaux. 

Or il nous paraît certain que, tels qu'ils sont, ils peuvent 
être dans la généralité des cas : 1» observés, 2® compris. 

Si l'on veut au contraire accumuler « lumières » et « feux », 
entrecroiser sirènes, cornes, cloches et sifflets, le risque de ne 
plus être compris doublera, nous pourrions dire : « décuplera » 
dans bien des cas. 

Lorsqu'il n'y a plus certitude ou presque certitude d'être 
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compris, il ne saurait y avoir obligation juridique sérieuse 
d'user du signal prescrit. Si ce signal doit engendrer la confu- 
sion, augmenter le péril, comment un législateur pratique 
pourra-t-il y attacher une sanction stricte ? 

Le droit international en conséquence nous semble devoir 
refuser sa sanction à toute multiplication de signaux exagérée, 
qui mettront hors de la portée moyenne de l'intelligence et de 
l'attention humaine la précise signification de ces signaux. 

Si au contraire les hommes pratiques proposent des amélio- 
rations, qui, sans constituer des complications, réalisent des 
progrès évidents, en vue de permettre au premier marin 
venu de reconnaître plus distinctement la position du navire à 
rencontrer, sa direction, sa distance, il est évident que le droit 
pourra trouver là une base plus solide et plus déterminée, sur 
laquelle il pourra s'appuyer pour ses prescriptions. 

Or il nous semble que les techniciens sont d'accord pour 
reconnaître que tel est le desideratum. 

L'imperfection des feux actuels provient surtout de leur 
inégalité ainsi que de leur insuffisance de portée, et de leur 
point mort. 

11 est reconnu que le feu vert n'a point, à égale force géné- 
ratrice, la même portée que le feu rouge ; il en résulte que le 
feu rouge, seul vu, trompe souvent, au lieu de renseigner. Il 
est également constant que la position de la lanterne, de 
l'écran, du réflecteur, les proportions de la mèche jouent un 
rôle important, et qu'il reste à régler sur ces points certains 
détails, minimes en apparence, mais gros de conséquence. 
Enfin la question de la zone sombre, the dark lane, formée 
devant la proue du navire jusqu'au point de croisement des 
deux feux, présente un intérêt capital. 

Dans rétat actuel, on peut concevoir que sans aucune faute, 

même minime, imputable à qui que ce soit, deux navires 

peuvent se trouver marcher droit l'un sur l'autre sans s'en 

douter. Gomment, sur cette base de fait, ériger une doctrine 

juridique sérieuse de responsabilité ? 

6 
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Nous pensons donc qu'en Tétat, il n'est pas facile de légifé- 
't^? rer sur la matière : c'est dire par conséquent que des amélio- 

rations à ces divers points de vue, insuffisance du feu vert, 
diversité du point de fixation du foyer lumineux, zone sombre, 
des modifications s'imposent, si l'on veut pouvoir parler 
sérieusement d'attacher une sanction juridique aux réglemen- 
tations. 

Ceci nous amène à dire que malheureusement les règlements 
actuels ne sont point universellement observés. Plusieurs 
marins des plus expérimentés, des plus indépendants et des 
plus dignes de foi, nous avaient itérativement affirmé qu'en 
plein océan les capitaines de commerce de certaines nations 
considérables ne mettaient jamais, ou ne mettaient que très 
exceptionnellement des feux. Des officiers de l'État nous l'ont 
confirmé, en ajoutant (ceci remonte, il est vrai, à quelques 
années) que parfois eux-mêmes ne les mettaient que lorsqu'ils 
apercevaient un autre navire. Cette vérité nous paraissait 
tellement énorme, que nous hésitions à y croire : elle est 
incontestable aujourd'hui; elle a été récemment proclamée 
•dans un congrès des plus nombreux de capitaines de la marine 
marchande, et enfin elle résulte des procès-verbaux de la 
conférence de Washington elle-même. Les feux prescrits ne 
sont pas mis universellement, c'est un fait. 

Si grave et si décourageant que soit ce fait, il s'explique. 

Les mesures protectrices actuelles sont si peu efficaces qu'on 
se dispense de s'y conformer scrupuleusement. 

Ajoutons qu'elles n'ont actuellement pas de sanction sérieuse 
et qu'enfin chacun se dit : « à quoi bon m'astreindre à des 
prescriptions qui ne me garantissent pas, puisque les autres 
s'en dispensent I » 

Voilà le point faible de la matière : il importait dé le toucher 
du doigt pour y porter remède. 

Si les feux étaient modifiés, nous pourrions dire rectifiés, 
comme on propose de le faire, ce point faible disparaîtrait. 
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XII 

On ne pourra pas cependant faire disparaître toute immunité 
de responsabilité nar la simple rectification des signaux 
lumineux. 

Le bon sens indique que lorsque l'état de l'atmosphère, ou 
rétat des lieux empoche d'apercevoir les feux, il faut recourir 
à d'autres procédés avertisseurs. 

Les procédés phoniques ont cet avantage qu'ils ne sont pas 
si complètement à la discrétion des éléments et des accidents 
géographiques. Un rocher, interposé comme un vaste rideau 
entre deux navires, peut leur masquer réciproquement les 
feux l'un de l'autre. Les signaux phoniques ne seront pas à la 
merci d'un brouillard, d'un îlot ou d'une pointe de roc. 

Malheureusement, ils n'indiquent pas la direction du navire 
qui ep est pourvu. Actuellement, il arrivera donc qu'ils pour- 
ront quelquefois être aussi compromettants que protecteurs. 
Ici encore on indique une amélioration qui s'impose. 

La marine française a été saisie d'un projet de dispositif 
composé de deux sirènes, l'une grave, l'autre aiguë, dont les 
sons combinés permettent de signaler dans la brume le qua- 
drant du compas dans lequel un navire se dirige. C'est le sys- 
tème Brunel. L'appareil est construit. Il faut espérer que son 
adoption ne sera qu'une affaire de temps. Du jour où, grâce à 
l'ingénieuse invention de l'ingénieur rouennais Brunel, on 
saura vers quel point cardinal se dirige un navire voisin, on 
pourra se mettre dans le prolongement de sa ligne, et, les deux 
navires modérant leur vitesse, aucun accident grave ne sera à 
redouter, mêjpe en supposant que, le son trompant sur son 
point d'origine, on se croie en avant alors qu'on est en arrière 
de l'autre navire. 

Ce clavier une fois constitué, il sera permis à la réglementa- 
tion et à la sanction juridique de s'asseoir sur une fondation 
pratique. 

Actuellement, dans l'indécision où chaque capitaine doit né- 
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cessairement se trouver toutes les fois que, dans la brume, il 
sent, plutôt qu'il ne sait, qu'il a dans son voisinage un navire 
à éviter, il est justifiable ou, du moins, il est excusable quoi 
qu'il fasse : s'il siffle trop, il risque de mal percevoir le sifflet 
d'autrui ; s'il ne siffle pas, il omet de se signaler ; le plus sage 
actuellement est de s'en rapporter à l'expérience individuelle 
du marin ; aucune responsabilité ne peut être rigoureusement 
dégagée de cet état d'incertitude où flottent bâtiment et capi- 
taine. 

Avec les sirènes indicatrices chacun saura ce qu'il a à faire : 
le capitaine saura ses obligations et le législateur recouvrera 
ses droits. 

XIII 

Mais ce n'est pas tout. Quelles que soient les inventions de 
la science, il y aura toujours impossibilité de parer aux acci- 
dents graves, si les capitaines sont autorisés à porter en toute 
circonstance la rapidité de leurs navires à des vitesses dérai- 
sonnables. 

Gomme l'a fort bien démontré M. le commandant Riondel^ 
soutenu en ceci par la presque unanimité des syndicats de ca- 
pitaines au long cours de France, et appuyé par les plus hautes^ 
autorités de l'Amiralat, l'exagération de vitesse constitue en 
certaines circonstances une faute. 

Cette faute n'est pas prévue par les lois positives, ou du 
moins dans les principales législations. 

Il importe de la saisir, de la prévoir et de la réprimer. 

Ceux que trop de précision sur ce point contrarie ou lèse,, 
répondent, suivant l'habitude des gens qui ojjt une arrière- 
pensée, que c'est inutile. Cette faute, selon eux, est prévue 
dans les termes généraux du droit : c'est l'imprudence. 

A cela, l'expérimenté marin qu'est M. Riondel répond : 
« Ce n'est point là de l'imprudence. » Le commandant Riondel 
nous paraît avoir raison. C'est de propos délibéré et systéma- 
tiquement que les capitaines des grands Transatlantiques^ 
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marchent à toute vitesse. Toute une théorie a été édifiée en ce 
sens ; elle consiste à soutenir ex cathedra : !<> que plus on va 
vite, plus on diminue la période de temps, dangereuse en soi, 
de la traversée ; 2» que celui qui va le plus vite, en cas de 
rencontre, a le plus de chance d'être moins gravement endom- 
magé. 

Nous ne ferons pas à cette théorie l'honneur de la discuter. 

Nous la mentionnons pour établir que la doctrine de l'im- 
prudence est insuffisante pour embrasser le cas dont il s'agit 
et pour démontrer qu'une réglementation précise et nette est 
ici nécessaire si l'on veut créer une sajiction exécutable. 

Nous n'hésitons pas à croire que le législateur peut prescrire 
de modérer, dans certains cas, la vitesse. 

XIV 
Hodératton de vitesse. 

Est-ce à dire qu'il faille réglementer la vitesse, en la tari- 
fant, avec maximum, minimum et moyenne fixe ? 

Les uns proposent ce système. On considère généralement, 
dans cette opinion, six milles à l'heure comme une vitesse mo- 
dérée. 

D'autres, comme le commandant Riondel, sont opposés à un 
taux fixe; aussi proposent-ils, non point de parler de régle^ 
menter la vitesse, mais de la modérer. 

La vitesse sera modérée lorsque le capitaine marchera à 
l'allure que la prudence et l'expérience commandent dans la 
circonstance donnée, à tous marins raisonnables. Aussi pourra- 
t-on, dans certains cas, décider que le capitaine a été trop vite 
en faisant six milles à l'heure. 

. Ce système nous a paru être celui approuvé par les marins 
éminents qui ont traité ce point spécial à Washington. 

Nous nous y sommes ralliés dès le début, sur l'observation 
du commandant Riondel : c'est pourquoi nous employons 
l'expression modérer, et non réglementer. 
, Ceci nous paraît plus juridique. 
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On fait observer qu'alors il sera biea difficile en fait de 
jamais trouver un capitaine en faute. On propose d'appeler 
modération de vitesse le ralentissement de moitié de la vitesse 
maximum du navire en question. 

Ce procédé (suggéré par des officiers de marine de l'État 
français) aurait l'avantage de fournir une base presque mathé- 
matique de calcul. 

Mais serait-il aussi juridique que celui de la réduction rai- 
sonnable? Nous ne le pensons pas. Si tel steamer réduit de 
22 à 11 nœuds, il enfoncera encore bien prestement tel autre 
dont le maximum est de 10 et qui se sera religieusement as- 
treint à réduire à 5. 

XV 

Quoi qu'il en soit, le principe de la modération, en thèse, 
est admis. 

Quel sera son champ d'application ? 

Nous avouerons que nous aurions, à priori, fait la grande 
et simple distinction que voici : liberté d'allure complète en 
plein jour, et réduction de vitesse (à déterminer suivant les 
cas) la nuit. 

De l'enquête auprès des hommes du métier, que nous avons 
faite en vue du présent rapport, et de l'examen des discussions 
de Washington, il est résulté que l'opinion contraire paraît 
prévaloir. La plupart des marins ne voient pas qu'il y ait 
en thèse de différence de traitement à faire entre le jour et la 
nuit. Ils affirment même que très souvent la marche est plus 
sûre et plus commode la nuit. 

La grande majorité de nos collègues de la commission a 
partagé l'avis des hommes de mer. M. Kleen fait exception. 
MM. Féraud-Giraud, Asser, Rolin, Matzen, Barclay, lord 
Reay, sir Sherston Baker, Pierantoni repoussent nettement la 
distinction. 

Nous nous rangeons à ce système. Nous devons dire cepen- 
dant que certains hommes pratiques pensent comme M. Kleen, 
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notamment le capitaine Hennequin, de Regnéville (Manche) et 
la Chambre de commerce de Dunkerque : celle-ci indique 
12 nœuds comme maximum de navigation de nuit. 

M. Matzen nous écrit que, « sous ce rapport, la grande ques- 
tion est celle des feux de route ou de position ». 

M. Pierantoni dit : « La seule mesure spéciale à proposer 
pour la navigation de nuit est celle qui pourrait rendre plus 
facile et plus immédiate la constatation de la route qu'a suivie 
le navire. » 

M. Féraud-Giraud dit : « Upe règle juste pour une naviga- 
tion entre le Havre et New- York peut être inexplicable pour 
une navigation au Pôle Nord. » 

Il est évident qu'au Pôle il n'y a aucune raison de ralentir 
la nuit, que la nuit soit la nuit sidérale ou la nuit civile : l'ob- 
servation de M. Féraud-Giraud est des plus topiques, et elle 
ébranle singulièrement la valeur de la distinction qui nous 
paraissait de prime abord si absolue ; rien de plus variable que 
le jour et la nuit, suivant les saisons et les latitudes ! C'est 
donc un simple élément de fait comme un autre. 

Quand faudra-t-il prescrire la modération de vitesse ? 

Toutes les fois que l'impénétrabilité de l'atmosphère ne per- 
mettra pas de distinguer à distance les navires ou leurs signaux 
lumineux assez à temps. 

C'est-à-dire en temps de brume, de neige ou nuit impénétra- 
ble. 

Le règlement international en vigueur en a ainsi disposé pour 
la brume et la neige. 

Nous pensons qu'il faut ajouter à ces deux cas celui de nuit 
impénétrable, ce qu'on appelle en marine : temps bouché ; le 
cas est omis, bien à tort. 

Par nuit impénétrable, nous n'entendons pas nuit noire ou 
nuit obscure ; car les feux s'aperçoivent d'autant mieux que la 
nuit est plus noire ou plus obscure. 

Nous entendons par nuit impénétrable celle dont l'obscurité 
constitue des ténèbres opaques interceptant la lumière. 
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Le cas est fréquent. Il se présente lorsque la nuit est bru- 
meuse, ou accompagnée de pluie battante formant une sorte 
de treillis à mailles serrées. 

"C'est dans un cas de cette dernière espèce que la Gorgone se 
perdit à quelques encablures d'un feu de la côte ûnistérienne ; 
en pareille hypothèse, il se produit une matérielle obturation ; 
la lumière est aveuglée. 

Nous espérons qu'on nous fera cette concession, d'assimiler 
la nuit impénétrable aux cas de brouillard, de brume et de 
neige. 

Dans ces cas, nuit impénétrable, brume, neige, brouillard, 
nous demandons que le capitaine soit tenu de modérer son al- 
lure. 

Il devra réduire à huit, à six, à quatre nœuds, à deux si la 
prudence le commande, quelquefois môme (c'est l'opinion du 
commandant Riondel) stopper. 

Il nous paraît difficile de fixer au capitaine lui-môme une li- 
mite, mais nous pensons que nous pouvons faire intervenir 
une utile fixation à cet égard, en ce qui touche l'armateur. La 
jurisprudence actuelle est très divisée sur ce qu'on peut appe- 
ler modération de vitesse ; tel tribunal veut six,- tel autre ac- 
cepte douze. Dans notre système, cette divergence disparaîtra; 
nous créerons en effet la possibilité d'une jurisprudence uni- 
forme. 

XVI 

Sanctton. 

La sanction ne peut être qu'internationale. Car tant qu'il 
existera et pourra exister de pareilles divergences d'interpréta- 
tion, il sera dérisoire de demander une règle aux juridictions 
saisies. 

MM. Lyon-Gaen et Sacerdoti ont prévu pour les collisions 
une loi commune ; dans la discussion notre éminent collègue 
et ancien Président, M. de Bar, a dit en toutes lettres : loi in- 
ternationale (Annuaire, tome X, page 189, in fine) c'est le 
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mot. La règle sur la vitesse ne peut être qn^uni forme inter- 
nationale; nous proposons donc de donner ce caractère d'inter- 
nationalité à la sanction à créer. 

Ce point, de la sanction internationale, ne paraît pas si im- 
portant à nos collègues de la commission qu'on aurait dû le 
penser. 

MM. Féraud-Giraud et Kleen l'admettent et, plusieurs mem- 
bres de la commission ayant omis de s'en exprimer, nous pen- 
sons ne pas nous tromper en la présentant comme le résultat 
des opinions de la majorité, au moins relative, de la commission. 

Les uns acceptent Tidée d'une sanction pénale, les autres 
n'admettent que la sanction civile. 

Le commandant Riondel est d'avis qu'on ne fera rien tant 
qu'on ne créera pas une répression correctionnelle. 

L'Angleterre est entrée dans cette voie par le Bill récent qui 
punit très sévèrement les principales infractions en la matière. 
La France, nous l'avons dit/ a, par la loi du 10-12 mai 1891, 
déterminément suivi l'exemple de l'Angleterre. 

D'ailleurs, tout argument tiré de l'impossibilité d'exéculer 
pareille loi disparaît, en présence du système adopté pour les 
conventions relatives à la pêche marine (notamment la con- 
vention du 6 mai 1882, sanctionnée en France par la loi du 17 
janvier 1884). 

S'il est pratique d'organiser la répression sur toute la surface 
des mers pour d'infimes barques, il est non moins pratique 
de l'organiser pour de grands navires, bien plus aisés à con- 
trôler, à observer, à suivre par sémaphores ou autrement. 

A tout événement, nous prévoyons donc une sanction pé- 
nale dans notre projet. 

Mais nous attachons la plus grande importance au méca- 
nisme de la sanction civile. 

' Nous ne changerons rien aux principes développés magis- 
tralement dans le double travail de nos collègues MM. Lyon- 
Caen et Sacerdoti ; nous en faisons au contraire le fond du droit 
à appliquer. 
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Nous ajoutons seulement une présomption de faute à ren- 
contre du capitaine qui ne prouvera pas irrécusablemènt qu'il 
a modéré raisonnablement sa vitesse en cas de collision. 
M. Rolin propose ce système, qui rappelle quelque chose d'une 
récente loi des Etats-Unis d'Amérique sur la matière. 

Enfin, nous exempterions les Compagnies d'assurances de 
toute obligation vis-à-vis du navire dont le commandant n'au- 
rait pas ralenti dans les hypothèses où le règlement le prescri- 
rait; nous édicterions que, malgré toute stipulation contraire 
de la police (si indefeasihle ou indisputable qu'elle pût être), 
les juges devraient d'office refuser péremptoirement toute in- 
demnité en pareil cas. 

C'est l'intérêt qui, dans cette question, tient en échec l'huma- 
nité, l'intérêt seul pourra contrebalancer l'intérêt. 

Ceci posé, nous ne pensons pas qu'il faille borner la respon- 
sabilité au cas de préjudice. 

Telle est l'opinion de MM. Féraud-Giraud, Kleen, Matzen; 
M. Asser admettrait une responsabilité même sans préjudice. 
Il l'admet pénale. MM. Asser et Pierantoni admettraient une 
responsabilité pénale, mais à la condition d'un préjudice. Nous 
prévoyons les deux responsabilités. L'Institut prononcera. No- 
tre projet n'est point indivisible. 



XVII 



Nous réserverons les routes de mer, parce qu'il nous paraît 
que c'est une innovation trop considérable et que nous crain- 
drions d'encourir le reproche de témérité. Non pas que nous 
considérions que cette idée constitue une utopie. Elle est dores 
et déjà mise en pratique dans la réalité pour certaines lignes. 
Sept de nos collègues y sont favorables, en thèse, soit complè- 
tement, soit in parte quâ. 

Malheureusement cette idée ne sera pas généralisable tant 
qu'au préalable il n'aura pas été créé : !<> une sanction inter- 
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nationale uniforme pour écarts aux règlements de navigation ; 
2o une juridiction internationale. 

Cette question se subdivise en deux branches : 1<> steamers, 
2o voiliers. 

Faudrait-il appliquer les routes de mer aux voiliers comme 
aux steamers ? 

MM. Rolin, Asser, Kleen ne voient pas de différence à faire. 
M. Pierantoni ne répond pas ; M. Barclay se déclare imcompé- 
tent. 

Nous penserions avec MM. Matzen, Féraud-Giraud, lord Reay, 
sir Sherston Baker et Stœrk qu'en tout cas l'obligation ne 
pourrait s'appliquer qu'aux steamers^ seuls mattres de leurs 
routes. 

Certains officiers de vaisseau nous écrivent que l'idée n'est pas 
réalisable. En présence de l'acuité de la controverse, nous nous 
bornons à proposer à l'Institut d'émettre un vœu pour le suc- 
cès de cette idée philanthropique de M. le commandant Riondel. 

XVIII 
Jaridictlon Intematlonale. 

Ici nous pensons qu'il faut être hardi, pour être pratique. 

Le regretté M. Bulmerincq n'a pas craint de proposer à 
l'Institut le projet d'une juridiction internationale pour les 
Prises maritimes. 

L'Institut se déjugerait s'il refusait pour le Droit de la paix, 
ce qu'il n'a pas hésité à admettre pour le Droit de la guerre. 

n y a là un ei fortiori frappant. 

Nous demandons que notre corps se montre conséquent. 

Ce serait développer un lieu commun et ressasser des bana- 
lités que de chercher à démontrer qu'il n'y aura pas de juris- 
prudence sérieuse en matière de collisions, tant qu'elle ne re- 
posera pas sur une sanction commune, uniforme, confiée à 
une juridiction du droit des gens. 
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Parler de loi uniforme sans être loi commune, c'est imaginer 
une chimère. Pareille loi sera bientôt abrogée, atténuée^ dé- 
naturée par des lois particulières et des circulaires multiples ; 
ici elle tombera en désuétude, là elle développera des ra- 
meaux ; sur la loi commune Tiendront s'insérer des écussons, 
et l'uniformité ne sera qu'une éphémère et trompeuse éti- 
quette. 

Il li'est pas moins chimérique d'imaginer qu'une loi com- 
mune, interprétée par des tribunaux divers et hétérogènes, 
composés de juges de langue et de droit différents, vivant dans 
des milieux et des civilisations opposés, sera longtemps in- 
terprétée d'une façon consistante : cette loi engendrera fata- 
lement une jurisprudence anarchique. 

Nos collègues semblent assez hésitants sur ce point de la 
juridiction. Nous croyons ne pas interpréter trop inexactement 
leurs réponses en disant que nous sommes cinq favorables à 
ridée. 

Lord Reay ne se prononce pas ; M. Rolin se réserve. 

M. Asser propose une idée ingénieuse, que nous relevons et 
que nous faisons rentrer dans notre plan ; nous pouvons donc 
le compter comme favorable. 

Trois membres seulement se déclarent opposés : MM. Bar- 
clay, Pierantoni, sir Sherston Baker. 

J'ajoute que M. Féraud-Giraud pense que notre idée pour- 
rait prendre corps sous forme de commissions internationales 
ou de tribunaux d'arbitres, plutôt que de juridictions perma- 
nentes : nous n'excluons nullement ce mécanisme. 

Pour être complet, je dois aussi signaler l'idée d'un marin 
qui propose de laisser le caractère national à la juridiction de 
jugement, tout en établissant des autorités internationales 
pour l'instruction. L'Institut se rappellera qu'une distinction 
de ce genre se trouve dans son Règlement des prises mari- 
times. 

Ceci dit, passons à l'examen des articles. 
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XIX 

Examen dos articles. 

Article premier. — Cet article reproduit les dispositions de 
l'article premier de la loi française des 10-12 mars 1891 sur les 
accidents et collisions en mer. 

Nous nous bornons à employer le mot capitaine, étant en- 
tendu que dans ce terme il faudra comprendre, s'il y a lieu, 
le maître ou patron, expressions employées conjointement par 
la loi de 1891. 

Nous ajoutons « prescriptions concernant la vitesse », en 
raison de ce qui suivra *. 

Article 2. — Emprunté à la mérme loi de 1891. Nous faisons 
comme cette loi une sorte de transaction entre ceux qui ne 
veulent de sanction qu'en cas de préjudice et les partisans du 
système de sanction môme en dehors de tout préjudice. 

Nous graduons. 

MM. Asser et Pierantoni sont, sur ce point, partisans de la 
responsabilité pénale absolue, même sans préjudice. Sir Shers- 
ton Baker, MM. Rolin, Asser, lord Reay, MM. Féraud-Giraud, 
Kleen et Matzen sont d'un avis opposé. En présence de la loi 
de 1891, l'Institut pensera peut-être que ce n'est pas une utopie 
que d'établir une sanction pénale, et de l'étendre môme au cas 
de non-préjudice, en adoptant l'échelle des peines de cette loi. 

Article 3. — Emprunté à la loi de 1891 . Même système de 
graduation logique. 

Quant à la faculté de commander, qu'on ne nous objecte pas 

* Dans le projet du Gouvernement l'article premier était plus géné- 
ral : il punissait également des infractions aux règles concernant la 
route à suivre et les manœuvres à exécuter en cas de rencontre d'un 
bâtiment, ce qui comprenait la modération de vitesse de l'article 13 du 
Règlement international du l""" septembre 1884. Mais les compagnies 
transatlantiques ouvrirent l'œil : elles firent échouer cette salutaire 
disposition. 
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que nous attribuons éventuellement à un tribunal un pouvoir 
de discipline sur un étranger : ce qui sera dit sur la compé- 
tence nous justifiera de ce reproche. 

Article 4. — Emprunt à la loi de 1891. 

C'est l'Angleterre qui a donné l'exemple d'entrer dans cette 
voie philanthropique, par le statut 37 et 38 Victoria (chap. 85, 
article 16). Qu'on ne nous dise pas : il y a des noirceurs qu'on 
ne doit pas supposer, et que la loi ne doit pas môme prévoir. 
De même que Solon n'avait pas prévu le parricide 1 Ceci est 
du sentiment : nous faisons du droit pratique. 

Hélas ! le réalité n'a que trop bien démontré l'utilité de cette 
disposition. Un éminent conférencier fut un jour mis à même 
(par un ancien matelot qui l'écoutait faisant une conférence 
sui* les Routes de mer) de faire connaître au Ministre de la 
de la Marine le nom d'un capitaine de transatlantique qui, en 
ayant coulé un autre, continua sa route et ne mentionna 
même pas sur son livre de bord cette terrible collision, qui 
nécessita la réparation de sa propre hélice. Une disposition 
pénale répressive se justifie pleinement ici, et l'expression 
nord-américaine high sea men n'est pas trop forte pour qua- 
lifier pareils délinquants. 

Article 5. — Même observation : copié sur la disposition 
correspondante de la loi française de 1891, sauf que dans ce 
cas, très certainement criminel, nous proposons que le retrait 
du commandement soit définitif. 

Article 6. — La loi de 1891 ne statue pas sur les responsabi- 
lités civiles. 

Nous pensons que le genre de sanction qui convient le 
mieux en notre matière est incontestablement celle qui frappe 
à la bourse. Le capitaine sera rarement assez solvable pour 
qu'un recours contre lui seul soit fructueux en cas de dom- 
mages considérables : il en sera autrement du recours contre 
les armateurs, particulièrement contre les grandes compa- 
gnies de navigation. Celles-ci d'ailleurs pourront avoir, éven- 
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tuellement, certains recours à exercer de leur côté, suivant les 
cas. 

Article 7. — Nous établissons ici la présomption légale que 
le capitaine abordeur qui n'a pas ralenti est l'auteur de la col- 
lision. (Opinion de M. Rolin.) 

L'idée nous vient de la loi anglaise (37 et 38 Victoria, chap. 
85, art. 16), et de celle des États-Unis qui établissent la pré- 
somption contre le capitaine qui a manqué aux obligations de 
l'article 5 du règlement de 1882. 

Un amendement en ce sens fut proposé à la Chambre fran- 
çaise lors de la discussion de la loi de 1891. t Cette présomp- 
tion est parfaitement fondée », dit le rapporteur, M. Mir ; néan- 
moins il la fit écarter en faisant valoir qu'il s'agissait d'une 
disposition purement civile et que la loi à faire était purement 
pénale. 

Nous n'établissons qu'une simple présomption, que le capi- 
taine peut détruire, et nous ne l'établissons qu'à rencontre du 
capitaine de steamer et pour l'infraction à la modération de 
vitesse. 

Pour les autres infractions, les règles ordinaires de la preuve 
sont suffisantes. Un tribunal impartial- arrivera facilement à 
savoir si les feux réglementaires étaient en place, si les si- 
gnaux phoniques ont fonctionné, s'il y avait des appareils de 
sauvetage, si le capitaine a fait son devoir à ce dernier point 
de vue. 

Mais pour la vitesse, la question est plus délicate. On se 
rapproche bien plus de la vérité en admettant à priori (sauf à 
prouver le contraire) que le steamer allait très vite, c'est-à- 
dire, au point de vue juridique, trop vite. Comment le voilier 
endommagé prouvera-t-il que le steamer en faute faisait plus 
de tant de milles à l'heure? C'est impossible. Eh bien, il le 
prouvera par le fait même de la collision, sauf au capitaine du 
steamer à s'eximer de sa responsabilité en établissant qu'il a 
modéré sa vitesse autant que la prudence d'un marin expéri- 
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mente le recommandait : cela, c'est un fait positif, et qui, par 
conséquent, est susceptible d'une preuve formelle. 

Ici, qu'on note que nous ne fixons pas de tarif de vitesse ; 
cette tarification à forfait n'interviendra qu'en ce qui regarde 
la responsabilité de l'armateur. 

Article 8. — Cette disposition est la principale du projet. 

Il appartient toujours à un capitaine de steamer de modérer 
sa vitesse de façon à ce que toute rencontre soit facile à éviter, 
ou tout au moins ne soit pas une rencontre désastreusement 
périlleuse. Les voiliers sont moins maîtres et de leur route et 
de leur rapidité : il serait cependant inique de les exempter de 
cette obligation de prudence ; le règlement international les y 
astreint comme les steamers. 

Cette disposition est donc le statu quo, sauf que nous ajou- 
tons le cas de nuit impénétrable, ou temps bouché , à la de- 
mande de marins des plus expérimentés. Sur ce point, per- 
sonne, dans le personnel technique par nous consulté, n'a 
formé d'objection à notre sentiment. 

Il est bien entendu que nous ne tenons point particulière- 
ment à notre formule : « nuit impénétrable ». Si l'on préfère y 
substituer les mots : ténèbres épaisses, obscurité dense, nuit 
opaque, nous n'y voyons aucun inconvénient. Mais nous 
n'acceptons pas la formule : « nuit noire », fort amphibolo- 
gique. Sur ce point la rédaction n'est pas facile à fixer, et c'est 
ce qui explique que le règlement international de 1879 et celui 
de 1884 ont essayé deux rédactions différentes, l'une et l'autre 
imparfaites à notre avis. 

Nous n'exigeons du capitaine qu'une chose : c'est de modé- 
rer sa vitesse autant que la prudence et l'expérience le lui 
conseillent. Il est évident qu'il sera forcé dans certaines cir- 
constances de donner pas mal de vapeur, même par brume ou 
temps bouché, afin d'éviter le premier des périls, celui d'aller 
à la dérive et ne plus gouverner. Pour gouverner efficacement* 
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il lui faut de Vaire, et la collision sera d'autant moins à crain- 
dre que la barre sera plus influente.. 

Au capitaine nous laissons donc la libre appréciation de la 
mesure dans laquelle il doit modérer sa vitesse, comme à lui 
appartient d'apprécier si le temps est ce qui constitue un 
temps brumeux, ou un temps bouché. Mais nous lui laissons 
cette double appréciation sous sa responsabilité. D'ailleurs, 
traitement égal à cet égard pour le capitaine de steamer et 
celui de voilier. 

Toutefois la présomption de faute n'existera qu'à la charge 
du capitaine de steamer ; elle ne saurait se concevoir autre- 
ment. Si nous rétablissions à rencontre de tout navire, il y 
aurait toujours une double présomption, ce qui reviendrait au 
même que point de présomption. 

Mais, dira-t-on, dans le cas de collision entre steamers, que 
décider ? 

C'est bien simple : Si aucun des deux capitaines ne peut 
justifier d'avoir ralenti dans les termes de l'article 7, aucun ne 
bénéficiera de la présomption : on retombera dans le droit 
commun; la présomption fléchit, et ce n'est que justice. 

La présomption pourra néanmoins s'appliquer au cas où 
l'un des deux steamers aura seul été endommagé. Le steamer 
non endommagé sera présumé en faute et l'autre pas. 

Elle pourra également jouer un rôle dans l'hypothèse où les 
accidents causés par la collision ne proviendraient pas de 
l'exagération de vitesse. Le steamer qui n'aura pas ralenti 
devra faire la preuve contre celui qui aura ralenti, bien que 
là ne soit pas la cause de l'accident. 

Ceci peut paraître contestable en thèse. Mais c'est, à nos 
yeux, le mjBilleur moyen d'astreindre les capitaines à tenir 
compte des articles 7, 8 et 9 du présent. 

Qu'on remarque au surplus que nous ajoutons au mot co^^i5io?z 
le mot funeste. Il est des cas où un abordage devient inévitable : 
mais avec des mesures de prudence intelligentes et énergiques, 

il y a moyen d'en pallier les conséquences, de gouverner et 

7 
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d'évoluer de façon à venir se ranger presque bord à bord, 
d'amortir le choc, en un mot. Ceci sera toujours possible (hors 
le cas de mer démontée ou de courant irrésistible), étant donné 
que les deux navires seront pourvus de signaux phoniques 
intelligibles et intelligents, et n'iront pas à une vitesse folle. 
La rencontre, si elle a lieu, sera du moins plus douce ou moins 
brusque, et la vie des hommes pourra être sauvegardée, ce qui 
est la première considération à mettre en ligne . Si nous 
sommes dans l'hypothèse de mer démontée, etc., alors nous 
rentrons dans la catégorie des naufrages et nous ne sommes 
plus dans la matière propre des collisions « législables ». 

Article 9. — Ici nous innovons, mais nous croyons le faire 
efficacement. Nous faisons intervenir ici la tarification de la 
vitesse, parce que s'il nous paraît impossible de la graduer 
arithmétiquement en présence des éléments, il n'en est pas de 
môme dans un bureau ; au contraire, il n'est aucun autre 
moyen pour l'armateur de s'exprimer avec précision dans ses 
instructions, que d'employer des chilBfres. Ces chiffres d'ailleurs 
n'empêcheront pas les recommandations générales de prudence 
au personnel des capitaines. 

Nous pensons qu'il faut, en même temps, permettre à l'ar- 
mateur de s'affranchir de cette responsabilité, un peu excep- 
tionnelle, par des mesures de précaution perfectionnées. De 
là le 30. 

Article 10. — Un autre moyen de sanction des plus efficaces 
est celui-ci. Nous le recommandons. Nous savons bien qu'on 
voudra l'éluder, en imposant aux Compagnies d'assurances 
des indisputable policies , ou polices undefeasihle : aussi 
prévoyons-nous ce moyen à'évasion et l'anéantissons-nous par 
avance. 

Peut-être trouvera-t-on cette disposition un peu en dehors 
de la matière directe qui nous occupe. Cependant elle ne sera 
efficace que si le même Tribunal peut statuer et sur les dom- 
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mages et responsabilités résultant de la collision et sur le 
recours contre ou entre assureurs. 

Toutefois cette disposition pourrait être détachée, et recom- 
mandée aux différents législateurs nationaux ; on pourrait 
arriver même par une simple jurisprudence commune, à éta- 
blir ce principe, qui serait une sanction excellente et fort pra- 
tique à la nécessité de modérer la vitesse. 

Article 11. — L'article 11 n'est que la reproduction des dis- 
positions de la loi française de 1891, inspirée par le statut 
37 et 38 Victoria. 

Article 12. — Conséquence du principe de la responsabilité 
des assureurs. 11 est à prévoir que les grandes compagnies 
feront tout leur possible pour soustraire leurs personnages 
principaux à la responsabilité : il importe de leur enlever toute 
possibilité d'éluder la loi. 

CHAPITRE II. 

Article 13. — Nous organisons un tribunal de droit des gens. 
Il sera soit mixte, soit national, soit international, au gré des 
puissances qui l'institueront. 

Les États pourront s'entendre deux à deux pour créer un 
tribunal mixte, ou à-plusieurs pour le faire international. 

A défaut d'entente, chaque État pourra l'instituer avec les 
caractères que nous indiquons. 

Article 14. — Les juges seront nommés conformément à la 
convention, s'il y a accord entre deux ou plusieurs États. A 
défaut d'accord, chaque État les nommera comme il l'entendra, 
pour un an, deux ans, trois ans, ou à vie, ou pour telle affaire ; 
ce seront, si on le préfère, des arbitres. Peu importe ! 

L'essentiel, c'est 1» que le tribunal soit de droit des gens, et 
2^ qu'il soit composé lùi-partie de juges de la nationalité du 
défenseur, mi-partie de juges de la nationalité du demandeur. 

Article 15. — A la différence du tribunal spécial organisé par 
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la loi française de 1891, nous donnons au tribunal des colli- 
sions une double compétence 1° criminelle; 2» civile. 

Nous étendons sa compétence aux procès contre ou entre 
assureurs, consécutifs à des collisions en haute mer, entre 
navires de nationalité différente. Ceci est indispensable pour 
donner force suffisante à la sanction que nous voulons sérieuse. 

Article 16. — A cinq compétences, nous en substituons une 
unique. 

Article 17. — Nous appliquons ici le droit commun. La 
législation sera, nous Tespérons, mise à Tunisson, conformé- 
ment aux principes posés par les projets de nos collègues 
MM. Lyon-Gaen et Sacerdoti . Du moins une jurisprudence 
uniforme pourra s'établir, grâce à l'unité de tribunal dans 
chaque pays, et à l'homogénéité de juridiction dans les divers 
États. 

Article 18. — Nous prévoyons ici le cas si fréquent de faute 
commune, both to blâme. 

Il ne faut pas que ce soutien puisse déranger la compétence. 
Autrement on ne manquerait pas d'en user dans tous les cas. 

Le premier qui poursuivra, acceptera par le fait la compé- 
tence du tribunal du défendeur. On ne peut tolérer qu'en 
prenant les devants, le plus habile puisse attirer l'autre 
partie loin de chez lui. Ceci en même temps aura pour avan- 
tage de mettre un frein à l'abus du moyen de faute commune, 
qui n'est souvent qu'un prétexte pour se soustraire à une 
compétence qu'on redoute. 

Le grand transatlantique en faute imagine presque toujours 
que le petit navire, sa victime, est responsable du sinistre, au 
moins en partie. Il monte immédiatement une procédure au- 
près d'un des cinq tribunaux compétents à son choix, le plus 
loin possible des moyens d'action de son adversaire. La preuve 
y est difficile à organiser, la procédure 'coûteuse, hérissée de 
difficultés pour le petit. 

La grande compagnie parvient facilement à confectionner 
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un faisceau de preuves, en recrutant des témoins plus ou 
moins intéressés dans l'équipage à sa solde. Le petit arma- 
teur ne peut, lui, transporter à ses frais des témoins ; s'il le 
fait, on assiste à ce spectacle aussi fréquent que scandaleux, 
de gens d'une nationalité qui jurent tous une chose, tandis 
que les gens de l'autre nationalité jurent avec le même aplomb 
le contraire. La preuve n'est pas atteinte, mais le doute est 
atteint ; le juge, qui n'y voit que du feu, décharge la grande 
compagnie ou fait une cote mal taillée entre les plaideurs. 

Dans notre système, cette inégalité de condition disparaît. 
Le défendeur est chez lui ; les deux parties ont l'avantage 
d'avoir un tribunal impartial, devant lequel les témoins par- 
leront avec plus d'indépendance. 

D'ailleurs, un tribunal qui n'aura à s'occuper que de colli- 
sions, et qui pourra correspondre avec le tribunal symétrique 
des autres pays, sera en mesure de faire opérer des enquêtes 
plus sérieuses, par commission rogatoire s'il y a lieu. 

En terminant, nous proposons à l'Institut d'émettre le vœu 
suivant : 

Yœu, 

L'Institut de droit international est d'avis que la question 
des routes de mer n'est pas de son ressort, mais émet le vœu 
que cette intéressante question soit étudiée par les autorités 
compétentes. 



B. PROJET DE RÈGLEMENT 



CHAPITRE PREMIER 

Responsabilités et pénalités résnltant des collisions en mer. 

Article premier. — Tout capitaine qui se rendra coupable 
d'une infraction aux régies prescrites par les règlements 
internationaux sur les feux à allumer la nuit et les signaux à 
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faire en raison de Tétat de Tatmosphère, ainsi que sur les 
prescriptions concernant la vitesse et la route à suivre, sera 
puni d'une amende de 10. à 300 francs et d'un emprisonne- 
ment de 3 jours à un mois, ou de Tune ou Tautre de ces deux 
peines seulement. 

Art. 2. — Si Tinfraction prévue à l'article précédent ou 
toute infraction sur les règles prescrites pour les manœuvres 
à exécuter en cas de rencontre d'un bâtiment est suivie d'un 
abordage, l'amende peut être portée à 500 francs et l'empri- 
sonnement à 3 mois. 

Art. 3. — Si l'abordage a pour conséquence la perte ou 
l'abandon d'un des navires abordés ou s'il entraîne soit des 
blessures, soit la mort pour une ou plusieurs personnes, le 
coupable est puni d'une amende de 50 à 1000 francs et d'un 
emprisonnement de 15 jours à 6 mois ; le retrait de la faculté 
de commander peut, en outre, être prononcé pour 3 ans au 
plus. 

Art. 4. — Après un abordage, le capitaine de chacun des 
navires abordés est tenu (autant qu'il peut le faire sans dan- 
ger pour son navire, son équipage et ses passagers) d'em- 
ployer tous les moyens dont il dispose pour sauver l'autre 
bâtiment, son équipage et ses passagers du danger créé par 
l'abordage. Hors le cas de force majeure, il ne doit pas s'éloi- 
gner du lieu du sinistre avant de s'être assuré qu'une plus 
longue assistance leur est inutile et, si ce bâtiment a sombré, 
avant d'avoir fait tous ses efforts pour recueillir les naufragés. 

Art. 5. — Tout capitaine qui enfreint les prescriptions de 
l'article précédent est puni d'une amende de 200 à 3000 francs, 
d'un emprisonnement d'un mois à un an et du retrait défi- 
nitif de la faculté de commander. 
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L'emprisonnement peut être porté à 2 ans si plusieurs per- 
sonnes ont péri dans le naufrage. 

Art. 6. — L'armateur est, dans tous les cas, civilement 
responsable de la faute de son capitaine. 

Art. 7. — Tout capitaine de steamer qui, en cas d'abor- 
dage, n'est pas en mesure de prouver péremptoirement qu'il 
a ralenti la marche de son bâtiment autant que le commande 
la prudence d'un marin expérimenté, sera présumé respon- 
sable de toutes les conséquences de la collision survenue. 

Art. 8. — Tout navire doit modérer sa vitesse autant qu'il 
est nécessaire pour empêcher toute collision funeste en temps 
de brouillard, brume, neige ou nuit impénétrable. 

Art. 9. — Pour toute infraction relative à la vitesse, la 
responsabilité n'atteindra que l'armateur ou les armateurs de 
steamers. Cet armateur sera affranchi de toute responsabilité 
de ce chef lorsqu'il établira : 1» qu'il a donné des instructions 
écrites interdisant formellement au capitaine de forcer de 
vitesse et lui recommandant le maximum de ralentissement 
en temps de brume, brouillard, neige et nuit impénétrable ; 
ou 2^ que le maximum de vitesse de son bâtiment est de 
12 milles à l'heure et que, dans la circonstance, il ne dépas- 
sait pas une vitesse de 6 milles à l'heure ; ou enfin 3° que son 
bâtiment est pourvu d'un système phonique, tel que double 
sirène, pouvant indiquer la direction qu'il suit, d'une façon 
claire et non équivoque, s'il est constaté que, dans la cir- 
constance, cet appareil a fonctionné régulièrement, en temps 
opportun et s'est fait distinctement entendre. 

Art. 10. — Toute action du capitaine ou de l'armateur 
contre l'assureur de leur navire sera déclarée non recevable 
d'office, au cas où la collision sera imputable à l'excès de 
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vitesse de ce navire, et cela nonobstant toute stipulation con- 
traire de la police. 

Art. 11. — Tout capitaine qui prend la mer sans être 
pourvu des moyens de sauvetage prescrits par les règlements et 
usages nautiques, sera puni d'une amende de 50 à 1000 francs. 
L'armateur pourra être, dans ce cas, poursuivi conjointement 
avec le capitaine et sera passible des mêmes peines, lesquelles 
se cumuleront. 

Art. 12. — Toutes les fois que le navire ne sera pas la pro- 
priété d'un seul individu, ni de simples particuliers, mais 
d'une compagnie de navigation, les associés et membres du 
conseil de direction ou d'administration de la compagnie se- 
ront personnellement et solidairement responsables, comme 
s'il s'agissait d'un simple armateur particulier. 

CHAPITRE II 
De la Juridictloii et de U procédure. 

Art. 13. — La connaissance des poursuites et litiges rela- 
tifs aux collisions en haute mer, entre bâtiments de nationa- 
lités différentes, est attribuée dans chaque État à un Tribunal 
des collisions qui statuera : 1® sur les responsabilités et con- 
damnations civiles ; 2» sur les infractions et les peines à ap- 
jpliquer. 

Art. 14. — Chaque État constituera à cet effet une Cour ou 
Commission de Droit des gens composée de cinq juges, dont 
deux nationaux et deux de la nationalité du navire poursui- 
vant, lesquels désigneront le cinquième, qui pourra appar- 
tenir à Tune ou Tautre nationalité, ou à une nationalité tierce. 

Les cinq juges seront recrutés obligatoirement parmi des 
jurisconsultes de profession et des marins de carrière. 
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Art. 15. — Le Tribunal des collisions aura seul juridiction 
pour connaître de tous litiges s'élevant sur collisions en 
haute mer, dans le cas de l'article 13. 

Il aura qualité également pour statuer sur les questions de 
recours engendrées par ces litiges, telles que réclamations 
4UX assureurs et actions de ceux-ci contre le capitaine ou 
l'armateur du navi*re en faute, en restitution, répétition, dé- 
dommagement ou garantie. 

Art. 16. — L'action devra être portée devant le Tribunal 
•des collisions de l'État à la nationalité duquel appartient le 
navire poursuivi. 

Art. 17. — La loi appliquée sera celle du pays où siège le 
Tribunal des collisions^ tant pour le fond que pour la procé- 
•dure et la preuve. 

Art. 18. — Il ne sera pas permis de se dérober à la compé- 
tence du Tribunal des collisions par l'introduction d'une de- 
mande reconventionnelle ou autre. Le Tribunal, compétent 
:sur l'action principale, le sera également sur la reconvention 
•comme sur tous moyens d'exception et recours. 

Dispositions générales. 

Art. 19. — Les présentes dispositions ne s'appliquent pas 
aux navires et aux officiers de marine d'État, ni aux colli- 
sions entrf^ bâtiments de même nationalité, ni aux bâtiments 
ou embarcations de pèche. 

Art. 20. — La loi nationale et les règlements nationaux 
•continuent à régir la navigation dans les eaux intérieures et 
dans les eaux territoriales, auxquelles le présent projet ne 
saurait s'étendre. 

Douai et Greifswald, 20 décembre 1896. 

L. DE Montluc. Félix Stoerk. 
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X 



QUATORZIEME COMMISSION 

I 

De la constitution d'un on plusieurs tribunaux 
internationaux chargés d'interpréter les conventions 

d'unions internationales. 



Gonclnsions présentées, an nom de la commissions 
par HH. ROGUIH et DARRAS, rapporteurs. 



Dans le rapport présenté par MM. Renault et Roguin, lors 
(le la session de Cambridge, au nom de la quinzième commis- 
sion, chargée d'étudier la revision de la convention de Berne 
du 9 septembre 1886, relative à la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques, il était constaté que la majorité des 
membres de la commission qui s'étaient expliqués à cet égard 
s'étaient montrés favorables à l'institution d'un tribunal in- 
ternational chargé de statuer sur les difficultés d'interpréta- 
tion du traité d'union ; toutefois, l'un des membres de la com- 
mission, M. Strisower, s'était déclaré l'adversaire de la mesure 
projetée, et l'un des rapporteurs, M. Renault, avait considéré 
comme prématurée l'organisation d'un semblable tribunal 
{Annuaire, t. XÏV, pp. 107 et s.). 

Quoi qu'il en soit, l'Institut de droit international n'a pas 

Membres de la commission : MM. Barclay, Ivanovsky, de Kapoustine, 
Kebedgy, Kleen, de Montluc, d'Olivart, de Roszkowski, Sacerdoti, de 
Seigneux, Vesnitch. 

Les rapporteurs ont reçu des mémoires de MM. Kebedgy, Kleen, de 
Montluc et de Seigneux. 
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été appelé à statuer sur TopportuDilé de cette innovation, 
bien que, dans la session de Cambridge, il aif recherché avec 
grand soin les diverses améliorations à apporter au texte du 
traité de 1886; il en fut ainsi par suite d'une motion d'ordre 
proposée par M. le secrétaire général Lehr qui fit observer, 
à l'appui de sa manière de voir, que la question de l'institu- 
tion d'un tribunal international était trop importante et exi- 
geait une discussion trop longue pour pouvoir être utilement 
abordée au cours de la session de Cambridge {Annuaire, 
t. XIV, p. 285). 

Mais le sujet était intéressant ; l'Institut n'avait pas eu l'in- 
tention de récarter en adoptant la motion d'ordre proposée 
par son Secrétaire général ; il fut renvoyé à une session ulté- 
rieure; ainsi rendue indépendante des circonstances qui, au 
sein de Tlnstitut, lui avaient donné naissance, la question se 
trouve concerner actuellement toutes les conventions d'Unions 
internationales. 

L'objet des éludes de la 14™« commission a ainsi une am- 
pleur bien plus considérable que ne comportait le projet pri- 
mitif de création d'un tribunal international, englobé dans le 
projet général de revision du traité de Berne de 1886; il 
existe, en effet, d'autres Unions que celle dont on s'est spé- 
cialement occupé lors de la session de Cambridge : ce sont 
celles relatives aux Postes (1874-1891), aux Télégraphes (1865- 
187S), à la propriété industrielle (1883), à la publication des 
tarifs douaniers (1890), au transport des marchandises par 
chemins de fer (1890). 

L'objet des études de la 14™« commission, si vaste qu'il 
soit, doit cependant être distingué avec soin de certains pro- 
jets, plus ou moins réalisables, qui ont vu le jour, soit dans le 
passé, soit à l'époque actuelle, et dont le résultat serait la 
création de tribunaux chargés de trancher tous les différends 



108 DEUXIÈME PARTIE — TRAVAUX DES COMMISSIONS 

pouvant naître entre les différents États ; cet objet était beau- 
coup plus modeste : il s'agissait de savoir s'il y avait lieu de 
constituer des tribunaux internationaux chargés d'interpréter 
les diverses conventions d'Unions internationales. 

La pratique offrait à cet égard de précieux enseignements 
et montrait que, dans celle des Unions qui, depuis le plus 
longtemps, connaissait l'institution des tribunaux interna- 
tionaux, il existait une tendance marquée à en accroître les 
attributions. 

Ainsi, le traité d'Union postale de 1865 chargeait le Bureau 
international d'émetlre, à la demande des parties en cause, 
un avis sur les questions litigieuses. Il ne s'agissait alors que 
d'une simple consultation dont les conclusions n'étaient obli- 
gatoires pour personne. Mais, en 1878, (Ir. du 1«^ juin 1878, 
art. 16 et 17) et en 1891 (4 juillet, art. 19, 22 et 23), les attri- 
butions du Bureau international ont été notablement augmen- 
tées. Voici le texte même du traité de 1891 sur le point dont 
il est actuellement question : 

Art. 22. — 1^ Est maintenue l'institution, sous le nom de 
Bureau international de l'Union postale universelle, d'un of- 
fice central qui fonctionne sous la haute surveillance de l'Ad- 
ministration des Postes suisses ; — 2» Ce Bureau demeure 
chargé de réunir, de coordonner, de publier et de distribuer 
les renseignements de toute nature qui intéressent le service 
international des Postes, d'émettre, à la demande de parties 
en cause, un avis sur les questions litigieuses. 

Art. 23. — l^ En cas de dissentiment entre deux ou plu- 
sieurs membres de l'Union relativement à l'interprétation de 
la présente convention, ou à la responsabilité d'une adminis- 
tration en cas de perte d'un envoi recommandé^ la question en 
litige est réglée par jugement arbitral. A cet effet, chacune 
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des administrations en cause choisit un autre membre de 
rUnion qui n'est pas directement intéressé dans Taffaire. 

2<> La décision des arbitres est donnée à la majorité des 
suffrages. 

3® En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour 
trancher le différend, une autre administration également 
désintéressée dans le litige. 

Les dispositions du présent article s'appliquent également à 
tous les arrangements conclus en vertu de l'art. 19 précédent. 

Art. 19. — Le service des lettres et boîtes avec valeurs dé- 
clarées, des mandats de poste, des colis postaux, des valeurs à 
recouvrer, des livrets d'identité, des abonnements aux jour- 
naux, font l'objet d'arrangements particuliers. 

Les passages en caractères italiques ne se trouvent pas dans 
le traité de 1878. 

L'art. 57 du traité de 1890 sur le transport des marchan- 
dises par chemin de fer charge Toffice central des transports 
internationaux « de prononcer, à la demande des parties, des 
sentences sur les litiges qui pourraient s'élever entre les che- 
mins de fer ». 



Les membres de la 14°»® commission qui ont fait connaître 
leur avis se sont prononcés, à l'unanimité, en faveur de l'ins- 
titution de tribunaux internationaux chargés d'interpréter 
les conventions d'Unions internationales ; nous devons obser- 
ver cependant que la question a paru prématurée à M. Ke- 
bedgy, qui, d'ailleurs, a reconnu que l'Institut devait encou- 
rager l'organisation de semblables tribunaux. 

Cela étant, il nous paraît inutile d'insister sur la légitimité 
de la mesure proposée ; nous observerons simplement que les 
traités d'Union créent entre chacun des États adhérents des 



iiO DEUXIÈME PARTIE — TRAVAUX DES COMMISSIONS 

obligations réciproques et qu'ils reposent sur l'idée d'égalité 
de traitement; c'est en fausser l'esprit que de remettre à 
chacune des Hautes parties contractantes le soin de détermi- 
ner l'importance des obligations qu'elle a entendu assumer ; 
sans doute, on ne saurait dire que les représentants des États 
unionistes manquent de Timparlialité nécessaire; mais, tout 
naturellement et malgré leur désir d'être impartiaux, ils sont 
amenés à interpréter les traités d'Union, textes d'une nature 
essentiellement internationale, suivant les seules idées reçues 
dans le pays auquel ils appartiennent ; on ne doit pas s'éton- 
ner si, dans ces conditions, l'interprétation des traités d'Union 
varie nécessairement, selon que le hasard des procès porte la 
question devant les tribunaux de tel ou tel pays. Un pareil ré- 
sultat n'est-il pas contraire à la justice, à la volonté certaine 
des États contractants? Ne va-t-il pas à rencontre des engage- 
ments pris et des promesses données? Pour l'éviter, l'idée de 
la création de tribunaux internationaux se présente tout na- 
turellement à l'esprit ; sa réalisation ne paraît pas de nature 
à soulever d'objections sérieuses. 

Lorsque la 15™® commission était chargée d'étudier le pro- 
jet de revision du traité de Berne de 1886, M. Strisower qui, 
seul, s'était déclaré l'adversaire déterminé de la constitution 
d'un tribunal international, avait plus particulièrement ap- 
puyé son avis sur cette double considération que les gouver- 
nements accepteraient malaisément les arrêts d'une Cour inter- 
nationale et que l'impartialité des tribunaux nationaux n'est 
pis exposée à un doute sérieux. — Nous croyons avoir ré- 
pondu par avance à la dernière des observations qui viennent 
d'être rappelées, en montrant que, si la création des tribunaux 
internationaux s'impose, c'est non pas à raison de certaines 
craintes de partialité que Ton peut avoir à rencontre des 
juges nationaux, mais à raison des conflits d'interprétation 
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auxquels on est presque forcément condamué si Ton confie aux 
juges nationaux seuls le soin d'interpréter le texte des traités 
d'Union ; quant à Tobjection tirée de l'opposition que les gou- 
yernements pourraient faire aux arrêts d'une Cour interna- 
tionale, on peut, semble-t-il, y répondre en faisant observer 
que la pratique de l'arbitrage international prend chaque 
jour une extension plus considérable et que les sentences ar- 
bitrales sont toujours fidèlement exécutées par les Étals inté- 
ressés. 



Quelle doit-être la nature des tribunaux internationaux 
dont l'utilité vient ainsi d'être établie? Doivent-ils fonc- 
tionner comme de simples cours arbitrales, moyennant la 
convention de compromis conclue par les États ou les parti- 
culiers en désaccord, ou bien doivent-ils recevoir le droit 
d'imposer leur juridiction aux uns et aux autres? 

Chacun des membres d'e la commission qui a fait connaître 
son avis semble être, en théorie tout au moins, partisan de la 
création d'un véritable tribunal international imposant d'au- 
torité sa juridiction aux plaideurs ; toutefois, en ce qui con- 
cerne l'organisation actuelle des tribunaux internationaux, la 
commission s'est partagée en deux camps d'égale importance. 
Pour M. Kleen, donner aux tribunaux à créer pouvoir suffisant 
pour imposer leur juridiction aux plaideurs, c'est là un idéal 
qui présuppose un degré de développement des rapports 
internationaux non encore atteint et qui, par conséquent, se 
heurterait à trop d'obstacles; comme mesure transitoire, 
M. Kleen préférerait la forme arbitrale, avec la faculté pour 
les parties de conférer d'avance aux arbitres le caractère de 
juges sans appel. M. Kebedgy estime aussi que, pour faciliter 
l'adhésion des États au principe de la création des tribunaux 
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internationaux, on devrait exiger la conclusion préalable d'un 
compromis. Enfin, pour M. de Seigneux, il n'est pas possible, 
dans l'état actuel des esprits, de distraire le défendeur de son 
juge naturel, à moins d'obtenir son consentement formel ; ce 
qui fait que, selon lui, les tribunaux internationaux à orga- 
niser ne devraient pouvoir statuer qu'en qualité de tribunaux 
d'arbitrage et uniquement dans le cas où toutes les parties 
seraient d'accord pour leur soumetttre leurs différends. 

MM. de Montluc, Roguin et Darras se sont nettement pro- 
noncés en un sens contraire ; ils estiment que le rôle de l'Ins- 
titut ne se borne pas à prendre acte des sentiments plus ou 
moins fondés de l'opinion publique en matière de droit inter- 
national, mais qu'il consiste aussi, après avoir essayé de dé- 
gager les vrais principes, à tâcher d'en obtenir la réalisation 
pratique ; au surplus, l'intérêt plus ou moins légitime de tel 
ou tel plaideur, dans un procès donné, ne doit pas s'opposer 
à ce que, dans une vue d'intérêt général, il soit créé de vé- 
ritables tribunaux internationaux ayant pouvoir d'interpré- 
ter les traités d'Union sans avoir à obtenir l'assentiment préa- 
lable des parties en cause ; il ne se peut pas que, dans un 
pays -unioniste, le mauvais vouloir plus ou moins calculé de 
l'un des plaideurs ait pour effet de laisser se perpétuer une 
interprétation erronée du texte d'un traité d'Union. 

Après avoir ainsi déterminé quelle devait être, soit dans le 
présent, soit dans l'avenir, la nature des juridictions à créer, 
certains membres de la commission ont donné quelques indi- 
cations sur ce qui leur semblait devoir être la composition de 
ces juridictions. Pour M. de Montluc, ces tribunaux devraient 
être composés de jurisconsultes de divers pays, et les mem- 
bres de l'Institut de droit international seraient tout indiqués 
pour en faire partie. D'après M. Kebedgy; on pourrait consi- 
dérer comme présidents permanents les directeurs des bu- 
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reaux internationaux en fonctions; au sein des tribunaux in- 
ternationaux devraient être représentés, par la nationalité des^ 
juges, non seulement TÉtat où est née la contestation, mais^ 
aussi les autres États dont relèvent les parties intéressées. 
M. de Seigneux estime, au contraire, que les tribunaux à 
créer devraient être absolument distincts des différents offices 
internationaux, qui ne devraient constituer que des rouages- 
administratifs ; pour lui, le tribunal international devrait 
être composé d'un délégué et d'un suppléant par État signa- 
taire du traité d'Union et chaque office international serait 
chargé du secrétariat. 

Il est permis de constater que chacun des membres de la 
commission suppose toujours implicitement, dans ses obser- 
vations, qu'il y aura autant de tribunaux internationaux qu'il 
y a d'Unions internationales ditîérentes. 

Dans un questionnaire par eux adressé aux membres de la 
i4me commission, les rapporteurs avaient posé, en quatrième 
lieu, une question ainsi conçue : « De simples particuliers ou 
compagnies privées devraient-ils avoir le droit de réclamer 
une décision, sans même l'intervention du ou des États dont 
ils relèvent? — Ou bien, faudrait-il, pour provoquer la réu- 
nion du tribunal international, une demande d'un ou de plu- 
sieurs des États contractants? » Deux opinions se sont fait 
jour au sein de la commission. D'après Tune d'elles, soutenue 
par MM. de Montluc et de Seigneux, il n'est pas nécessaire 
que le tribunal international soit saisi par l'un des États 
adhérents de la connaissance de l'affaire; plus spéciale- 
ment, pour M. de Seigneux, on peut admettre que cha- 
que office central a le droit de nantir d'office le tribunal 
international du conflit résultant de deux jugements contra- 
dictoires ; on pourrait aussi reconnaître ce droit aux parties 
en cause et même à chaque tribunal international. M. Kebedgy 

8 



114 DEUXIÈME PARTIE — TRAVAUX DES COMMISSIONS 

se rattache à cette opinion; mais, à titre transitoire, il con- 
sent à exiger l'intervention préalable des États intéressés. 
MM. Kleen, Roguin et Darras considèrent qu'il y aurait de 
sérieux inconvénients à permettre à de simples particuliers 
de saisir les tribunaux internationaux des questions liti- 
gieuses, sans que les gouvernements de leuis pays aient été 
-appelés à exercer un contrôle préalable sur leur demande; 
plus particulièrement, M. Kleen pense que toute demande 
doit passer par un gouyernement comme intermédiaire, et 
que la question de savoir en quels cas des particuliers peuvent 
réclamer est du ressort de la législation nationale de chaque 
Ëlat. 

Une autre question soumise à l'examen des membres de la 
14® commission était ainsi conçue : « Les tribunaux natio- 
naux seraient-ils obligés de se dessaisir pour laisser place à 
la décision internationale ? A quel moment (en première ins- 
tance déjà, ou seulement en appel ou en cassation ?) et dans 
quelle mesure ? » 

M. Kleen est d'avis que la question devrait, même en 
première instance, être soumise à l'autorité internationale, 
du moment où les parties ressortissent à des États différents; 
sauf ce dissentiment, les membres de la commission parais- 
sent être d'accord pour admettre qu'une difficulté d'interpré- 
tation ne devrait être portée devant un tribunal international 
que dans le cas où, cette difficulté ayant été successivement 
soumise à l'examen de tous les degrés de juridiction de deux 
pays différents, elle a reçu du tribunal suprême de chacun 
d'eux, une solution divergente. Tant qu'une question d'inter- 
prétation n'a pas été ainsi posée aux juridictions supé- 
rieures de deux États donnés, il est en effet, semble-t-il, 
impossible de soutenir qu'il y a un véritable conflit d'inter- 
prétation. 
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En ce qui concerne l'influence que pourraient exercer les 
décisions rendues par les tribunaux internationaux, les rap- 
porteurs avaient posé aux membres de la 14°»® commission 
une double question ainsi libellée : 

« Quelle serait la portée de la décision internationale ? 
Ferait-elle règle seulement entre les particuliers, compagnies 
ou États, qui auraient demandé l'exercice de la juridiclion 
internationale ? Ou aurait-elle la valeur d'une interprétation 
s'imposant à tous les États contractants et à leurs justiciables? 

« La décision internationale s'appliquerait-elle au litige ou 
désaccord qui l'aurait provoquée ? Et seulement à celui-là ? 

c< Ou bien aurait-elle la valeur d'une interprétation souve- 
raine et permanente du traité, et lierait-elle pour l'avenir 
toutes les autorités et tribunaux nationaux, cela d'une façon 
absolue ? » 

Les membres de la commission ont été unanimes pour 
reconnaître que les sentences rendues par les tribunaux 
internationaux jouiraient d'une très grande autorité morale 
et pour admettre qu'au moins en fait les tribunaux nationaux 
se conformeraient vraisemblablement à l'interprétation ainsi 
donnée par les organes les mieux placés pour déterminer le 
sens véritable des traités d'Union ; mais cet accord n'a plus 
existé entre les membres de la commission, quand ils en sont 
arrivés à se demander si, à l'égard de tous les procès pouvant 
naître dans l'avenir, on devait reconnaître, en droit, force 
obligatoire à l'interprétation donnée par les tribunaux inter- 
nationaux. La minorité de la commission, représentée par 
MM. de Seigneux et Roguin, a estimé que la décision rendue 
par Forgane international devait avoir la valeur d'une inter- 
prétation souveraine et permanente du traité d'Union; on 
pense, dans cette opinion, que le but cherché par la créa- 
tion des tribunaux internationaux ne serait pas atteint s'il 
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n'en était pas ainsi. La majorité de la commission, composée 
de MM. Kebedp:'y, Kleen, de Montluc et Darras, s'est pronon- 
cée en sens contraire; pour elle, un tribunal n'étant pas un 
corps législatif, fes décisions, comme d'ailleurs celles des 
Cours de cassation dans les pays où il en existe, ne doivent 
avoir effet qu'entre les parties en cause. 

L'opinion de la majorité de la commission sur ce pre- 
mier point fait aisément préjuger quelle réponse celle-ci a 
donnée à la seconde question qui lui était posée; elle a 
estimé que la décision rendue par le tribunal international 
devait s'appliquer au litige même qui avait rendu nécessaire 
la convocation du tribunal. On peut même observer que 
M. Roguin, qui, sur la difficulté précédente, faisait partie de 
la minorité de la commission, pense, cette fois, comme la 
majorité, que la décision du tribunal international doit être 
applicable au procès à l'occasion duquel elle est intervenue. 
M. de Seigneux admet, au contraire, qu'on ne peut permettre 
à un tribunal international de casser un jugement émané du 
juge naturel des parties; adopter l'opinion contraire, c'est 
porter une atteinte assez grave à la souveraineté des États en 
matière judiciaire ; puis, d'ailleurs, un tel système soulève- 
rait en pratique des difficultés considérables. 

L'État qui considère une décision du tribunal international 
comme mal rendue, doit-il avoir la faculté de se retirer du 
traité d'Union avant son échéance normale? Telle était la 
dernière question à résoudre. On soutient, dans un système 
défendu par MM. Kebedgy et Roguin, que tout État qui se 
prétend déçu par une interprétation d'un tribunal interna- 
tional doit avoir le droit de se retirer de l'Union avant 
l'époque fixée pour son expiration normale ; on s'appuie à 
cet effet sur des considérations d'équité ; la majorité de la 
commission s'est, d'ailleurs, prononcée en sens contraire ; 
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pour elle, en consentant éventuellement à soumettre ou en 
soumettant effectivement au tribunal international l'inter- 
prétation du traité d'Union, les États intéressés ne peuvent 
pas ne pas avoir consenti par avance à respecter la sentence 
à intervenir de la façon la plus complète ; puis, d'ailleurs, ne 
serait-il pas contraire au principe du droit des gens de re- 
connaître a un État le droit de se soustraire, par une dénon- 
ciation intempestive, à l'exécution d'engagements dont l'exis- 
tence vient précisément d'élre consacrée par un tribunal 
offrant toutes les garanties désirables d'impartialité? 



PROPOSITIONS 

1. — Il y a lieu de recommander rinstitution de tribunaux 
internationaux chargés d'interpréter les conventions d'Unions 
internationales. 

2. — Ces tribunaux doivent-ils fonctionner comme de sim- 
ples cours arbitrales, moyennant la convention de compromis 
conclue par les États ou les particuliers en désaccord ? Ou 
bien devraient-ils recevoir le droit d'imposer leur juridiction 
aux uns et aux autres, et dans quelle mesure ? 

(Sur ce point, la commission s'est partagée en deux frac- 
tions d'égale importance.) 

3. — Tout au moins à titre transitoire, les tribunaux inter- 
nationaux ne doivent pouvoir se réunir qu'à la demande d'un 
ou de plusieurs des États contractants. 

4. — Les tribunaux nationaux ne doivent pas être obligés 
de se dessaisir de la connaissance des affaires qui leur sont 
soumises; les tribunaux internationaux ne peuvent statuer 
sur de prétendus conflits d'interprétation que quand le texte 
d'un traité d'Union paraît avoir reçu une interprétation diffé- 
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rente de la part des juridictions supérieures de deux au moins 
des États contractants. 

5. — La décision rendue par un tribunal international s'ap- 
plique au litige à l'occasion duquel elle a été rendue ; elle n'a 
pas la valeur d'une interprétation s'imposant à tous les États 
contractants et à leurs justiciables. 

6. — L'État qui estime la décision mal rendue n'a pas la 
faculté de se retirer de l'Union, avant son échéance normale. 

Lausanne et Paris, juin 1897. 

Ernest RoGuiN. — Alcide Darras. 



XI 

QUINZIÈME COMMISSION^ 

Des doubles impositions dans les rapports 
internationaux notamment en matière de droits 

de mutation par décès. 



Rapport présenté an nom de la commission par H. BARCLAY, 

rapporteur*. 



L'élévation progressive des impôts sur les successions dans 
certains pays a motivé la nomination de cette commission, 
qui aura à étudier les moyens d'éviter les effets fâcheux pour 

* Membres de la commission : MM. de Bar, Boiceau, Brusa, de Bus- 
tamante, Engelhardt, Féraud-Giraud , Harburger, Holland, Laine, 
Lehr, Lyon-Gaen, de Montluc, d'Olivecrona, lord Reay, MM. Boguin 
Ed. Rolin, Weiss et Westlake. 

* M. Stœrk, corapporteur de cette commission, a adhéré à la manière 
de procéder de son collègue, bien qu'il ne partage pas son opinion sur 
tous les points, ainsi qu'on le verra plus loin. 
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les rapports internationaux qui peuvent résulter de Timposi- 
tion de droits très élevés dans un État, sans égard à ceux im- 
posés dans les autres. 

Lors de la discussion du nouvel impôt progressif en Angle- 
terre, les colonies britanniques se sont fait entendre sur l'ini- 
quité qu'il y aurait à taxer, dans la mesure formidable pro- 
posée, des fortunes qui auraient également à supporter 
l'impôt colonial. Il est résulté de leurs protestations un article 
dans la loi autorisant le gouvernement à appliquer aux colo- 
nies qui n'imposent pas des biens situés dans le Royaume-Uni, 
une disposition par laquelle il est permis aux autorités fiscales 
de déduire du droit payable dans le Royaume-Uni sur des 
biens situés dans une colonie britannique, telle somme que la 
succession aurait à payer comme droit de succession dans la 
colonie en question. {Finance Act^ 1894, art. 20.) 

Il ne s'agit pas de savoir si le principe ainsi reconnu entre 
une métropole et ses colonies bien que quasi-indépendantes 
est susceptible d'adoption entre des Étals *. C'est là le domaine 
des conventions internationales que les États sont toujours 
libres de conclure selon leurs intérêts. 

Il s'agit pour l'Institut d'examiner, plutôt, quelles modifi- 

* M. Harburger a appelé mon attention sur la législation bavaroise 
qui, à cet égard, est du plus grand intérêt. L'art. 7 de la loi du 
18 août 1879 concernant l'impôt sur les successions est ainsi conçu : 

M Les immeubles et les droits qui y sont assimilés ne sont pas im- 
posés, s'ils se trouvent hors de Bavière. Les autres biens possédés 
hors de Bavière par un défunt qui, lors de sa mort, était Bavarois ou 
avait son domicile en Bavière, sont imposés, quand ils passent à une 
personne demeurant en Bavière et quand dans l'État étranger il n'est 
imposé aucun droit ou qu'un droit inférieur à celui qui est prescrit 
par la présente loi. Dans ce dernier cas, le paiement du droit ayant 
été prouvé, il est déduit sur le droit imposé en Bavière. » 

C'est là, appliqué aux pays étrangers, le système adopté dans les 
relations entre le Royaume-Uni et ses colonies. Il constitue un précé- 
dent intéressant et précieux. 
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cations aux principes courants pourraient être proposées pour 
la protection de l'indiTidu, exposé à des droits sur les mêmes 
biens, pouvant monter déjà entre deux États, tels que la 
France et la Grande-Bretagne, jusqu'à 30 pour cent. Il doit 
résulter d'une telle situation un recul dans les bons rapports 
internationaux que le droit international a pour objet de faci- 
liter. 

Ce à quoi la réforme peut tendre est indiqué par un précé- 
dent. Nous voyons appliquer aux immeubles un système 
homogène : celui de n'imposer les immeubles que quand ils 
sont situés dans le pays. Ainsi, un immeuble situé hors de 
l'Angleterre ne paye en ce pays aucun droit de succession ; pn 
France, il en est de même. 

Pourquoi n'appliquera il-on pas ce principe à la fortune 
mobilière? Si tous les États n'imposaient que les biens situés 
dans le pays, il ne devrait plus, en principe, y avoir de dou- 
bles impôlâ. 

La difficulté évidemment ne sérail pas résolue par la 
simple adoplion de ce principe. Il s'agirait, en outre et sur- 
tout, de préciser de quelle façon on fixerait la situation de 
meubles qui, selon la maxime, ossibus mharent persotiie. 

Les auteurs nous expliquent que la différence entre le sys- 
tème qui applique aux immeubles la lex rei sitœ et aux 
meubles celle du domicile de leur propriétaire, est due à ce 
fait que les meubles, n'ayant pas d'assiette fixe comme les 
immeubles, ne sauraient être soumis à ta loi de leur situation, 
puisqu'à vrai dire, et dans l'ordre ordinaire des cboses, ils 
n'ont pas de situation, ou que cette situation peut changer à 
obaque instant. 

Cette théorie dérive d'une époque où les meubles consis- 
taient pour la plus grande partie en choses qui en réalité 
sequunlur personam, qui changeaient de situation à la 
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volonté de leur maître. Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi. La 
plus grande partie de la fortune mobilière actuelle consiste 
en actions et obligations de sociétés, en rentes d'États, en 
obligations municipales et valeurs similaires. Ces valeurs ont 
une situation aussi clairement déterminée que des immeubles. 

Y aurait-il, alors, difficulté à traiter en matière fiscale es 
genre de meubles comme sont traités les immeubles ? 

La difficulié est-elle beaucoup plus grande qu'en ce qui con- 
cerne les créances commerciales, dont le payement doit être 
toujours domicilié? 

Elle ne l'est certainement pas pour les bâtiments flottants, 
<|ui ont aujourd'hui probablement dans tous les pays un port 
ou lieu d'enregistrement. 

Conformément à ces considérations, j'ai proposé à la com- 
mission l'adoption du projet de règlement suivant en ce qui 
concerne les droits de succession : 

Les biens mobiliers d'une personne décédée ne devraient 
-être soumis aux impôts sur les successions que dans le pays 
de leur situation, établie avec les distinctions suivantes : 

lo Les biens corporels, sauf les bâtiments flottants dont il 
est parlé ci-après, valeurs au porteur, billets de banque, 
espèces, seront réputés être situés dans le pays où ces biens se 
trouvent au moment du décès; 

2o Les actions et obligations de sociétés, dans le pays où 
lesdites sociétés sont légalement constituées ; 

30 Les rentes et obligations d'États et d'institutions publi- 
ques, dans le pays dont elles dépendent ; 

40 Les créances, dans le pays où le payement est dû ou 
•effectué ; 

50 Les bâtiments flottants, dans le pays où ils sont enre- 
gistrés*. 

* En ce qui concerne les autres impositions fiscales, il me paraissait 
utile de nous borner pour le présent aux droits de succession, des 
considérations d'un ordre différent pouvant régir la discussion d'autres 
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En réponse à la communication de ce projet et à une de- 
mande de renseignements snr Tétat de choses existant dans les 
différents pays, ainsi que sur la manière de voir des membres 
de la commission, «{ne je lenr avais adressées au mois de juillet 
dernier, j'ai reçu les avis de MM. Stœrk, mon corapporteur, 
de Bar, Harburger, Lehr, Weiss et Westlake. Ces avis révé- 
laient nne grande différence d'appréciation non seulement 
entre eux et moi, mais aussi entre eux-mêmes. 

Ils étaient toutefois d'accord, sauf M. Westlake, sur Tin- 
justice d'imposer les mêmes biens deux fuis. Ils reconnais- 
saient le mal, et il s*agissait dès lors d'établir par quels 
moyens la majorité y porterait remède. Au mois d'avril der- 
nier, j'ai adressé aux membres de la commission, à cette fin,, 
le questionnaire suivant : 

lo Est-il équitable que les mêmes biens soient simultanément 
astreints à des impôts du même ordre dans des pays différents^ 
à cause du fait que le domicile ou la nationalité du défunt dif- 
fère de la situation des biens ou pour d'autres raisons ? 

2^ Toute la succession devrait-elle être astreinte uniquement 
aux impôts d'un seul pays ? 

3® Devrait-on distinguer entre les meubles et les immeubles 
en matière fiscale ? 

40 S'il est juste qu'on ne paye qu'une seule fois des droits de 
succession sur les mêmes biens, faut-il à cette fin appliquer 
aux biens meubles sans exception : ou 

a) la loi du domicile du défunt, ou 

b) la loi de nationalité du défunt, ou 

c) la loi de la situation des biens ? 

impôts tel que celui sur le revenu. Une fois d'accord sur le règlement 
qui doit s'appliquer aux droits de succession, je pensais que nous 
pourrions toujours, plus tard, voir jusqu'à quel point ce règlement 
Dourrait être adopté en ce qui concerne d'autres impôts. 
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âo Dans la troisième de ces trois hypothèses comment faut- 
il fixer la situation des biens suivants : 

à) valeurs au porteur, billets de banque etc. 

b) numéraire 

c) actions de société 

d) obligations hypothécaires 

e) rentes et obligations d'état 
/) créances 

g) bâtiments flottants ? 

6» Faut-il tenir compte dans l'imposition 

a) du domicile (ou de la résidence) de l'héritier. 

b) de la nationalité de l'héritier ? 

70 Gomment, si la réponse h 6a est affirmative, faut-il dé- 
finir le domicile ? 

8® En matière d'impôts annuels, est-il équitable qu'un indi- 
vidu soit imposé à raison des mômes biens dans deux ou plu- 
sieurs pays différents à la fois, sous prétexte : 

qu'il est le ressortissant de l'un, ou qu'il est domicilié (ou 
résidant) dans l'autre, et 

que les biens sont situés dans un troisième ? ou 

« qu'il touche des rentes, pensions, allocations, etc. annuel- 
€ les dans ce même pays ? » (addition proposée par M. Stœrk.) 

90 Dans quelle mesure un État peut-il légitimement prélever 
un impôt annuel : 

à) lorsque les biens appartenant à un de ses nationaux sont 
situés à l'étranger ; 

b) lorsque les biens, situés sur son propre territoire, appar- 
tiennent à un étranger, y domicilié (ou résidant); 

c) lorsque les biens, appartenant à un étranger domicilié 
(ou résidant) dans ledit État, sont situés au dehors de son 
territoire * ? 



« Les questions 8 et 9, sauf l'addition de M. Stœrk, ont été suggérées 
par M. Lehr. 
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Les réponses à ce questionnaire * montraient encore de 
grandes divergences, mais moins que les réponses à ma pre- 
mière communication. 

Combinées avec celles que j'avais reçues auparavant, elles 
peuvent être résumées ainsi qu'il suit : 

Sur deux points, la commission paraît être unanime, à sa- 
voir : que les immeubles doivent payer l'impôt dans les pays 
de leur situation, et qu'il ne faut tenir aucun compte dans 
l'imposition des domicile, résidence ou nationalité de l'héri- 
tier (6°»« question). 

Sur un autre point, on est unanime, sauf M. Westlake, à 
penser qu'il est inéquitable d'astreindre les mêmes biens à des 
impôts du même ordre dans des pays différents (!'« question). 

Les réponses aux autres questions diffèrent considérable- 
ment. A la 2™® question, MM. Gabba, Féraud-Giraud, d'Olive- 
crona et de Montluc répondent affirmativement, et MM. de Bar 
et Harburger négativement, tandis que M. Brocher de la Fié- 
chère doute f qu'il soit toujours possible d'astreindre toute la 
succession aux impôts d'un seul pays », et MM. Lehr et 
Weiss se rallient plutôt aux solutions que j'avais données 
dans mon projet. J'y reviendrai, ainsi qu'à l'avis de M. West- 
lake, plus tard. 

3"^® question. — MM. Harburger, Féraud-Giraud, Brocher 
de la Fléchère, de Montluc, d'Olivecrona, Gabba, de Bar ré- 
pondent oui ; MM. Lehr, Weiss et Westlake, non. 

4™® question. — MM. Stœrk, Gabba, de Bar, Harburger se 
déclarent pour le domicile. MM. Féraud-Giraud ', Brocher de 

* Les membres qui m'ont répondu sont MM. Stœrk, de Bar, Brocher 
de la Fléchère, Féraud-Giraud, Gabba, Harburger, Lehr, de Montluc, 
d'Olivecrona et Westlake. 

« M. Féraud-Giraud développe à ce sujet les considérations intéres- 
santes qui suivent : 
« Le domicile est parfois fort difficile à préciser ; parfois il se confond 



QUINZIÈME COMMISSION — DOUBLES IMPOSITIONS 125 

la Fléchère et d'Olivecrona sont pour la nationalité. Pour 
MM. Lehr et Weiss, ce serait la situation des biens. M. de 
Montluc serait en faveur de la loi du domicile, « quand il est 
certain et bien caractérisé, et, en cas de doute, pour la loi de 
la nationalité ». La question n'a pas de raison d'être dans le 
système de M. Westlake. 

5™® question. — M. Harburger, pour a et ô, prendrait le 
domicile du défunt ; pour c, le siège de la société ; pour d, la 
situation de l'immeuble hypothéqué; pour ^, FÉtat débiteur; 
pour /, le lieu où le paiement est dû ; pour g^ le port d'at- 
tache*. M. Féraud-Giraud n'a pas à répondre, puisqu'il 



aTec la résidence; parfois cette confusion n'est qu'apparente. Suivant 
les législations intérieures et les circonstances, il peut être déterminé 
d'une manière variable. Il est des cas même où l'on admet plusieurs 
domiciles suivant la nature des difficultés. Puis on distingue le domi- 
cile de droit et celui de fait, les domiciles électifs ; en somme, rien de 
bien fixé. La loi de la situation des biens ! mais que faut-il entendre 
par là ? par exemple, pour les titres de rente sur États, les titres d'obli- 
gations et d'actions de Compagnies financières, la situation des biens 
sera-t-elle le lieu où se trouveront les titres de ces valeurs ou le siège 
des débiteurs de ces mêmes valeurs ? Dans le premier cas, ce sera 
l'État où se trouvera passagèrement le plus souvent le défunt, qui 
bénéficiera sans raison des droits de succession, dans le second ce 
sera les divers États où se trouveront les débiteurs plus ou moins 
multiples ; puis comment procédera-t-on à l'encaissement de ces droits ? 
Donc il faut repousser le n« A et le n» G, reste le n» B qui s'impose, 
et cela sans qu'on ait à le regretter. La nationalité du défunt, à de très 
rares exceptions près, sera toujours facile à constater; à défaut, si les 
représentants du défunt ne peuvent en justifier, le défunt sera consi- 
déré comme citoyen du pays où il est mort, puisque sa qualité d'étran- 
ger ne pourra être établie. Au fond, quoi de plus juste que ses biens 
mobiliers soient soumis aux charges de sa propre loi, alors qu'on 
peut dire en quelque sorte que, par leur nature, ces biens sont en 
quelque sorte attachés à sa personne, alors que les valeurs immobi- 
lières sont attachées au sol où elles reposent nécessairement sans 
pouvoir en être détachées? » 

* M. Harburger, qui croyait dans ses premières réponses que l'in- 
justice des doubles droits ne serait évitée que par l'imposition de la 
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adopte la 2™® hypothèse de la 4"»« question; mais il serait dis- 
posé à élargir un peu le cercle des valeurs immobilières pour 
y comprendre les obligations hypothécaires, les paris des na- 
vires et autres droits et actions sur les navires étrangers, 
c( mais pas au-delà ». M. deMontluc accepte la loi du domicile 
pour a, ô, c, e, f ; pour rf, la loi de la situation, et pour g, la 
loi de la nationalité. M. Gabba prend le domicile pour a et 6; 
si je le comprends bien, la loi de la situation pour c, d et e. 
le domicile pour f et la loi du drapeau (nationalité) pour g. 
Les réponses de MM. Lehr et Weiss sont conformes à mon 
projet. M. Brocher de la Fléchére hésite, pour les actions et 
les obligations de sociétés, entre la loi du siège social et la 
nationalité de l'actionnaire ou de l'obligataire ; il prendrait 
la loi de la situation pour les hypothèques et les bâtiments 
flottants et la nationalité du défunt pour les rentes et obliga- 
tions d'État. MM. Stœrk et de Bar prendraient tout simplement 
le domicile du défunt. La question ne se pose pas dans le 
système de M. Westlake. 

7™« question. — M. Gabba définit le domicile comme le 
siège principal et habituel des affaires de l'individu dont il 
s'agit. C'est la seule définition figurant dans les réponses qui 
m ont été données. 

8"*« question. — MM. Lehr *, de Bar, de Monlluc, Brocher 

fortune mobilière à l'endroit du dernier domicile du défunt et de la 
fortune immobilière au lieu de sa situation, s'est rallié dans une cer- 
taine mesure au système de la situation des biens même pour plu- 
sieurs catégories de biens meubles. 

^ M. Lehr écrit : « Il faut commencer par distinguer entre le citoyen 
d'un État qui possède dos biens à l'étranger, et l'étranger qui (habitant 
à l'étranger) possède des biens dans son pays d'origine, dans le pays 
où il réside, ou dans une tierce contrée. Dans le premier cas, la double 
imposition peut être légitime et inévitable, puisque tout État a le droit 
absolu d'imposer d'une part ses nationaux, d'autre part les biens 
situés sur son territoire; je ne vois pas en vertu de quel principe 
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(le la Fléchère, Gabba, Harburger le trouvent inéquitable, 
mais admettent les difficultés de poser une règle à ce sujet. 
M. Westlake ne le trouve pas inéquitable. 

9™® question. — M. Brocher de la Fléchère ne pense pas 
qu'il soit toujours possible d'éviter la double imposition. Il 
faut au moins des principes qui permettent de se rapprocher 
du but : « En malière d'immeubles, le principe à appliquer 
serait que le soi-disant impôt foncier est beaucoup moins un 
impôt sur la fortune du propriétaire qu'une redevance payée 
par un concessionnaire pour la jouissance d'une chose qui ap- 
partient proprement à rÉtat; «le véritable titulaire de l'impôt 
foncier, c'est l'État de la situation ». — M. Lehr répond que 
l'État « ne viole aucune règle de droit en prélevant un impôt 
sur les biens possédés : 1» à l'étranger, par un de ses ressor- 

supérieur on voudrait empêcher l'un des deux d'user d'un droit qui 
est incontestable. 

« La question ne mérite d'être examinée de près, et résolue d'une façon 
plus équitable qu'elle ne l'est souvent aujourd'hui, que dans le second 
cas, c'est-à-dire au regard des étrangers résidant dans un autre pays 
que le leur. Le seul fait qu'un étranger est établi dans un pays ne me 
paraît pas conférer à ce pays le droit d'imposer les biens que ledit 
étranger possède au dehors. Tout d'abord, l'étranger ne jouit d'aucune 
des prérogatives dont l'impôt est la contre-partie; il ne bénéficie que 
partiellement et accidentellement des institutions que l'impôt sert à 
payer, et il n'exerce sur leur fonctionnement aucune action quelconque. 
Ensuite, l'État du lieu où il réside est hors d'état de lui accorder au- 
cune protection à raison de biens situés dans un autre pays. On arrive 
à cette absurdité qu'un État prétend se faire payer un impôt parce 
qu'un étranger vient y dépenser sa fortune, au grand bénéfice des na- 
tionaux. L'assimilation de l'étranger aux indigènes, quant à l'impôt, 
ne se justifie que si, au fait de la résidence, se joint l'exercice d'une 
industrie ou profession lucrative ; et encore y aurait-il certaines réser- 
ves ou distinctions à faire. 

« Pour moi, la seule règle conforme aux principes du droit interna- 
tional est que l'étranger ne soit passible d'un impôt dans le lieu de sa 
résidence que sur les biens, rentes, pensions ou allocations qu'il pos- 
sède dans le pays, à l'exclusion des biens ou droits de nature quelcon- 
que qu'il possède dans son pays d'origine ou dans une tierce contrée.» 
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tissants (a) ; 2** sar son propre territoire, par un étranger y 
domicilié ou résidant (v. suprà n^ 7) ». Mais il estime qu'un 
État n'a aucun droit sur les biens appartenant à un étranger 
en dehors de son territoire propre. Il ajoute cependant, sur le 
point a, que TÉtat lui paraîtrait « abuser de son incontestable 
droit, s'il entendait prélever un impôt annuel sur ceux des 
biens, spécialement immeubles, possédés par un de ses ressor- 
tissants à l'étranger et tout naturellement imposés déjà par 
la lex rei sitœ : summum jus, summa i7ijuria ». — M. de 
Montluc répond que TÉtat peut bien prélever Timpôt dans les 
conditions de la 9°»® question, mais que c'est mauvais et pro- 
voque « des dissimulations, parlant de Tinégalité dans la per- 
ception ». Pour ô, il répond : Oui, certainement, et pour c : 
Non. 

On voit dans ces réponses de grandes discordances. 

Quelques membres ayant traité certains points avec d'assez 
longs développements, je les examine maintenant à part. 

M. Westlake soulève une question préalable. Est-il, en vé- 
rité, injuste que celui qui profite de la protection d'un État 
pour la jouissance, et d'un autre État pour la production de 
la fortune, paye les impôts de succession de ces deux États ? 
Il admet que cet impôt devrait rester dans des limites raison- 
nables. Des arguments, d'après lui aussi, ne manquent pas 
pour taxer dans une mesure plus considérable que les autres 
ceux qui, par leurs placements à l'étranger, privent leurs 
concitoyens du travail que leurs biens auraient pu leur procu- 
rer étant placés dans le pays. 

M. Westlake craint la difficulté qu'il y aurait à amener les dif- 
férents États à accepter une solution quelconque qui empêche- 
rait les droits doubles en matière de succession mobilière. Si 
l'on adoptait le système de l'imposer dans le pays du domicile 
seulement, les États pauvres et emprunteurs se plaindraient 
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qu'une partie imporlanle de leur fortune nationale passât entre 
les mains d'étrangers sans être soumise aux impôts nationaux. 
Si sa situation déterminait le droit d'imposition, ce seraient 
les États riches et préleurs qui se plaindraient qu'une partie 
importante des biens nationaux fût non-seulement perdue 
pour le travail national, mais encore échappât aux impôts 
pour cette môme raison. 

M. Westlake admet, par conséquent, l'existence d'une 
connexité entre le payement d'impôts et le droit à la protec- 
tion publique. Mais n'est-ce pas là une question qui donne 
lieu à des opinions diverses? Il est à considérer, d'ailleurs, 
que ni l'acquisition, ni la jouissance d'une fortune ne se pro- 
duit dans un pays sans entraîner le paiement d'impôts. Au 
point de vue public, l'objection aux droits de succession dou- 
bles, c'est qu'ils créent un obstacle à ces relations interna- 
tionales d'intérêts faciles qui sont favorables au progrés de la 
bonne intelligence entre les différents États et leurs ressortis- 
sants. Il est évident que la crainte du paiement de droits éle- 
vés de succession dans deux pays doit tendre à restreindre les- 
placements à un seul pays*. 

* Depuis, M. Westlake m'a communique sur sa manière de voir 
la note très intéressante qui suit : 

« The service which a person receives from the government of the 
eountry in which he lives und in which therefore he spends at least 
the chief part of his income, bears some rough proportion to the com- 
forts and luxuries which he enjoys in that eountry by means of his 
expenditure, and is independent of the source from which his income 
taxe is derived. The service which a person receives from the govern- 
ment of the eountry in which the sources of his income are situate 
bears some rough proportion to the value of the sources of income 
which being there situated are protected by that government, and is 
independent of the place in which he spends the income derived from 
those sources. Iris therefore only just that a person should contribute 
to the revenue both of the eountry in which he possesses property, 
and to that of the eountry in which, being résident, he chiefly spends 

9 
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M. de Bar, qui en cela est suivi par M. Westlake, considère 
le droit de succession comme régi par les mêmes princi- 
pes que l'impôt sur le revenu, les générations prenant la 
place des individus pour la détermination des périodes de 
paiement. C'est, dit-il, à TÉtat où l'imposé a son domicile que 
le droit de succession, comme l'impôt sur le revenu, devrait 
être payable et le principe qui régit la matière est bien la 
règle mobilia sequuntur personam. D'ailleurs, le règlement 
proposé par le rapporteur ne s'accorderait pas du tout, dit-il, 
avec la législation allemande. Il craint, en outre, des manœu- 
vres pour échapper à des droits plus élevés dans l'un des 
États que dans l'autre et envisage la proposition du rappor- 



the income of that pVoperty. Possibly, if absolute justice was obtai- 
nable in a matter which, like taxation, must be dealt with by rough 
and ready methods, he oiight to pay to each country somewhat less 
than he would hâve to pay to a single country in which he both 
owned property and spent the income derived from it. On the other 
hand, by choosing to live in a différent country from that in which 
his property is situated, he nécessitâtes so far as inhim lies, the main- 
tenance of duplicate government establishments for the work of his 
full protection ; and therefore he ought in absolute justice, to pay to 
the two countries sums amounting to more than he would bave to pay. 
to a single country in which he both lived and owned his property. On 
the whole, considering how rough and ready any system of taxation 
raust be, I do not think he can complain if no distinction is made and 
he bas to pay the full taxation on the property enjoyed by him which 
is required by the laws of the two countries in one of which the pro- 
perty is situated, and in the other of which he lives and may be 
*expected to spend the income of it. — Thèse principles of taxation 
-.apply equally to succession duty and to income tax; for the best justifi- 
cation of succession duty is that it is a capitalised income tax. And 
since such capitalisation may equally well be rétrospective as well as 
prospective — in other words since a succession duty may equally 
well be regarded as a deferred income tax paid by the deceased or as 
an anticipatory income tax paid by the successor, — what bas been 
said about the country in which the income may be expected to be 
spent, will in the case of succession duties equally apply to the coun- 
try in which the deceased did spend his income. » 
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tear de laisser aux Étais dont elles dépendent les rentes et 
obligations d'État comme une quasi-légalisation de la Staats- 
bankrott (faillite de rÉtal). Cet avis est partagé par M. Bro- 
cher de la Fléclière. 

M. de Bar préfère plus ou moins l'étal de choses actuel, 
mais sans les divergences qui existent aujourd'hui quant à 
rinterprétalion de la maxime : mobilta sequuntur personam. 
Il est vrai que, si tous les États étaient d'accord pour consi- 
dérer soit le domicile, soit la nationalité comme déterminant 
les droits et les obligations de la personne, les États pour- 
raient se borner à n'imposer les successions que dans le pays 
du domicile ou de la nationalité du défunt. Mais nous sommes 
encore aussi loin de cet accord préliminaire que de celui que 
je propose. Plusieurs membres ont fait remarquer aussi la 
difficulté de définir le domicile; et personne, sauf M. Gabba, 
n'a même essayé de donner une réponse à la question que 
j'avais insérée dans mon questionnaire à ce sujet. 

La réalité a cet avantage sur la personnalité de l'impôt 
qu'il est manifestement plus difficile d'échapper à un impôt 
levé sur l'objet là où il se trouve qu'à un impôt levé plus ou 
moins conformément aux déclarations de l'imposé. II est bien 
connu que si-, avec l'état de choses actuel entre la Grande- 
Bretagne et la France, beaucoup de successions sont taxées 
deux fois, il y en a bien d'autres qui échappent à l'impôt 
complètement. 

M. Stœrk écrit : 

c A mon avis, les conséquences fâcheuses de la double im- 
position dans les rapports internationaux ne peuvent être 
évitées que par la proclamation du principe de l'imposition 
locale, savoir : Les biens mobiliers d'une personne décédée 
ne devraient être soumis aux impôts que dans le pays du 
domicile régulier du défunt. 
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« Sans doute, ce principe de l'imposition locale n'est pas 
unanimement reconnu parmi les nations civilisées ; mais, en , 
tous cas, c'est celui dont l'application est le plus répandue» 
Leroy-Beauljeu {Traité de la science des finances , 4« éd., I, 
p. 511) le justifie par les raisons suivantes : 

«... Quoique l'État doive respecter l'hérilage, il peut le 
« soumettre à des droits et à des impôts : il est, en effet, le 
« garant de l'exécution des volontés du mourant; c'est lui qui 
« assure la transmission des biens du défunt aux survivants; il 

< n'est que juste de lui payer pour cet important service une 

< rémunération, une sorte de prime d'assurance î » 

c( Par la proclamation du principe énoncé ci-dessus nous- 
sommes bien loin de méconnaître les dangers de la maxime 
c mobilia ossibus inhœrent » ; mais il me paraît être le seul 
moyen de soumettre la succession au régime d'une môme 
législation, condition indispensable à mon avis pour éviter 
des effets beaucoup plus fâcheux pour les rapports interna- 
tionaux que ceux qui résultent de la double imposition sur 
le> successions. 

« Tout ce qui concerne la fortune du défunt est le résultat 
de son travail et de ses spéculations, favorisées par les ins- 
titutions avantageuses du milieu dans lequel il a vécu. Or, 
grâce aux lois et à la protection de son pays, grâce à la situa- 
tion commerciale de sa communauté, ses deniers se sont 
transformés en écus, et, sa vie laborieuse terminée, on voit 
sa fortune disséminée dans les quatre coins du monde et son 
pays ainsi que la communauté sous l'influence de laquelle il 
a pu réaliser ses capitaux ne retirer aucun profit de tout cela, 
si ce n'est le sentiment d'avoir favorisé les efforts et le tra- 
vail d'un de ses membres au profit des pays étrangers. » 

M. Stœrk voudrait qu'on arrivât à adopter le système de la 
succession unique, c'est-à-dire selon lequell'impôt serait perçu 
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sur la totalité de la succession à l'endroit où elle est ouverte. 
Je lui ferai toutefois remarquer que ce système implique 
Tassimiliation des immeubles aux meubles. Or^ il me paraît 
moins probable, pour des raisons évidentes, que les États 
acceptent de se dessaisir du droit d'imposer les successions 
immobilières que les successions mobilières. L'immeuble pré- 
sente les meilleures qualités de certitude et de saisissabilité 
qu'on puisse avoir au point de vue de Timpôt, et c'est la forme 
de propriété imposable qui se prête le moins à la fraude. 

M. Lehr est d'accord avec le rapporteur sur le principe 
qu'il propose à l'Institut d'adopter pour prévenir les doubles 
impositions soit annuelles, soit après décès. La vieille règle 
mobiliaos8ilni8inhœre7it,écni-\U n'est fins aujourd'hui qu'une 
fiction, pour tous les biens meubles, autres que le numéraire, 
les bijoux, les effets au porteur, etc. Les biens meubles 
autres que ceux-là ont une situation parfaitement fixe, connue 
-et facile à établir, savoir : le domicile du débiteur pour les 
rentes et créances, le siège social pour les actions. C'est là 
que le propriétaire des biens peut faire reconnaître et valoir 
son droit; c'est par les lois et les tribunaux de ce lieu qu'il 
est protégé ; c'est là qae légalement il peut devoir son impôt, 
de même que pour les immeubles, dans le locm rei sitœ. Il est 
absurde et inique de lui demander, en outre, l'impôt dans le 
lieu qu'il habite personnellement et où cet impôt n'est et ne 
peut être la contre-partie d'aucun droit et d'aucune protec- 
tion * . 



< M. Lehr m'a communiqué, depuis, une note sur la question générale 
ainsi conçue : 

« J'ai indiqué en réponse au questionnaire ce qui, en pareille matière, 
me paraît être le droit, la solution conforme aux règles de la justice et 
du droit international. 

« Nous ne pouvons nous dissimuler qu'un grand nombre de législa- 
tions fiscales sont en contradiction flagrante avec ces règles et que, le 
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M. Weiss, comme M. Lehr, est d'accord avec le rapporteur 
sur le but à atteindre ; il estime même que la réforme préco- 
nisée par le rapporteur ne doit pas se limiter aux transmis- 
sions mobilières pour cause de mort, mais qu'il y aurait 
avantage à en faire profiter les effets de commerce créés, en- 
dossés ou payables en des pays divers et qui, de ce chef, 
acquittent, dans la pratique actuelle, des droits fiscaux 



Fisc tenant bien ce qu'il tient, il y a peu de chances d'arriver à des 
concessions en se plaçant uniquement sur le terrain des pnincipes. 

« Aujourd'tiui, dans une grande partie de l'Europe, lorsque la succes- 
sion d'un étranger « domicilié » vient à s'ouvrir, le Fisc local émet la 
prétention de percevoir un droit de mutation, non seulement sur les 
biens situés dans le pays, — ce qui serait légitime, — mais encore sur 
les biens situés dans le pays d'origine du défunt ou dans une tierce 
contrée, ce qui manque de toute base juridique et empiète sur les 
droits incontestables de ces deux autres pays : d'où, nécessairement, 
double imposition inique. 

« Il sera très difficile d'obtenir des États qu'ils renoncent à ces taxa- 
tions abusives et consentent à modifier leurs lois dans un sens plus 
juridique et plus libéral. Mais peut-être pourrait-on arriver à une 
transaction, portant non plus sur le principe de ces législations, mais 
bien sur le mode d'application, sur le chiffre ou la proportion des 
biens à imposer suivant la loi de chaque pays. 

« Cette transaction consisterait à demander que, toutes les fois qu'en 
vertu des deux législations en conflit les mêmes biens doivent être 
grevés d'une taxe, d'une part, à raison de la résidence du défunt, de 
l'autre, à raison de sa nationalité, on n'impose de chaque côté de la 
frontière qu'une moitié des biens tombant sous le coup de la double 
imposition, en appliquant d'ailleurs à cette moitié la loi dans toute sa 
teneur et plénitude. Si un Français meurt en Suisse ou si un Suisse 
meurt en France, laissant une fortune de 100,000 fr. sur laquelle à 
raison des législations respectives chacun des pays entend prélever ses 
droits de mutation par décès, la succession sera réputée, pour la 
France comme pour la Suisse, n'être que de 50,000 fr., et c'est sur 
50,000 fr. que chaque pays appliquera ses lois. Je sais bien que nous 
donnerons une entorse au droit strict. Mais la solution est équitable ; 
elle ne soulève pas les graves difficultés d'un bouleversement des lois 
fiscales nationales ; et je ne suis pas de ceux qui, en matière de droit 
international, disent : Périssent les colonies plutôt qu'un principe ! » 



r 
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multiples. Il donne son adhésion la plus complète aux pro- 
positions soumises. 



Il résulte de Tinstruction de la question qui précède que- 
nous sommes en présence de cinq systèmes : 

io Celui de M. Westlake, qui trouve les doubles imposi- 
tions justifiées lorsque la fortune profite de la protection de 
deax Ëtats ; 

2® Celui de M. de Bar, qui ferait payer Timpôt à TÉtat du 
domicile du défunt sur toute la fortune mobilière, et de 
M. Stœrk, qui étendrait même le principe du domicile aux 
immeubles ; 

3® Celui de M. d'Olivecrona, qui ferait payer Timpôt au lieu 
de la nationalité du défunt ; 

40 Celui de MM. Harburger, Gabba, Brocher de la Fléchère, 
Féraud-Giraud et de Montluc, qui, tout en maintenant le 
principe soit du domicile, soit de la nationalité, admettraient 
l'introduction de la loi de la situation pour certaines catégo- 
ries de choses mobilières, et 

50 Celui du rapporteur et de MM. Lehr et Weiss, qui de- 
mandent radoption de la loi de la situation, avec les distinc- 
tions nécessaires pour établir cette situation. 

En résumé, trois membres sont absolument d'accord : ce 
sont le présent rapporteur et MM. Lehr et Weiss ; cinq autres 
membres sont d'accord avec eux sur divers points essentiels 
qui constituent une admission du principe que certaines es- 
pèces de meubles peuvent être assimilés à des immeubles. 
Ces cinq autres membres ne sont toutefois pas d'accord sur 
d'autres points. 

Donc, la seule majorité de la commission est celle compo* 
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sée du rapporteur et de MM. Weiss et Lehr. Les réponses en 
ce qui concerne les impôts annuels ne me permettent pas 
encore de formuler un projet à leur sujet. Le projet figurant 
à page 121 est, par conséquent, soumis à Tlnstitut, qui jugera 
s'il y a lieu de procéder dès maintenant à sa discussion en 
séance pleiniére. 



DEUXIÈME SECTION 



SESSION DE COPENHAGUE 



Indications préliminaires. 

La dix-huitième session de l'Institut de droit international 
s'est ouverte à Copenhague le jeudi 26 août 1897 et a duré 
jusqu'au mercredi l®»* septembre inclusivement. La séance 
d'ouverture a eu lieu dans la belle et vaste Aula de TUniver- 
sité. Pour ses séances ordinaires, l'Institut a dû à son émi- 
nent membre effectif, M. le professeur Matzen, président du 
Landsthing danois, la plus aimable et la plus confortable 
hospitalité dans les salles affectées aux délibérations de la 
Première chambre du royaume. 

L'ordre du jour de la session, tant pour la réunion des 
membres effectifs que pour l'assemblée générale de Tlnstitut, 
-avait été arrêté et distribué en la forme suivante : 
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1. — Ordre dn ]oiir pour la rénnlOB dêi membrts êffectifi 
le 26 toftt, à 9 heures, et, ta besoin, à d'antres Jonrs et heures 

à déterminer par le Bnrean. 

1<* Constitution du Bureau; élection d*un président et de 
deux vice-présidents; remplacement du Secrétaire général, qui, 
après ta présente session, sera parvenu au terme de son mandat 
uxennal et qui décline toute réélection. Éventuellement, réor- 
ganisation du Secrétariat général et modification des articles 
des statuts y relatifs, 

2® Nomination d'un secrétaire-adjoint. 

3<> Dépouillement de la correspondance. 

kP Désignation de deux commissaires vérificateurs des 
comptes du trésorier. 

5® Élection d'associés. 

6<> Rapport du trésorier sur la situation financière de V Ins- 
titut. 

1^ Rapport des commissaires vérificateurs. 

8® Rapport et propositions du Bureau sur la question sou- 
levée par M. Kapoustine, relativement au mode de paiement 
des cotisations. 

^ Rapport et propositions du Bureau relativement aux 
mesures à prendre à l'égard des associé< qui, pendant un 
temps plus ou moins long, ne prennent aucune part aux tra- 
vaux de l'Institut; modification écentuelle des Statuts. 

10^ Rapport et propositions du Bureau relativement à la 
participation des membres absents aux élections. 

2. — Ordre dn Jonr ponr rassemblée générale 
le Jendl 26 aoftt, à 2 henres de raprès-midi, et les jenrs suivants. 

io Réception par les autorités. 

2o Allocution du président. Proclamation et installation 
des nouveaux élus. 
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3® Rapport du Secrétaire général sur les travaux de l'Ins- 
titut. 

4» Notices nécrologiques sur les membres décédés depuis la 
dernière session. 

5^ Des conflits entre les dispositions législatives de droit 
international privé. 

Première commission. — Rapporteurs : MM. Buzzati et 
Laine. 

6^ Conflits de lois et législation internationale en matière de 
faillite; règlement d'exécution. 

Deuxième commission. — Rapporteurs : MM. Weiss et 

ÂSSER. 

1^ Régime légal des navires et de leurs équipages dans les 
ports étrangers ; droit de police et de juridiction. 

Troisième commission. — Rapporteurs : MM. Féraud- 
GiRAUD et Kleen. 

8* De l'émigration au point de vue juridique international. 

Quatrième commission. — Rapporteurs : MM. Ouvi et 
Heimburger. 

9® De la capacité des personnes morales étrangères (États, 
provinces, départements, communes, établissements publics, etc.). 

Cinquième commission. — Rapporteurs : MM. Lyon-Caen 
et de Bar. 

10<> De la litispendance dans les rapports entre juridictions 
d'États différents. 

Sixième commission. — Rapporteurs : MM. Sacerdoti et 
LyOiN-Caen. 

11" De l'ordre public dans le droit international privé. 

Septième commission. — Rapporteurs : MM. Roguin et 

DE BUSTAMANTE. 

12<^ Du respect des droits acquis en cas de changement de 
nationalité. 
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Huitième commission. — Rapporteurs : MM. Buzzati et 

ÂSSER fils. 

13^ Responsabilité des États à raison des dommages souf- 
ferts par des étrangers en cas d'émeute ou de guerre civile. 

Neuvième commission. — Rapporteurs : MM. Brusa et 
Catellam. 

14<' Conflits de lois en matière d'obligations , 

Dixième commission. — Rapporteurs : MM. de Busta- 

MANTE et HaRBURGER. 

15<> Conflits de lois en matière de titres au porteur. 

Onzième commission. — Rapporteurs : MM. Lyon-Caen et 
Sacerdoti. 

16^ Mesures internationales à prendre pour la protection des 
propriétaires de titres au porteur dépossédés. 

Même commission. — Rapporteurs : MM. âsser et Vincent. 

i7<> Réglementation internationale des difficultés résultant 
des collisions en mer. 

Douzième commission. — Rapporteurs : MM. de Montlug 
et Stcërk. 

18<» De la valeur des actes notariés en droit international. 

Treizième commission. — Rapporteurs : MM. Gabba et 
Foote. 

i9^ De la constitution d'un ou de plusieurs tribunaux inter- 
nationaux chargés d'interpréter les conventions d'unions inter- 
nationales. 

Quatorzième commission. — Rapporteurs : MM. Darras el 

ROGUIN. 

ÎO** Des doubles impositions dans les rapports internationaux^ 
notamment en matière de droits de mutation par décès. 

Quinzième comhiission. — Rapporteurs : MM. Barclay et 
Stoerk. 

2io Propositions de MM. Brusa et Kleen en vue de mettre 
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le Règlemefit sur les prises maritimes en harmonie a^ec le 
Règlement sur la contrebande de guerre. 

2^ Enumération des ouvrages ou documents offerts à l'Ins- 
titut. 

23<> Comptes rendus et appréciation, s'il y a lieu, de faits et 
actes internationaux intervenus depuis la dernière session. 

Vk^ Examen de toute proposition dont l'urgence serait 
reconnus par V Assemblée. 

2o<> Choix des sujets à porter à l'ordre du jour de la pro- 
chaine session. — Nomination des commissions et des rappor- 
teurs. 

26^ Désignation du lieu et de l'époque de la prochaine 
session. 

3. — Membre! et affodée frésents à Gopealiagae. 

Dix-neuf membres et douze associés, appartenant à quatorze 
nationalités différentes S ont pris part à la session; ce sont : 

MU. DE Bar, professeur, à Gœltingue. 

Catellani, professeur, à Padoue. 

A. Desjardins, avocat général à la Cour de Cassation, à 
Paris. 

Goos, conseiller intime d'État, à Copenhague. 

Harburger, professeur et conseiller au tribunal régio- 
nal, à Munich. 

Kasparek, professeur, à Cracovie. 

Laine, professeur, à Paris. 

Lammasch, professeur, à Vienne. 

Lehr, jurisconsulte de l'Ambassade de France, à Lau- 
sanne. 

* Allemagne 5, Autriche 3, Belgique 2, Gosta-Rica 1, Danemark 2, 
France 8, Grande-Bretagne 1, Italie 3, Norvège 1, Pays-Bas 1, Russie 1, 
Serbie 1, Suède 1, Suisse 1. 
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MM. Lyon-Caen, professeur, à Paris. 

DL Martens, membre da Conseil da Ministère des 

affaires étrangères, à St-Pétersbourg. 
DE Martitz, professeur, à Tubingen. 
Matzen, professeur et président du Landsthing, à 

Copenhague. 
DE Montluc, conseiller à la Cour d'appel. Douai. 
d'Olivecrona, ancien conseiller à la Cour suprême, à 

Stockholm. 
Lord Reay, membre de la Chambre des lords, à Londres. 
Ern. RoGuiN, professeur, à Lausanne. 
Alb. Rolin, professeur, à Gand. 
F. Stoerk, professeur, à Greifswald. 

MM. ÂssER, fils, avocat, à Amsterdam. 
Beauchet, professeur, à Nancy. 
BuzzATi, professeur, à Pavie. 
Chrétien, professeur, à Nancy. 
Hagerup, ministre d'État, à Christiania. 
Heimburger, professeur, à Giessen. 
Olivi, professeur, à Modéne. 
de Peralta, ministre plénipotentiaire de Costa-Rica, à 

Paris et à Madrid. 
Rouard de Gard, professeur, à Toulouse, 
Éd. Rolin, avocat, à Bruxelles. 
Strisower, privat-docent, à Vienne. 
Vesnitch, professeur, à Belgrade. 

Les vingt-sept membres et les vingt associés suivants ont 
exprimé leurs regrets d'être empêchés, au dernier moment^ 
par divers motifs de service, de santé ou de famille, d'assister 
à la session, à laquelle plusieurs d'entre eux avaient mani- 
festé la ferme intention de se rendre : 
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Membres: MM. Asser, père; Barclay, Beirâo, Brocher 
DE LA Fléchère^ Brusa , Clunet , Den Béer Poortugael, 
Engelhardt, Féraud-Giraud, Ferguson, Gabba, Glasson, 
Hartmann, Holland, C'^^Kamarovsky, Kleen, B<>û Lambermont, 
Lardy, de Marquardsen, Moynier, Pierantoni, Pradiér- 
FoDÉRÉ, Renault, Rivier, Sacërdoti, Sir Donald Macrensie 
Wallace, Westlake. 

Associés : MM. Alin, Sir Sherston Baker, Banning, Berney, 
Bqehm, Boiceau, de Bustamante, Daguin, Darras, Despagnet, 
Goudy, de Jettel, Kebedgy, Leegh, Manzato, Meyer, Midosi, 
M'8 d'Olivart, de Waxel, Weiss. 



II 



DélibératioDs et décisioDS prises 
par les membres effectifs réunis eD séance administrative, 

les U et 30 août 4897. 



1. — Constitiitioii dn Bureau ; électton i'nn i «crétalre 
et d'nn seerétaire-td]oiiit. 

Le Bureau a été constitué comme suit (par seize membres 
présents) : 

M. Goos est élu président, en remplacement de M. Brusa, 
président sortant, par 15 voix sur 15 votants. 

Sont élus vice-présidents : MM. Desjardins, par 13 voix, 
M. d'Olivecrona, par 12. 

M. d'Olivecrona, ayant décliné pour des raisons de santé la 
vice-présidence effective, est élu à Tunanimilé vice-président 
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< 

honoraire de la présente session, et H. de Martitz est appelé 
par 14 suffrages à la seconde place de vice-président. 

H. Ernest Lehr, éla secrétaire général en 1892 pour six ans, 
est encore en fonctions pour la présente session. 

H. Lehr informe rassemblée que M. Boiceau, empêché à son 
grand regret par ses occupations de remplir les fonctions de 
secrétaire, a demandé à en être déchargé. I/assemblée accepte 
sa démission ; il est décidé que, si M. Berney, proposé comme 
associé, est élu en cetle qualité, il succédera à M. Boicean 
comme secrétaire en titre et que le poste de secrétaire-adjoint, 
actuellement occupé par M. Berney, sera dévolu au plus an- 
cien des secrétaires-auxiliaires, M. le C*« Rostworowski. 

M. Berney ayant été effectivement élu quelques instants 
plus tard, celte double désignation de secrétaires est devenue 
définitive. 

Pendant la session de Copenhague, le service de secrétariat 
a été fait par MM. Ch. Dupuis et le G*« Rostworowski, secré- 
taires-adjoints. Les procès-verbaux analytiques des séances 
ont été rédigés par MM. de Morsier, docteur en droit à Ge- 
nève, Ch. Rist, docteur en droit à Versailles, Gh. Lyon-Caen, 
avocat à la Cour d'appel de Paris, et Léon Lyon-Caen, licencié 
és-lettres, étudiant en droit, à Paris, en qualité de secrétaires- 
auxiliaires. 

2. — Rempltcemêiit dv ••crétalre général, dont le mandat expire 
aprèa la préaente aeaslon ; évenineUement, réorganisation dn 
secrétariat général snr d'antres bases. 

- M. Lehr rappelle à l'assemblée que les fonctions de secré- 
taire général qui lui ont été conférées en 1892 vont venir à ex- 
piration et qu'il est contraint par d'impérieuses raisons de 
famille et de santé de décliner toute réélection. Il lui fait 
connaître en même temps que M. de Montluc pose sa 



144 DEUXIÈME PARTIE — QUESTION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

candidature pour les fonctions de secrétaire général- 
M. Lyon-Caen exprime, non seulement pour lui-même, 
mais encore au nom de M. Renault et de plusieurs membres 
absents, le désir que M. Lehr veuille bien ne pas persister 
dans sa résolution de renoncer aux fonctions qu'il a remplies, 
depuis six ans, avec tant de dévouement et avec tant de profit 
pour l'Institut. Sans énumérer — ce qui serait trop long — 
tous les services que M. Lehr a rendus à l'Institut, il tient à 
rappeler du moins deux des titres qui méritent à M. Lehr la 
reconnaissance toute particulière des membres de cette com- 
pagnie. M. Lehr a mené à bien la publication à la fois très 
délicate et très utile du Tableau général de l'organisation et 
des travaux de l'Institut^ durant les vingt premières années 
de son existence ; en outre, il a réussi à publier, dans un délai 
très court après chaque session, l'annuaire où sont consignés 
les travaux des sessions. C'est là un double service d'une 
portée considérable pour l'Institut et pour la science du droit 
international, et M. Lyon-Caen est certain d'être l'interprète 
non seulement des membres qui l'ont invité à le faire, mais 
de tous, en remerciant M. Lehr du zèle si fécond avec lequel il 
s'est acquitté d'une tâche particulièrement lourde et difficile. 
Les membres de l'Institut sont saisis d'un projet tendant à 
modifier éventuellement l'organisation de son Bureau, à dé- 
doubler le Secrétariat général en plaçant à côté du secrétaire 
général, élu pour six ans, un autre fonctionnaire, élu pour 
une année, qui déchargerait le secrétaire général d'une partie 
des attributions qui pèsent sur lui. M. Lyon-Caen espère que 
cette combinaison ou toute autre, en allégeant la charge da 
secrétaire général, permettra à M. Lehr de revenir sur sa dé- 
cision et de continuer à rendre à l'Institut des services dont 
tous ont pu apprécier le prix. 
M. Lehr remercie M. Lyon-Caen des paroles qu'il vient de 
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prononcer. Il expose les raisons qui lui interdisent de conser- 
ver plus longtemps une tâche devenue trop lourde, par suite 
du développement qu'a pris Tlnstitut ; il exprime nettement 
son désir de rentrer dans le rang et d'être déchargé de toute 
fonction. Cependant, si, à la suite d'un changement d'organi- 
sation que M. Lehr juge désirable en lui-même, l'Institut 
croyait que, pour ménager là transition et mettre en train 
la combinaison nouvelle, son concours pût être utile, M. Lehr 
ne le refuserait pas, dans la mesure compatible avec les de- 
voirs de famille et les autres obligations auxquels il doit 
réserver une partie de son temps. 

Lord Reay indique les motifs pour lesquels l'ancien Bureau, 
nommé à Venise, a cru devoir s'abstenir d'exprimer son avis 
sur une question aussi grave et aussi délicate. La délimitation 
est difficile à opérer entre les attributions des deux fonction- 
naires entre qui serait partagé le soin de faire vivre et pro- 
gresser l'Institut.- L'ancien Bureau a pensé qu'une pareille 
réforme devait être très attentivement étudiée par les mem- 
bres réunis et ne pouvait faire l'objet d'une proposition du 
Bureau, soumise au vote après examen sommaire. 

Sur la proposition de MM. de Martens et Desjardins, une^ 
commission de cinq membres est chargée d'étudier le projet 
de modification du Secrétariat général et de soumettre, avant 
la clôture de la session de Copenhague, ses conclusions aux 
membres de l'Institut de nouveau réunis en séance adminis- 
trative. Cette commission est composée de MM. Goos, prési- 
dent. Desjardins et de Maytitz, vice-présidents, de lord Reay 
et de M. de Martens; M. Lehr est prié de se joindre à elle. 

Dans la séance administrative du lundi 30 août, M. Lehr a 
communiqué à l'Institut les conclusions de ladite commission. 
La commission, d'accord avec le Secrétaire général, a été 
d'avis de n'apporter actuellement aucune modification au texte 

10 
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ûes Statuts, mais de faire pour un an l'essai d'une combinaison 
qui pourrait être maintenue et définitivement confirmée si 
l'expérience lui était favorable. Cette combinaison consisterait 
à diviser les fonctions qui incombent actuellement au secré- 
taire général, entre deux membres siégeant l'un et l'autre dans 
le Bureau : un secrétaire général permanent, nommé pour six 
ans, et un secrétaire général annuel, nommé pour une seule 
session. Le secrétaire général permanent conserverait, dans 
ses attributions, l'impression et la distribution des rapports 
définitifs des commissions, la publication de l'Annuaire, la 
garde des archives et du sceau, la représentation de l'Institut 
pendant l'intervalle des sessions, enfin tout ce qui concerne 
les élections de membres et d'associés. Ces diverses attribu- 
tions, exigeant de la suite dans le traitement des questions, 
ne pourraient pas sans inconvénients changer de mains d'an- 
née en année. Le secrétaire général annuel serait chargé de 
tout ce qui peut être réglé d'une session à l*autre et concerne 
exclusivement une même session ; il aurait mission d'activer 
les travaux des commissions, d'obtenir leurs rapports en 
temps utile, de préparer l'organisation de la session pour 
laquelle il a été nommé, notamment en correspondant avec 
les autorités de l'État et de la ville où elle devrait avoir 
lieu, avec les comités de réception, avec les hôtels ; il 
/ferait le rapport annuel sur les travaux de l'Institut ; enfin, il 
* communiquerait, le cas échéant, aux gouvernements ou aux 
%corps désignés par l'Institut, les résolutions que l'Institut en 
session aurait jugé bon de soumettre aux États ou à des auto- 
; rites ou associations compétentes. Le secrétaire général per- 
manent doit, à raison du service des publications, presque 
nécessairement être choisi parmi les membres de langue 
française. Mais il serait très désirable que les membres des 
^autres pays fussent appelés, eux aussi, à connaître les détails 
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administratifs du fonctionnement de Tlnstitat. C'est parmi 
eux qu'il conviendrait de choisir le Secrétaire général annuel. 

M, DE MoNTLuc et lord Reay approuvent la répartition d'at- '^ 
tributions proposée. Lord Reay ajoute que la question essen- 
tielle pour rinstitut est de conserver les services de M. Lehr. 
La combinaison proposée parait la meilleure. Il y aurait lieu 
sans doute à quelques réserves ^'il s'agissait de modifier les 
Statuts : il n'y en a aucune du moment qu'il s'agit d'une expé- 
rience, d'un essai à faire. Lord Reay saisit l'occasion qui se 
présente pour demander que le Bureau veuille bien étudier 
les moyens de maintenir rigoureusement le caractère scienti- 
fique et immédiatement utile des discussions de l'Institut. Il 
y a eu, dans la première séance de Copenhague, quelque in- 
certitude à propos du sens et de la portée d'une des questions 
inscrites à l'ordre du jour. Peut-être une commission perma- 
nente pourrait-elle être instituée pour examiner, avant chaque 
session, les rapports des commissions et les projets proposés 
aux délibérations et s'assurer que ces projets sont réellement 
de nature à être discutés avec fruit. 

Les conclusions de la commission exposées par M. Lehr 
sont adoptées à l'unanimilé. Il est procédé à l'élection d'un 
secrétaire général permanent pour six ans. M. Lehr s'abstient 
de prendre part au vote et est élu par 15 voix sur 16 suffrages 
exprimés. (M. Edouard Rolin : 1 voix.) 

11 est procédé à l'élection d'un secrétaire général annuel. 
M. Harburger est élu par 16 voix sur 17 suffrages exprimés, 
et entrera en fonctions aussitôt que, les travaux de Copen- 
hague étant terminés, il y aura lieu de commencer à préparer 
la session suivante; puis son mandat se prolongera jusqu'à 
l'achèvement des travaux de ladite session. 

Il est entendu que, quant à présent, il ne sera apporté au- 
cune modification au texte des Statuts, mais que le secrétaire 
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gi&néral annuel sera considéré provisoirement comme faisant 
partie du Bureau au même titre que les quatre membres 
prévus par l'art. XII. 

3. — Élootton d'asiodéf . 

Prennent part aux élections : !<> les 17 membres présents^ 
MH. de Bar, Catellani, Desjardins, Goos, Harburger, Laine, 
Lammascb, Lehr, Lyon-Caen, de Martens, de Martitz, Matzen, 
de Montluc, d'Olivecrona, lord Reay, MM. Roguin, Albéric 
Rolin, Stœrk ; 

2^ MM. Brocher de la Fléchère, Brusa, Féraud-Giraud^ 
Ferguson, Glasson, Kasparek, Renault, qui ont envoyé leurs 
bulletins de voté par écrit, conformément à l'art. XV des 
Statuts. 

Sont élus associés de l'Institut : 

MM. Berney, professeur de droit à l'Université de Lausanne» 
Faughille, chargé de conférences à la Faculté de Droit 

de Paris. 
Hagerup, ministre d'État, à Christiania. 
PiLLET, professeur agrégé de droit à l'Université de 

Paris. ' 

Un membre absent, au lieu d'envoyer son vote sous pli ca- 
cheté, Ta exprimé au cours d'une lettre adressée au Secrétaire 
général. L'Institut a décidé que ce vote, non conforme à 
l'art. XV, ne pouvait être pris en considération. 

4. — SltaattOB financière de l'Instlint. Rapport dn trésorier 

. et vérification dee comptée. 

M. le Secrétaire général dépose sur le bureau le rapport 
et le compte présentés par M. Edouard Rolin, trésorier, pour 
l'exercice 1896-1897. L'Institut désigne MM. de Bar et Roguin 
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pour remplir les fonctions de commissaires yérificateurs de 
ces comptes. 

Le rapport de M. Éd. Rolin est ainsi conçu : 

Messieurs, 

J'ai l'honneur de vous présenter le compte de vos finances 
arrêté au 30 juin dernier. 

Je tiens à vous signaler que je me suis conformé au désir 
exprimé en dernier lieu par vos commissaires-vérificateurs, 
MM. Glasson et Lardy» en choisissant la date du 30 juin pour 
clôturer l'exercice. Cette date présente l'avantage de concorder 
avec la clôture semestrielle des comptes courants de banque 
et, dans ces conditions, le travail de vérification des comptes 
se trouvera facilité. 

Vous remarquerez également que, dans la forme du compte 
présenté, je me suis très exactement conformé aux vues et à 
l'exemple de vos derniers commissaires-vérificateurs. 

Je me suis autorisé, enfin, des recommandations qui m'ont 
été faites pour presser la rentrée des cotisations. En tenant 
compte de quelques rentrées postérieures au 30 juin, il se 
trouve qu'à ce jour il n'est plus dû aucune cotisation anté- 
rieure à celles de l'année 1896, — que, pour 1896 même, il 
n'est plus dû qu'une cotisation unique de 2K fr. — et que, 
pour 1897^ l'arriéré se borne à quatre cotisations de membres 
et trois d'associés. 

C'est là une situation vraiment favorable, dont je suis heu- 
reux d'avoir à vous faire part. Elle a naturellement eu, pour 
conséquence immédiate, une augmentation notable de votre 
avoir, dont j'estime qu'une partie encore pourra être à pré- 
sent convertie en titres de rente. 

Copenhague, le 26 août 1897. Le Trésorier^ 

Edouard Rolin. 
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Compte (le Recettes et Dépenses de l'exefciee 



1896 




Recettes 








a 


Septembre 


1 


En caisse chez le Trésorier 

» à la Banque de Bruxelles. . 


1037 
2433 


35 
25 ^ 


3470 

1 


60 


1897 














Juin 


30 


Cotisations perçues, année 1892is" 25.— 
» » » 1893iÎ60.- 






















» » » 1894 123.50 / 






1 






» »> » 1895 1375.— > 7507 


50 




i 






» » » 1896 2880.— ' 






i 






» » n 1897 2855. 


i 










» antic. s/aiin.l898etsuiv. 189. — / 












Vente de volumes du Tableau général 




\ 


> 8521 


15 






et de V Annuaire 


713 


30 ( 




■ 






Intérêts sur titres déposés 


90 


- 1 










Intérêts en compte-courant, bénéfices 














de change, escompte et divers . . . 


210 


m i 




75 


11991 


COMPTE CAP 


IT^L 1 


• 

Situation au f septembre 1896. 










2000 fr. Annuités 3 «/o Belge, ayant coûté .... 


2000 


15 


) 




4000 fr. » » » » » . . . . 


4021 


1 


: 9491 


75 


En caisse au 1" septembre 1896 


3470 


60 


' 




Au 80 Juin 1897. 










Augmentation du capital pendant l'exercice 1896-97. 

ToTAT Fr. 






5441 


38 
13 


14933 


^ 1 





_ 1 ~ 
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couru du 1^' septembre 1896 au 30 juin 1897. 



1896 

Octobre 

1897 

Juin 



9 



30 



I>épeiise8 

Frais divers p' la session de Venise . . 
» pour le portrait de M. Brnsa . . 

Frais de bureau et d'encaiss» d* cotisât* 
Dépenîses du Secrétariat général (An- 

ntiaire, t. XV, impressions diverses 

et autres frais) 

Note d'impression payée par le trésorier 
Pertes de change et menus frais de 

banque 

Droits de garde sur titres déposés en 

banque 

En caisse à la Banque de Bruxelles. . 
chez le Trésorier 



» 



207 
284 

124 



95 
80 

97 



2374 
70 

16 

1 

6365 
2546 



80 



75 
50 

50 
48 



3079 77 



8911 



11991 



98 



75 



AXT 30 JUIN 1897 



u 



Situation au 30 Juin 1897. 

6000 fr. Annuités 3 ®/o Belge, comme d'autre part 
En caisse au 30 juin 1897 



Total. . . . Fr. 
Ainsi fait à Bruxelles, le 1" août 1897. 



6021 
8911 



14933 



15 
98 



13 



Le Trésorier : Edouard Rolin. 
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MM. DE Bar et Roguin, yérificateurs des comptes, présentent 
en séance du 30 août le rapport saivant : 

Vous avez bien voula nous charger d'examiner les comptes 
remis par M. le Trésorier de Tlnstitut. 

Nous avons rempli ce mandat et, à la suite de notre examen, 
nous vous demandons de déclarer approuvés ces comptes, et 
d'exprimer à M. Edouard Rolin l'extrême gratitude de l'Ins- 
titut, pour la manière si exacte et si distinguée dont il a, 
comme par le passé, accompli sa mission. 

En particulier, nous lui devons notre vive reconnaissance 
de s'être très exactement conformé aux recommandations des 
précédents vérificateurs. 

Nous tenons à rappeler, à la même occasion, la situation 
prospère des finances de l'Institut. 

L'arriéré des cotisations est insignifiant. Et, quant à la 
fortune de notre compagnie, elle s'élevait au 30 juin 1897 à 
la somme totale, en titres ou espèces, de fr. 14933,13 ; et, pen- 
dant l'année 1896-1897, notre capital s'est augmenté de la 
somme de fr. 5441,75. 

Nous nous félicitons, avec M. le Trésorier, de cette heureuse 
situation qui est due en grande partie à son excellente ges- 
tion, et nous lui en exprimons de nouveau notre reconnais- 
sance entière. d^ Bar. — Ernest Roguin. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées par l'Institut à 
l'unanimité, et l'assemblée vote des remerciments à M. Éd. 
Rolin. 

M. de Bar, l'un des commissaires-vérificateurs, constatant 
l'état prospère des finances de l'Institut, propose que le por- 
trait de M. Lehr, secrétaire général, soit inséré dans le pro- 
chain Annuaire en même temps que celui du président 
M. Goos. — Adopté. 
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H. Éd. Rolin, qui remplit depuis dix ans avec un grand dé- 
Touement les fonctions de trésorier et qui se trouve au terme 
<l'une période triennale d'exercice, demande à être relevé de 
^on mandat. Hais, la question n'ayant été ni prévue, ni portée 
à Tordre du jour, il consent, sur la demande de l'Institut, à 
•continuer son service pendant une année encore. 

5. — Moda da paiamant dos ootUttioiis. 

M. LE Secrétaire général : Le Bureau s'est conformé aux 
instructions de l'Institut en étudiant les moyens de permettre 
aux membres et associés de racheter leurs cotisations an- 
nuelles au moyen d'une somme versée une fois pour toutes ; 
mais on ne saurait se dissimuler que la question soulève di- 
Terses difficultés. 

Si l'on ne fixe pas, pour le rachat, une somme élevée, les 
finances de l'Institut risqueront d'être, au moins temporaire- 
ment, compromises. En demandant aux membres 700 fr. et 
-aux associés 500, l'institut serait loin d'être assuré des 
ressources dont il dispose actuellement ; au. taux actuel 
de l'intérêt, ces sommes ne produiraient guère plus de 
"21 et de 15 fr. : si beaucoup de membres et d'associés usaient, 
dans ces conditions, de la faculté de rachat, l'équilibre du 
budget serait bientôt rompu. D'autre part, si la somme fixée 
pour le rachat était trop élevée, la réforme serait sans 
utilité ; car personne n'userait de la faculté de rachat. 

D'autres membres font observer que la combinaison qui a 
été proposée de faire varier le taux du rachat d'après des ré- 
gies analogues à celles que suivent les compagnies d'assu- 
rances sur la vie, entraînerait des complications de compta- 
bilité et exigerait le recours à des procédés difficiles à conci- 
lier avec les traditions de dignité et de courtoisie de l'Institut, 

Après un échange d'observations, l'Institut décide de ne 
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rien modifier, quant à présent, aux régies actuelles et de 
maintenir le mode de paiement annuel, qui, en somme, n'a 
jamais donné lieu à aucune difficulté sérieuse et sur le chan- 
gement duquel personne ne parait insister. 

6. — Propoiitioiis nlttiTes à It «ttattion des aMOClés qui la 
prtnnant tnciina part tue triTtiiz da rinstitat. 

M. LE Secrétaire général rappelle brièvement les motifs 
énoncés dans son rapport à Tappui des propositions soumises 
à l'Institut. Un trop grand nombre d'associés s'abstiennent de 
toute participation aux délibérations et aux travaux de l'Ins- 
titut; certains d'entre eux ne répondent, depuis des années, à 
aucune des communications qui leur sont adressées et ne 
conservent avec l'Institut d'autre lien que le paiement plus 
ou moins régulier de leur cotisation. Cet état de choses est 
des plus fâcheux ; il entraine de multiples inconvénients, dont 
le principal est d'entraver un bon recrutement de l'Institut. 
Dans une cotQpagnie où le nombre des membres et associés 
est limité, il est déplorable que des associés résolus à l'absten- 
tion occupent des places qui seraient mieux remplies par des 
hommes plus actifs et plus dévoués, à qui l'entrée doit être 
refusée parce que les cadres sont remplis. De plus, le recrute- 
ment des membres, en vertu d'une tradition qui remonte à 
une vingtaine d'années, s'opère exclusivement parmi les as- 
sociés ; or il est impossible de nommer membres des associés 
qui se sont désintéressés de la vie de l'Institut, qui n'ont pris 
aucune part à ses travaux et n*ont acquis aucun titre à une 
qualité qui doit être la récompense de services rendus. Le 
recrutement des membres risque donc de devenir difficile, si 
l'Institut ne se résout à prendre des mesures pour éliminer, 
au moins des cadres actifs, les associés qui demeurent pour 
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lui des non-valeurs. Sans doute il convient de prendre des 
ménagements vis à vis d'homoies distingués, parfois éminents, 
dont rinstitut a cru devoir, par une élection à la qualité 
d'associé, reconnaître les mérites. Le Projet garde ces ména- 
gements ; en effet, il n'édicte aucune déchéance qui puisse 
froisser; il évite de trancher tout lien entre l'Institut et les 
associés qui se tiennent à l'écart. Il se borne à les verser 
dans une section nouvelle, où ils conserveront un litre indi- 
quant la distinction dont ils ont été l'objet de la part de l'Ins- 
titut, et acquerront le droit de se renfermer dans cette abs- 
tention, si préjudiciable actuellement, si inoffensive lorsque 
les places qu'ils ont le tort d'occuper aujourd'hui pourront 
être attribuées à d'autres personnes. 

M. Lyon-Gaen, sans critiquer l'ensemble du Projet^ voudrait 
du moins qu'il subît certaines modifications. Il est incontes- 
table que le projet édicté une sorte de déchéance, et M. Lyon- 
Gaen est hostile aux déchéances. Il n'est pas moins hostile a 
l'institution de membres ou d'associés correspondants; les as- 
sociations scientifiques qui admettent cette catégorie de mem- 
bres n'ont pas à s'en louer ; les correspondants qui entretien- 
nent des relations avec le corps dont ils désirent obtenir cette 
qualification, cessent généralement de correspondre dés 
qu'ils en sont investis. 

M. Desjardins est également opposé à la création de cor- 
respondants; mais il admet parfaitement la déchéance, et la 
déchéance complète, pour les associés qui se dérobent à leurs 
obligations, eu s'abstenant systématiquement de prendre part 
aux travaux de l'Institut. 

M. Lehr aimerait à pouvoir se rallier au sentiment de 
M. Desjardins; mais une radiation pure et simple lui paraît 
excessivement rigoureuse et, dans certains cas, peu juste. 

M. Desjardins se déclare prêt à atténuer la rigueur de la 
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mesure, en sabstitaant à la déchéance automatiquement ap- 
pliquée aux abstensionnistes, la faculté pour l'Institut de les 
considérer comme démissionnaires lorsqu'ils se trouveraient 
dans le cas prévu par le projet. 

M. DE Bar répugne aux mesures de rigueur ; il voudrait 
que, pour parer au mal, on recourût à des moyens plus doux ; 
il lui semble qu'il suffirait, lorsqu'un associé se tient éloigné 
des travaux de rinstitut,de lui écrire pour lui signaler les in- 
convénients de son abstention, lui demander s'il entend de- 
meurer associé et l'inviter, s'il veut conserver cette qualité, à 
fournir une collaboration effective. 

M. Stoerk partage l'opinion de M. de Bar. Il est opposé à 
la création d'une nouvelle classe de personnes attachées à 
l'Institut. 

M. DE Montluc propose d'édicter, en principe, la déchéance 
contre tout associé qui, sans excuse, aura omis de venir à 
trois sessions consécutives et n'aura, pendant la même pé- 
riode, participé aux travaux d'aucune commission, mais en 
réservant formellement aux membres le droit d'exempter de 
cette déchéance les associés qui auraient eu de sérieux motifs 
d'abistention ou ceux d'entre eux que l'Institut peut tenir à 
conserver dans son sein à raison de leur notoriété et de 
l'éminence de leurs titres scientifiques. 

MM. Desjardins, Laine et Lyon-Caen proposent l'amende- 
ment suivant : 

(( Tout associé qui se sera abstenu de prendre une part 
quelconque aux travaux de l'Institut pendant trois sessions 
consécutives et qui n'aura pas motivé cette abstention, par 
une lettre adressée au Bureau de l'Institut, pourra être réputé 
démissionnaire. » 

M. de Martens se rallie à cet amendement. 

M. Albéric Rolin estime que la cause de déchéance actuel- 
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lement prévue sar les Statuts est suffisante et qu'il n'y a point 
lieu d'y ajouter. L'art. 20 des Statuts dispose en effet qu' « un 
retard de trois ans, non justifié, dans le paiement de la coti- 
sation, pourra être considéré comme équivalent à une dé- 
mission». L'associé qui continue de payer sa cotisation, même 
sans participer aux travaux, prouve qu'il ne se désintéresse 
pas de l'Iostitut, qu'il ne veut pas y rester étranger. Gela 
doit suffire pour le mettre à l'abri de toute déchéance. 

M. Stoerk pense, avec plusieurs autres membres, que le 
paiement d'une cotisation est un lien tout à fait insuffisant. 
C'est une obligation matérielle qui a sou importance, mais 
qui n'est qu'une faible partie des devoirs correspondant au 
titre d'associé. Les associés ont l'obligation morale de contri- 
buer à la vie et aux progrés de l'Institut ; c'est là pour eux 
Tobligation essentielle. 

Lord Reav est d'avis que l'assistance aux sessions et la par- 
ticipation aux travaux des commissions ne sont pas les seuls 
moyens pour les associés de s'acquitter de leurs devoirs mo- 
raux envers l'Institut. Des publications de valeur ne consti- 
tuent pas des services de moindre valeur que la collaboration 
aux projets discutés en session. Il faut se garder d'éliminer 
des hommes qui seraient un honneur pour l'Institut et qui 
peut-être auraient été, pour un temps, détournés de ses tra- 
vaux par la préparation d'ouvrages qui, en enrichissant 
la science, honorent en même temps les compagnies aux- 
quelles appartiennent leurs auteurs. Lord Reay voudrait que 
le soin de procéder à l'élimination des non-valeurs, c'est-à- 
dire des associés qui ne rendent aucun service scientifique à 
l'Institut, fût confiée aux membres du pays dont ces associés 
seraient ressortissants. 

M. Desjardins : La tâche que lord Reay propose d'imposer 
aux membres compatriotes des associés inassidus serait ex- 
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trémement ingrate, si ingrate même qu'elle ne saurait, dans 
la plupart des cas, être assumée, encore moins remplie. Pareil 
rôle serait, au moins en certains pays, inacceptable ; d'ailleurs, 
lé résultat de démarches de ce genre ne serait rien moins que 
certain. Qui s'en chargerait y perdrait son crédit et risquerait 
d'aboutir à un échec. 

L'heure avancée oblige, à ce moment, les membres à in- 
terrompre leur délibération sur la question. La discussion a 
été reprise en la seconde séance administrative (30 août 1897). 

M. Lehr expose que l'Institut se trouve en présence de deux 
solutions : ou créer une nouvelle catégorie de membres libres, 
ou, ce qui paraît mieux répondre aux sentiments de la plupart 
des membres effectifs, déclarer qu'à partir du l^*" septem- 
bre 1897, tout associé qui sera, pendant trois ans, demeuré 
étranger aux travaux de Tlnstitut pourra être considéré 
comme démissionnaire. Le mot pourra permettrait de tenir 
compte des circonstances et de procéder d'une façon analogue 
à celle qui est usitée à l'égard des membres ou associés qui, 
en négligeant de s'acquitter du paiement de leur cotisation, 
se sont mis dans le cas de déchéance prévu par l'art. 20 des 
Statuts. Jamais la déchéance ne leur est appliquée sans que 
le Secrétaire général ait pris la précaution de leur écrire pour 
leur demander s'ils désirent conserver leur titre à l'Institut 
et leur rappeler l'obligation que leur impose, en cas d'affir- 
mative, la disposition précitée des Statuts. Ce n'est qu'après 
cette démarche, et si elle reste infructueuse, que la question 
est soumise à la décision du Bureau. 

M. Lyon-Caen est partisan du statu quo. Il considère que 
les membres et les associés sont égaux et il n'admet pas que 
les membres s'arrogent des pouvoirs disciplinaires à l'égard 
des associés. 
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M. Lamhâsgh propose d'étendre la déchéance aux membres 
effectifs qui s'abstiendraient, durant l'espace de 4 ou 5 ses- 
sions, de prendre part aux travaux de l'Institut. Ainsi, les as- 
sociés ne pourraient se blesser d'une mesure qui, étant com- 
mune, respecterait à la fois le principe d'égalité et les nuances 
de situation entre membres et associés. 

M. Lehr fait observer que les membres ont été l'objet d'une 
double élection, qu'ils sont plus âgés, que leurs services 
passés justifient parfaitement une différence de traitement. 
Les associés, dans la pensée des fondateurs de Tlnstitut, 
devaient précisément accomplir, en cette qualité, un stage qui 
permît de juger de l'intérêt qu'ils porteraient à ses travaux. 
Éliminer ceux d'entre eux qui s'en désintéressent serait ré- 
pondre au but même qu'on s'était proposé en établissant les 
deux catégories de membres et d'associés. 

M. Desjardins, bien que partisan de l'élimination des asso- 
•ciés qui s'abstiennent, pense qu'une proposition aussi grave 
n'est pas de celles qu'on peut adopter à la simple majorité. 
L'unanimité ou la quasi-unanimité serait nécessaire. En pré- 
sence des divergences très vives qui se manifestent, il ne sou- 
tient plus la proposition de rayer les associés inassidus. 

M. DE Martens est, en principe, partisan du statu quo. Il 
propose toutefois de donner au secrétaire général mandat 
d'adresser, au nom de l'Institut, à tous les membres et asso- 
<;iés une circulaire confidentielle pour leur demander s'ils 
•comptent, ou non, dorénavant assister aux sessions et prendre 
part aux travaux des commissions. Leurs réponses constitue- 
ront un dossier que le secrétaire général voudra bien com- 
muniquer à la prochaine session et où l'Institut trouvera les 
•éléments décisifs d'une solution définitive. 

M. Lehr se rallie à la proposition de M. de Martens, qui est 
mise aux voix et adoptée à l'unanimité. 
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III 

Séance solenndk d'onYertiK de la session 

(Jeudi, 26 août 1897, A 2 beures). 



PRESIDENCE DE S. EXG. M. LE VICE-AMIRAL N.-F. RAVN, 

Ministre par intérim des Affaires étrangères. 

La séance solennelle d'ouverture de la XVIII® session de 
rinstitut a eu lieu dans la grande salle de l'Université, sous 
la présideiàce de S. Exe. le Ministre des affaires étrangères et 
en présence d'une assemblée, aussi nombreuse que choisie, de 
dames, de hauts dignitaires de la cour, de membres du corps 
diplomatique et du Parlement, de professeurs, d'avocats, de 
magistrats, de notabilités du commerce et de l'industrie. 
LL. AA. RR. le prince héritier et deux de ses fils, accompa- 
gnés de S. Ëxc. M. Rump, ministre de la Justice, ont fait à 
l'Institut l'honneur inespéré d'assister à toute la séance et de 
s'entretenir avec la plus exquise bienveillance avec la plupart 
de ses membres. 

M. LE Ministre ouvre la séance par l'allocution suivante : 

Vos Altesses Royales ! 

Messieurs les Membres de l'Institut t 

Je suis heureux de vous souhaiter la bienvenue au nom de 
Sa Majesté le Roi de Danemark et de son gouvernement, et de 
vous remercier du choix que vous avez fait pour la présente 
session de notre capitale. Ici comme partout, nous suivons 
avec autant d'intérêt que de sympathie vos travaux tendant à 
faire prévaloir le droit dans les relations internationales et à 
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substitaer à des dispositions discordantes des règles fixes et 
communes. Seule l'opinion publique- est assez puissante 
pour vaincre des intérêts particuliers et des préjugés natio- 
naux: mais Topinion publique ne saurait se former sans 
être guidée et éclairée par des hommes hautement intelli- 
gents et impartiaux comme vous. Au milieu du siècle passé, ce 
fut un publiciste danois, M. Hûbner, professeur de droit à cette 
même Université, qui, le premier, proclama les principes du 
droit des neutres en temps de guerre maritime. Un siècle 
devait s'écouler avant que ces principes perçassent, et le Da- 
nemark paya cher d'avoir voulu les mettre en pratique pré- 
maturément. Mais enfin, au congrès de Paris, ils furent 
adoptés" par la grande majorité des puissances civilisées. 
Si je me suis permis de rappeler ce souvenir ici, c'est 
peut-être un peu parce que je suis fier de constater que c'est 
à un Danois que revient le mérite d'avoir pris l'initiative 
pour régler une partie si importante du droit des gens. 
Mais c'est aussi et surtout parce que j'y vois un bon augure 
pour que vos efforts généreux et infatigables réussissent et 
soient couronnés par le succès qu'ils méritent à un degré si 
éminent. 

Dans le domaine du droit international privé, l'énorme 
extension toujours croissante des relations internationales a 
créé pour tous les États le besoin de normes destinées à 
régler ces relations. Ces règles, c'est l'Institut qui nous les 
offrira. Aussi vos travaux à cet égard ont déjà été couronnés 
de succès, et c'est avec satisfaction que je constate ici les 
progrès accomplis dans les législations Scandinaves vers le 
but auquel vous appliquez vos efforts. Sans parler de l'union 
monétaire, la Suède, la Norvège et le Danemark peuvent pré- 
senter des lois concordantes sur les lettres de change, sur les 
raisons sociales et sur les marques de fabrique, le code mari- 

11 
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time et bientôt, nous Tespérons, la loi sur les chèques^ lois 
qui portent toutes, plus ou moins, Tempreinte de maximes 
que TOUS avez déposées dans vos travaux. 

Je termine en émettant le vœu que la présente session fasse 
avancer d'un bon pas l'œuvre de conciliation et de paix à 
laquelle vous appliquez votre labeur et vos lumières. 

H. Matzen, président du Landsthing, membre de l'Institut, 
salue rinstitut au nom du Rigsdag en ces termes : 

Vos Altesses Royales î 

Messieurs, très chers et très honorés confrères ! 

En ma qualité de Président du Landsthing et fort de l'appro- 
bation chaleureuse de mon très honoré collègue, le Président 
du Folkething, j'ai l'honneur, au nom du Rigsdag danois, de 
saluer l'Institut de droit international et de lui souhaiter la 
bienvenue dans notre pays et dans notre capitale. Le but que 
poursuit l'Institut est, comme Ta dit un de ses célèbres fon- 
dateurs, d'étendre et de confirmer par la force morale de la 
science l'empire du droit sur les relations des peuples civilisés 
.^t, par là, de substituer, autant que possible, aux chances 
^aveugles de la force des jugements conformes aux lois. 
Toilà donc la jurisprudence au service de la paix. Que justice 
isoit faite et que la paix régne parmi les nations 1 C'est l'idée 
vqu'^xprime d'une façon si claire et si concise la glorieuse 
devise de l'Institut : Jmtitiâ et pacé. Cette idée conçue par 
des esprits d'élite, adoptée et choyée partout et qui depuis 
bien des années déjà a montré sa forte et riche vitalité, jouit 
aussi au plus haut degré de la plus vive sympathie du peuple 
danois ^t de ses représentants. Nous faisons les meilleurs 
vœux pour le grand œuvre de l'Institut, et nous émettons ces 
vœux dans la ferme confiance que leur accomplissement con- 
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tribue à la prospérité de Thumanité et aussi de notre chère 
petite patrie. Un petit peuple a sa voie toute tracée ; ce n'est 
que par les travaux de la paix qu'il peut espérer gagner sa 
vie et maintenir une modeste position dans la communauté 
des nations. 

Si ^insiste sur ce point, c'est que je suis sûr d'être Tinter- 
prète non seulement des représentants du peuple, mais de la 
nation entière, en déclarant devant cette assemblée de célé- 
brités européennes que, quelques divergences d'opinions qui 
se manifestent parmi nous sur d'autres questions, il y a une 
chose sur laquelle nous sommes d'accord tous sans exception, 
c'est que nous sommes heureux d'avoir la paix et de vivre en 
bonne intelligence «vec tout le monde. Nous désirons, et nous 
espérons, que cette heureuse situation ne soit pas changée, et 
nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour que les 
bonnes relations qui existent ne soient troublées d'aucune 
façon. C'est donc. Messieurs, la plus cordiale et la plus sin- 
cère bienvenue que nous vous souhaitons à tous. Nous som- 
mes flattés que vous ayez bien voulu nous faire l'honneur de 
venir, que vous ayez choisi notre capitale comme siège de 
l'une de vos sessions, que cette session soit inaugurée dans 
la salle des solennités de notre vénérable Aima Mater sous 
l'auguste patronage de Vos Altesses Royales et sous la prési- 
dence de Son Excellence le Ministre des Affaires étrangères, 
et enfin que vous ayez bien voulu confier à mon illustre con- 
frère, M. Goos, l'honorable tâche de diriger vos travaux dans 
cette session. 

Le Rigsdag danois, lui aussi, a tenu à contribuer au pro- 
grès de votre œuvre en mettant à votre disposition les appar- 
tements du Landsthing. Je dois cependant, Messieurs, faire 
appel à votre indulgence. Ne vous attendez pas à de somp- 
tueux salons; car, depuis l'incendie du château de Christians- 
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borg, rinsîallation du Rigsdag est tout à fait provisoire et, 
par conséquent, loin d'être aussi confortable que je le voudrais 
pour vous ainsi que pour nous-mêmes. Mais, tels qu'ils sont, 
nous vous les offrons de grand cœur, en y joignant nos meil- 
leurs souhaits .pour vos personnes et vos travaux. 

M. LE Ministre donne la parole à M. Goos, président de 
rinstitut, et le prie de prendre la présidence de la séance. 

M. Goos occupe le fauteuil et prononce les paroles suivantes : 

Vos Altesses Royales I 

Monsieur le Ministre, Monsieur le Président du Lands- 
thing, chers et honorés confrères ! 

Ce n'est pas en qualité de membre danois de l'Institut de 
droit international que je prends la parole dans ce moquent. 
Après les discours que nous venons d'entendre, il serait 
superflu et présomptueux, que, pour ma part, je voulusse 
exprimer la satisfaction que doit éprouver un Danois, en 
voyant cette illustre association tenir sa session dans la capi- 
tale de sa patrie. Je n'ai rien à ajouter à ce qu'ont dit à cet 
égard les orateurs précédents. 

Mais, comme l'Institut a bien voulu, dans sa séance admi- 
nistrative de ce matin, me décerner l'insigne honneur de pré- 
sider la session qui va commencer, ce choix me donne le 
droit et le devoir d'être son interprète pour remercier Votre 
Excellence, et vous, Monsieur le Président, qui venez de 
saluer l'Institut, du témoignage de sympathie que vous avez 
exprimé pour l'Institut au nom du roi de Danemark, du gou- 
vernement et du Rigsdag danois. 

En effet, cette sympathie est d'une grande valeur pour 
l'Institut. Elle augure bien du succès des travaux que nous 
abordons. Car elle nous montre, une fois de plus, que les. 
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gouvernements reconnaissent que le but de nos travaux scien- 
tifiques n'est pas restreint aux régions abstraites de théories, 
' étrangères à la vie des nations, mais qu'il touche à leurs inté- 
rêts les plus vitaux et peut contribuer au bien-être des États. 

Le droit qui doit former la base des relations internatio- 
nales, voilà Tobjet dont s'occupe l'Institut. Préciser ce droit 
là où il est vague ou obscur, le développer là où il ne satisfait 
plus aux exigences de la vie moderne, telle est notre tâche. 
Or, plus le droit international est fixé et parfait, plus on peut 
€spérer d'éviter les conflits entre les nations ou, s'ils surgis- 
sent, de leur donner une solution conforme à la justice. On ne 
saurait donc nier que le travail de l'Institut ne puisse contri- 
buer considérablement à assurer la paix et à diminuer les 
malheurs de la guerre. Certes, c'est là un but qui tient au 
cœur de tout État, de toute nation. 

L'Institut, en voyant ces vérités reconnues par les États, 
éprouve une reconnaissance profonde et sincère. Combien 
la situation de l'Institut serait autre, combien il rencontrerait 
de difficultés si ses travaux étaient regardés avec indifférence, 
si ses résolutions ne trouvaient pas un sol fertile pour croître, 
si, dans un domaine éminemment pratique, l'Institut ne pou- 
vait espérer de franchir les limites de la théorie et d'influer 
sur les faits mêmes de la vie internationale! 

Aussi rinslitut est-il heureux de ne pas se trouver dans 
de pareilles conditions. Il est heureux d'en avoir obtenu une 
nouvelle confirmation par les salutations sympathiques qu'il 
vient d'entehdre au nom du Roi de Danemark, du gouverne- 
ment et du Parlement danois. 

Je remercie donc Votre Excellence, qui, avec tant d'empres- 
sement a rempli le vœu de l'Institut en prenant la présidence 
de cette séance^ nonobstant les occupations multiples qui 
vous incombent comme membre du gouvernement de Da- 
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nemark en une double qualité; et je vous remercie de vous 
être exprimé d'une manière si bienTeilIante en fayeur des 
travaux de Tlnstitut. Je vous remercie, Monsieur le Président 
du Landsthing, de la salutation que vous nous avez apportée 
au nom du Rigsdag, dans l'enceinte duquel nous tiendrons 
nos séances. 

Je suis sûr que vous vous êtes chargé de votre tâche avec 
d'autant plus de satisfaction que vous êtes vous-même mem- 
bre de l'Institut et que vous, professeur à la Faculté de droit 
de cette Université, avez pu parler aussi au nom de cette 
illustre Université, qui nous a obligés en mettant si hospita- 
lièrement à la disposition de l'Institut pour cette séance 
solennelle la salle magnifique où nous nous trouvons. 

Avant de terminer, permettez-moi. Messieurs, de porter à 
votre connaissance les nominations qui ont été faites dans 
la séance administrative de ce matin. L'Institut a élus asso- 
ciés : MM. Berney, professeur de droit, à Lausanne ; Fauchille, 
directeur de la Revue de droit international ptiblic^ à Paris ; 
Hagerup, ministre d'État, à Christiania, et Pillet, professeur 
de droit à l'université de Paris. 

M. Desjardins, l'un des vice-présidents de l'Institut, prend 
ensuite la parole au nom des membres étrangers de l'Institut: 

Je suis heureux d'offrir au Danemark et à la ville de Co- 
penhague l'hommage de notre profonde gratitude. 

Il n'est pas un seul d'entre nous qui ne soit, jusqu'au fond 
du cœur, ému de votre accueil. Jamais hospitalité ne fut plus 
cordiale; jamais des mains amies n'ont plus franchement 
pressé les nôtres. Comme Français, j'éprouve une satisfaction 
particulière à recueillir ce témoignage de votre sympathie et 
à vous transmettre le nôtre. Tant de liens unissent les deux 
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Dations ! Notre fraternité est écrite en caractères ineffaçables 
sur tant de pages de Thistoire européenne ! 

Mais je ne dois pas oublier que je vous parle ici moins comme 
Français que comme vice-président de notre Institut. Dans 
nos délibérations, toutes les dissidences s'effacent; les inimi- 
tiés de la veille s'évanouissent; les États ne nous apparaissent 
plus — ou peu s'en faut — que comme des êtres abstraits ; 
il n'y a plus de grandes ni de petites puissances, et nous ne 
connaissons qu'un certain nombre de personnes collectives^ 
investies des mêmes droits, égales et souveraines ; nous ne 
poursuivons qu'un but : le perfectionnement du droit inter- 
national, la marche ascendante de toutes cejs nations vers un 
idéal plus pur de civilisation et de justice. 

Or, l'Institut se sent à Taise sur cette terre danoise pour 
proclamer les principes fondamentaux qui doivent être 
l'assise immuable de la loi des nations. Vous aviez cent fois 
raison. Monsieur le Ministre, de nous rappeler les nobles 
efforts tentés par le grand publiciste danois Hûbner pour la 
détermination des droits des neutres en temps de guerre, et je 
me plais à rappeler que la France, sous l'impulsion du roi 
Louis XVI et de son ministre Vergennes, s'appliqua, dans 
le dernier siècle, à faire prévaloir les mômes maximes. Plus 
j'interroge les annales des temps modernes et parliculière- 
ment celles du siècle qui va finir, plus j'arrive à cette conclu- 
sion : parmi les nations, aucune autre n'a plus intrépidement 
combattu, aucune autre, n'a plus héroïquement souffert pour 
la cause du droit que le Danemark ; le Danemark est, aux 
yeux de l'Europe, la vivante image du droit. 

Je rends cet hommage non seulement à Tinstinct et au génie 
de votre peuple, mais encore à l'esprit politique et aux senti- 
ments élevés de cette race royale sur laquelle tous les yeux 
sont fixés depuis plusieuis mois. Ce n'est pas seulement sur 
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les rivages de la Baltique qae les membres de cette auguste 
famille se sont placés au premier rang parmi les défenseurs 
de la civilisation et les pionniers de la liberté. 

Qui le sait mieux que nous? Dans cette lutte pour une 
cause sacrée, il y a d^s heures douloureuses: il semble parfois 
que la lumière vacille ou s'éclipse. Notre devoir de proclamer 
le droit sans découragement est d'autant plus impérieux. Il 
faut, par tous les moyens possibles, préparer l'avènement de 
la justice internationale. C'est le rôle de notre Institut et vous 
étiez particulièrement désignés pour nous aider à le remplir. 

M. Lehr, secrétaire général, après quelques mots d'excuses 
sur ce que sa communication présentera nécessairement 
d'aride après les éloquentes paroles qui viennent d'élre pro- 
noncées, donne lecture de son rapport annuel statutaire, qui 
est ainsi conçu: 

Rapport général statutaire. 

Le rapport que j'ai le devoir de vous présenter sur l'activité 
de l'Institut depuis sa dernière réunion pourra être très bref 
cette année. Nous avons eu le rare privilège de ne perdre, 
depuis notre session à Venise, aucun de nos membres ou de 
nos associés. Au moment où j'ai rédigé le présent rapport, 
il y a très peu de semaines, un seul de nos membres hono- 
raires, doyen d'âge de Tlnstitut, sir Travers Twiss, nous 
avait été enlevé au mois de janvier dernier. J'ai appris hier, 
en arrivant à Copenhague, que nous venons d'éprouver une 
seconde perte en la personne d'un autre de nos membres 
honoraires éminents, M. Levin Goldschmidt. Sir Travers 
Twiss avait continué jusque dans son extrême vieillesse à 
s'intéresser à nos travaux, et entretenait avec plusieurs 
d'entre nous une affectueuse correspondance. Mais, depuis 
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bien des années, son grand âge et sa santé l'avaient empêché 
de prendre aucune part soit à nos sessions, soit aux études 
de nos commissions. J'ai prié M. Holland, qui avait beaucoup 
connu sir Travers, de vouloir bien résumer, au nom de 
l'Institut, dans une notice nécrologique, la vie si honorable- 
ment remplie de ce magistrat éminent, de ce jurisconsulte 
hors ligue, de cet aimable et regretté confrère. Le même 
hommage seia rendu en notre nom à l'illustre et infatigable 
travailleur allemand dont nous avons à pleurer la mort 
prématurée. Je ne veux pas empiéter ici sur une tâche 
que d'autres de mes confrères rempliront avec beaucoup 
plus d'autorilé que moi. Mais je suis sûr d'êlre Tinlerprète 
de rinstitut tout entier en consignant dans ce rapport le 
témoignage de l'affectueux souvenir que nous conserverons 
de sir Travers Twiss et de M. Goldschmidt, ainsi que les 
profonds regrets que nous cause leur disparition d'au milieu 
de nous. 

Le nombre des membres effectifs étant resté, comme à la 
session de Venise, de 57, le Bureau n'a pas jugé qu'il y eût 
Heu de faire cette année aucune promotion à ce grade et, en 
conséquence, il a seulement proposé à l'Institut quelques 
élections au grade d'associé, auxquelles il a été procédé ce 
matin môme et que M. le Président vous a fait connaître 
tout à l'heure. 

Nous n'avons eu à suivre, depuis l'an dernier, aucune 
affaire spéciale auprès des gouvernements. Sur celles que 
l'Institut avait recommandées précédemment à leur attention, 
la sanction pénale à donner aux disposilions delà Convention 
de Genève et la création d'un Bureau international pour la 
publication des traités, il ne nous est plus parvenu aucune 
communication. La première de ces questions ne comportait 
de notre part aucune nouvelle démarche. Quant à la seconde, 
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je me suis adressé, comme Tan dernier, à notre honorable 
confrère, M. le baron Lambermont, afln de pouvoir toqs ren- 
seigner sur le point où en est la négociation engagée entre 
les divers gouTernements ensuite de la conférence diploma- 
tique de Berne. M. Lambermont m'a fait Thonnenr de me 
répondre en ces termes : 

« Comme cela a été dit Tannée dernière, nn certain nom- 
bre de Gouvernements étrangers ont accordé leur adhésion 
au projet dTnion internationale pour la publication des 
traités ; d'autres ont réservé leur décision. 

c Le Gouvernement belge compte adresser prochahiement 
une communication aux États intéressés pour être à même 
de dresser la liste définitive des États sur le concours desquels 
l'Union projetée pourrait compter. » 

Votre Bureau a étudié dans l'intervalle des deux sessions 
une série de questions réglementaires ou statutaires sur les- 
quelles l'assemblée des membres effectifs a commencé à déli- 
bérer ce matin. Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans l'examen 
de ces questions, d'ordre purement administratif, concernant 
soit le mode de paiement des cotisations, soit l'organisation 
de notre secrétariat général, soit les mesures à prendre, dans 
un corps dont le nombre de membres est étroitement limité, 
pour débarrasser les cadres d'activité de personnes qui, d'une 
façon permanente, demeurent inassidues et inactives. Je ne 
mentionne ces questions que pour indiquer que, même en 
dehors des sessions, le Bureau voue beaucoup d'attention et 
de temps aux problèmes qui lui paraissent intéresser la bonne 
marche de notre association et que, s'il se permet parfois de 
stimuler le zèle de nos commissions scientifiques, il ne 
néglige pas, de son côté, l'étude des difficultés administra- 
tives qui sont de son domaine propre. 

Nous avons, depuis la session de Venise, quinze commis- 
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sions constituées; mais il en est plusieurs qui, soit à raison 
des occupations personnelles de leurs rapporteurs, soit à 
raison de la difficulté du sujet, soit pour d'autres motifs acci- 
dentels, n'ont donné depuis 1896 aucun signe de Aie. 

Je ne mentionnerai ici que les commissions dont les travaux, 
déjà terminés avant la session de Venise, devront faire tout 
d'abord à Copenhague l'objet des délibérations de l'Institut 
en séance plénière ; puis celles qui ont déposé, en vue de la 
présente session, leur rapport et leurs propositions défini- 
tives ; enfin, celles qui se sont livrées à des travaux prépara- 
toires plus ou moins étendus sans pouvoir formuler encore 
un projet de résolutions définitif. 

Les commissions dont les travaux, déjà terminés en 1896, 
devront attirer les premiers votre attention en 1897, sont les 
commissions chargées d'étudier : 1» le Régime légal des navires 
et de leur équipage dans les ports étrangers (3® commission ; 
rapporteurs : MM. Féraud-Giraud et Kleen) ; 2® la Capacité 
des personnes morales étrangères (États» provinces, communes, 
etc.) (5« commission ; rapporteurs : MM. Lyon-Caen et de Bar) ; 
3^ la Litispendance dam les rapports entre juridictions d'États 
différents (6« commission ; rapporteurs : MM. Sacerdoti et 
Lyon-Caen). 

Cinq autres commissions ont déposé, dans l'intervalle des 
deux sessions, des conclusions sur des points très intéres- 
sants dedroit maritime et de droit international public ou privé. 

La l'^' commission, chargée d'étudier la difficile question 
des Conflits entre les dispositions législatives de droit interna-- 
tional privé n' Si fdiS encore pu aboutir, comme elleTespérait, à 
un projet de réglementation complète. Mais elle juge qu'il 
serait utile que l'Institut se prononçât dès maintenant sur 
certains principes fondamentaux, et elle a préparé un petit 
travail préliminaire dans ce but, quitte à donner ensuite à la 
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matière pour la prochaine session les développements qu'elle 
<;omporte (rapporteurs : HH. Buzatti et Laine). 

La 4^ commission, qui n'avait été constituée qu'en 1896 et 
dont les rapporteurs, MM. Olivi et Heimburger, ont déployé 
le zèle le plus louable, vous présente, dès cette année, un 
rapport et un projet de règlement très étendu sur le sujet si 
actuel de V Émigration au point de vuejuridiqns international. 

La 12^ commission (rapporteurs : MM. DEMoNTLucetSTOERR) 
a déposé un mémoire très approfondi, avec un projet de rè- 
glement, sur la Réglementation internationale des difficultés 
résultant des collisions en mer; ce sujet pourra présenter, 
spécialement en Danemark, un intérêt tout particulier. 

La 14® commission, par l'organe de ses rapporteurs, 
MM. Darras et Roguin, présente ses conclusions sur la Cons- 
titution d'un ou plusieurs tribunaux internationaux chargés 
d'interpréter les conventions d'unions internationales. 

Enfin, la 15® commission (rapporteurs : MM. Barclay et 
Stoerr), qui étudie depuis deux ans avec un grand zèle une 
question importante et délicate entre toutes, celle des 
Doubles impositions dans les rapports internationaux, se pré- 
sente avec des solutions pour une première partie de ce pro- 
blème complexe, les droits de mutation après décès, et 
demande que l'Institut se prononce sur ces points, avant 
qu'elle ne continue ses investigations. 

Parmi les autres commissions qui ne sont encore en me-' 
sure de soumettre cette année aucune conclusion définitive 
aux délibérations de Tlnstitut, mais dont les travaux prépa- 
ratoires sont plus ou moins avancés, je dois mentionner la 
grae (rapporteurs : MM. Buzzati et Asser fils), chargée d'étu- 
dier la question du Respect des droits acquis en cas de chan- 
gement de nationalité; la 9°^® (rapporteurs : MM. Brusa et 
Catellam), qui doit examiner quelle peut être la Responsa- 
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bilité des États à raison des dommages soufferts par des étran- 
gers en cas d'émeute ou de guerre civile ; la 10™« (rapporteurs : 
MM. DE BusTAMANTE et Harburger), qui a comme objet d'étu- 
des les Conflits de lois en matière d'obligations, et la i3>^® 
(rapporteurs : MM. Gabba et Foote), chargée de traiter la 
question de la Valeur des actes notariés en droit international. 

En résumé, Tlnstitut a, pour alimenter ses délibérations 
.delà présente session, huit questions importantes^ dont plu- 
sieurs ont donné lieu à des projets de règlement de longue 
haleine. Je ne pense pas que nous puissions, en huit jours,. 
arriver au terme de cette longue besogne, d'autant que, à 
part ces questions, Tlnstitut devra encore délibérer sur un 
projet de concordance, élaboré par MM. Kleen et Brusa,. 
entre deux Règlements adoptés par lui dans des sessions 
antérieures sur les Prises maritimes et sur la Contrebande de 
gfi^rr^ et dont plusieurs dispositions se concilient mal. Mais 
vous vous joindrez certainement à moi, Messieurs, pour 
exprimer notre gratitude à ceux de nos savants confrères 
qui, presque tous surchargés d'occupations personnelles, ont 
bien voulu se livrer, dans l'intérêt de l'Institut et de sa 
bonne renommée, aux études longues et délicates dont le 
fruit est sous nos yeux. La tâche de Messieurs les rappor- 
teurs est souvent ingrate. Qu'ils soient du moins assurés que 
l'Institut leur est profondément reconnaissant des travaux 
auxquels ils se sont dévoués pour lui ! 

Peut-être me sera-t-il permis maintenant, au moment où 
j'arrive au terme des six années pour lesquelles l'Institut m'a- 
vait confié la direction de son secrétariat, de jeter un rapide 
coup d'œil sur la route que nous avons parcourue pendant 
celte période. J'espère que ce tableau de notre activité offrira 
quelque intérêt, non seulement à vous, mes cliers confrères,, 
à qui il rappellera vos patients labeurs, mais encore à 
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rassemblée d'élite qui me fait riionneur de m'écouter et à 
qui il révélera à quels résultats utiles et variés parvient 
notre Association dans ses courtes sessions annuelles. 

La période de 1892 à 1897 aura été l'une des plus actives 
et des plus fécondes que nous ayons traversées. 

Fidèle au teite de, ses Statuts, l'Institut s'est réuni, aulant 
que possible, chaque année : cinq fois en six ans, à Genève, 
à Paris, à Cambridge, à Venise et à Copenhague. 

Il a définitivement arrêté les principes de quinze matières 
différentes, appartenant au droit international soit public 
soit privé; et, comme je parle au début de la présente session, 
je rappelle que quatre ou cinq autres questions seront cer- 
tainement élucidées à Copenhague, toutes les éludes prélimi- 
naires en étant achevées. 

En ce qui concerne la connaissance des lois étrangères et 
la publication des traités, l'Institut a adopté à Genève un 
projet tendant à la création d'une Union internationale pour 
la publication des traités internationaux. Ce projet a été pris 
en considération par les gouvernements. Il a fait en 1894 
l'objet d'une conférence diplomatique à Berne et, depuis 
lors, l'étude de la question qui n'est pas exempte de difficul- 
tés pratiques se poursuit lentement sous les auspices des 
Gouvernements belge et suisse. 

Dans le domaine du droit civil international, l'Institut, 
continuant l'œuvre de réglementation qu'il avait commencée 
en posant les principes de la capacité civile, du mariage, du 
divorce et de la tutelle des mineurs, a adopté, à Cambridge, 
un règlement sur la tatelle des majeurs ou l'interdiction et, 
à Venise, des règles sur les conflits en matière de nationalité. 

L'Institut s'était préoccupé dès les premières années de 
son existence des conflits des lois commercfales : il avait 
voté, notamment, des règlements sur la lettre de change et 
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sur les sociétés par actions. Daos sa session de Paris, il a 
posé les principes à observer dans les conflits de loi en ma- 
tière de faillite. 

Les immunités des agents diplomatiques et consulaires 
sont, dans le droit diplomatique proprement dit, Tune des 
questions les plus controversées, les plus délicates, tout en 
ayant une importance pratique journalière. L'Inslitat a. con- 
signé, dans deux longs règlements votés à Cambridge et à 
Venise, les dispositions qui lui paraissent devoir aujourd'hui 
régir cette matière, afin de concilier autant que possible le 
respect dû à l'indépendance des agents avec les intérêts du 
pays où ils exercent leurs fonctions. 

Le droit maritime a occupé, pendant les dernières années, 
une place tout particulièrement considérable dans nos déli- 
bérations. Après de très longues études, auxquelles les mem- 
bres Scandinaves et, notamment, le regretté L. Aubert 
avaient pris une part très active, l'Institut a définitivement 
adopté, à Paris, ses règles sur la définition et le régime de la 
mer territoriale. Dans la même session, il a voté un règle- 
ment sur la police des navires négriers et la traite maritime. 
Enfin, à Venise, il a posé les règles de l'usage du pavillon 
national par les navires de commerce. 

Dans le domaine du droit pénal international, l'Institut a 
modifié, sur plusieurs points, les Résolutions précédemment 
adoptées dans sa session d'Oxford (1880) relativement à 
l'extradition des malfaiteurs. 

Il a posé, dans sa session de Genève, les régies sur l'admis- 
sion et l'expulsion des étrangers. 

Il a délibéré, à Cambridge, sur plusieurs questions déli- 
cates concernant la protection internationale de la propriété 
. intellectuelle, à propos de la re vision de la Convention inter- 
nationale conclue dans ce but à Berne en 1886. 
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Enfin, il a consacré beaucoup de temps à Tétude de trois 
importantes questions rentrant dans la réglementation des 
lois de la guerre. A la suile de travaux très approfondis d'un 
autre de ses membres Scandinaves, M. R. Kleen, il a adopté à 
Venise un long arrêté précisant les principes à appliquer en 
matière de contrebande de guerre. Il a posé certaines régies 
relativement au bombardement des places ouvertes par des 
forces navales ; enfin, il a émis le vœu qu'une sanction pé- 
nale soit donnée par les gouvernements aux dispositions de 
la convention de Genève de 186i relative au traitement des 
blessés militaires. 

Si, après vous avoir rappelé sommairement les travaux 
que rinstitut a achevés depuis 1892, je jette avec vous un 
coup d'oeil sur les listes de son personnel, je constate que, 
pendant cette période, la mort lui a enlevé quatre de ses 
membres honoraires : M. Dudley Field, M. de Parieu, sir 
Travers Twiss et M. Goldschmidt, et sept de ses membres 
effectifs : MM. Démangeât, Lueder, Aubert, Hall, de Mar- 
tens-Ferrâo, lord Hannen, M. Geffcken. En revanche, il a 
ouvert ses portes à 24 nouveaux associés, sans compter ceux 
qui ont été élus ce matin : MM. Bknning, Beauchet, Descamps, 
Leech, Matzen, Sieveking, Vincent, Asser fils, Bœhm, Jettel 
d'Ettenach, de Seigneux, Boiceau, de Bustamante, Daguin, 
Darras, Foote, Goudy, Ivanovsky, Kebedgy, Rouard de Gard, 
Alin, Manzato, Midosi et Vesnitch. Parmi ces associés, Tho- 
norable M. Matzen a été, dès 1895, promu membre effectif. 

11 me reste, Messieurs, un agréable devoir à remplir : c'est 
de remercier ici, non plus seulement en mon nom, mais au 
vôtre, nos deux chers confrères, MM. Goos et Matzen, et les 
notabilités de tout ordre qu'ils ont groupées autour d'eux en 
comité de réception, du précieux appui qu'ils ont bien voulu 
nous donner pour l'organisation de la présente session. Nous 
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nous sommes trouvés en présence d'une émulation de bonnes 
volontés véritablement touchante ; nous devons, en particu- 
lier, à M. le professeur Matzen, président du Landsthing, le 
privilège de pouvoir tenir nos séances dans le palais de la 
Première chambre du Royaume. Le comité de réception 
compte dans son sein les représentants les plus éminents du 
gouvernement, des deux Chambres, de la* magistrature ; de 
la municipalité, de l'Université et du barreau de Copenha- 
gue ; des principales corporations industrielles et commer- 
ciales du pays. Je voudrais vous nommer tous ces bienveil- 
lants amis de notre Compagnie, je ne le puis pas : ils sont 
trop nombreux. Qu'il me soit tout au moins permis de men- 
tionner ici M. le baron Z}tphen-Adeler, directeur au Minis- 
tère des Affaires étrangères, et M. l'avocat Otto Liebe, qui,, 
depuis six mois, ont mis une infatigable obligeance a régler 
avec moi, au nom de ce comité, tous les détails de la ses- 
sion et qui ont su rendre ma tâche aussi facile qu'agréable. 
Je vous demande maintenant. Messieurs, la permission 
d'ajouter à ce rapport officiel quelques mots, sûr d'être l'in- 
terprète des sentiments de tous mes confrères étrangers^ 
Nous avons l'honneur d'être accueillis dans la capitale du. 
Danemark au moment où la maison royale va célébrer u»^ 
heureux événement de famille, et où toute la nation prend 
part à la joie de ses princes. Nous nous associons à cette joie 
de tout notre cœur. L'Institut est tout particulièrement touché 
de l'insigne honneur que, la veille même du mariage de sa 
fille, S. A. R. le prince héritier lui fait en assistant à cette 
séance, et je suis l'organe de tous mes confrères en priant 
S. A. R. de vouloir bien présenter au Roi et agréer elle- 
même nos vœux les plus respectueux et les plus chaleureux 
pour les futurs époux, pour Leurs Majestés et pour toute 
l'auguste maison royale. 

12 
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S. A. R. le prince héritier, en remerciant l'Institut des 
Toeux formulés en son nom par le Secrétaire général, a daigné 
lui exprimer tout Tintérôt que le roi prenait à ses travaux el 
le regret que la solennité du lendemain ait empêché Sa 
Majesté de se rendre elle-même à la séance. 

La séance solennelle est le>ée à 3 Vs heures. 



Le lendemain, vendredi 27 août, à l'ouverture de la séance 
du matin, M. le Secrétaire général, terminant les communica- 
tions de service qu'il n'avait pu faire la veille, dépose sur le 
bureau la notice consacrée à sir Travers Twiss par M. Rolland; 
cette notice sera insérée à V Annuaire, M. Lehr prendra les 
mesures nécessaires pour qu'une notice en mémoire de 
M. Goldschmidt paraisse également, soit dans le présent 
Annuaire,, soit dans le suivant*. 

Il donne ensuite lecture de la fin de son rapport statutaire 
relative aux ouvrages présentés à l'Institut et ainsi conçue: 

Livres offerts en 1896-97. 

Depuis la dernière session, j'ai reçu de leurs auteurs pour 
l'Institut les travaux suivants : 

^.-S. DE Bustamante, Ellnstituto de derecho internacional, 
sesiôn de Venecia, article inséré dans la Revista del Foro, 
dont il est le directeur ; 17 p., La Havane, 1897. 

jE. Catellani, Ultimi studi sul protettorato, nota critica; 
1 broch. de 14 p., Turin, 1897 ; — La sessione di Venezia deïï 
Imtituto di diritto internazionale, 1 broch. de 40 p. {Ateneo 
Veneto), Venise, 1897. 

* M. Lyon-Gaen a bien voulu se charger de rédiger cette notice, qui 

paraîtra dans le t. XVII de V Annuaire. 

(Note de la Réd.) 
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A. CoRSi, Arbitrati mtemazionali^ noie di critica dottrinale 
e storica, Pise, 1894; — Studi di diritto intemazionale pri- 
vato^ Pise, 1895; — Rapport et projet de règlement pour les 
arbitrages internationaux^ Turin, 1895 ; — Sentence arbitrale 
rendue par M. le sénateur Viglani, le 30 janvier 1897, pour 
la délimitation des possessions de la Grande-Bretagne et du 
Portugal dans l'Afrique orientale et centrale. 

P. Fedozzi, Note sur un arrêt de la Cour de cassation de 
Florence du 25 nov. 1895, relatif à l'interdiction d'un étran- 
ger {Temi Veneta, t. XXI, n^ 3). 

P. Kazansky, Unions administratives universelles^ t. II, 
Odessa, 1897. 

M. S. Kebedgy, Contribution à Vétude de la sanction du droit 
international (extrait de la Revue de droit international et de 
législation comparée^ t. XXIX), Bruxelles, 1897. 

H. Pascaud, conseiller à la Cour d'appel de Chambéry, 
L'iîiviolabilite' de la propriété privée ennemie dans les guerres 
maritimes, 1 broch. de 57 p., Paris 1897. 

R. PiERANTONi, // trattato di Berlino e loStato independente 
del Congo, 

G. Streit, agrégé de droit international à l'Université 
d'Athènes, Le blocus pacifique, étude insérée dans le Messager 
d'Athènes du 22 mars 1897; — La question crétoise au point 
de vue du droit international^ article publié dans la Revue gé- 
nérale de droit international public, 1897, 

J.'G. Whiteley, The question of the Dardanelles, article 
extrait de la Yale Rewiew, Baltimore, 1897. 

Ce matin même, notre éminent confrère, M. de Martitz, a 
bien voulu également déposer sur le bureau un exemplaire 
de son ouvrage intitulé : Internationale Rechtshilfe in Straf- 
sachen, 2^^ Abtheilung^ 1 vol. in-8 de xvi-896 p., Leipzig» 
1897. 
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Je prie rinstitat de voter à ces divers donateurs les remer- 
dements d'usage et de confirmer ainsi ceux que je leur ai 
déjà adressés de sa part. 

Adopté. 

En vertu d'une décision du Bureau, M. le Président prie en- 
suite les membres qui désirent faire porter de nouvelles ques- 
tions à l'ordre du jour, de vouloir bien ne plus attendre, pour 
les soumettre à l'Institut, les dernières heures de la session, 
et. quant à cette année, déposer leurs propositions par écrit 
au plus tard lundi matin 30 août, en indiquant, d'une part, 
s'ils sont disposés à accepter eux-mêmes les fonctions de 
rapporteur et, d'autre part, quelle personne ils demandent à 
avoir comme corapporteur. Le Bureau estime qu'il est utile 
que l'auteur de la proposition présente, en général, au moins 
deux noms pour les fonctions de corapporteur, afin que, en 
cas de doute, l'Institut puisse choisir à loisir et en connais- 
sance de cause. 



IV 

Réeeption de rinstilDt par S. M. le Roi de Danemark. 



Le lundi 30 août, à onze heures du matin, l'Institut de 
droit international a eu l'honneur d'être reçu en corps, au 
château d'Amalieborg, par S. M. Chistian IX, roi de Dane- 
mark. Le président de l'Institut, M. Goos, ancien ministre de 
l'Instruction publique du royaume, a commencé par présenter 
au roi les quatre autres membres du Bureau ; puis, tous les 
membres, associés et secrétaires, ayant été rangés par ordre 
alphabétique autour du salon de réception, S. M. se les est 
fait nommer par le président les uns après les autres et a 
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daigné adresser à chacan d'eux quelques paroles aimables, 
presque toujours dans leur propre langue. 

L'audience a duré près de vingt minutes, et l'Institut s'est 
retiré pénétré d'une profonde gratitude pour l'accueil bien- 
veillant que le vénérable souverain lui a fait. 

Le soir du môme jour, le roi a fait au président, aux trois 
vice-présidents, au secrétaire général et à deux anciens digni- 
taires de l'Institut l'honneur de les recevoir à sa table au 
château de Bernstorff, résidence d'été de la famille royale *, 



Délibérations en séance plénière sur les questions 
scientifiques portées à Tordre dn jour. 



Première commisslen d'étnde. — Des conflits entre les dispositiens 

léglsUtlYes de droit international privé. 



Extrait du procès-verbal des séances du 27 août (matin) 
et du l«r septembre (aprôs-midi) 1897. 



Séance du 27 août. 
PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT 

M. BuzzATi, rapporteur, dit qu'en voulant préparer le rap- 
port définitif de la commission, il s'est heurté chez plusieurs 
membres de la commission à l'objection suivante : l'Institut, 

* Indépendamment de nombreuses réceptions particulières ou offi- 
cieuses, où rhospitalité danoise s'est manifestée de la façon la plus pré- 
venante, mais qu'il ne nous est pas permis de mentionner ici, l'Ins- 
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d'après eux, n'a pas qualité pour dicter aux juges l'inlerpré- 
tation de leur loi nationale. La question ne peut se discuter 
dans les termes ou la commission l'a posée. M. Buzzati pense 
que, si les lois positives qui établissent le principe du renvoi 
ne sont évidemment pas susceptibles d'une interprétation par 
rinstitut, il n'en est pas de même, au contraire, de celles 
qui ne l'établissent pas expressément. C'est le cas pour les 
législations française et belge. L'Institut peut ici très légiti- 
mement décider si le renvoi est ou non acceptable. Le rap- 
porteur s'appuie sur le | 5 de l'article !«' des Statuts. Mais, 
devant les nombreuses objections qu'il a rencontrées, il vou- 
drait que l'Institut précisât le terrain de la discussion. 

M. Lainé, corapporteur, rappelle dans quelles circonstances 
la question est posée. Les lois française et belge obligent sou- 
vent les juges à appliquer à des étrangers leur loi nationale. 
Or, il peut arriver que cette loi ordonne qu'on applique à ses 
ressortissants la loi du domicile. Les juges donc, en vertu 
môme delà loi étrangère, appliquent à des étrangers la loi fran- 
çaise ou belge. Est-ce là Texacte interprétation de la règle 
française et belge d'après laquelle en matière d'état et de 
capacité .on doit appliquer la loi nationale de l'étranger? 
M. Lainé ne le pense pas ; il croit que les législations enten- 
dent faire appliquer, non les dispositions de droit internatio- 



titut a eu également l'honneur, pendant le cours de la session, d'être 
invité chez S. Ex. M. le ministre des affaires étrangères, puis par les 
r4itoyens de Copenhague, réunis à cet effet en comité de réception, par 
l'Association des jurisconsultes danois et par Tuniversité suédoise de 
Lund. Il a assisté, en outre, à une représentation de gala à l'Opéra. 
Ses travaux ont été suspendus, pendant une demi-journée, à raison des 
fêtes du mariage de la fille du Prince héritier ; mais il n'en a pas moins 
tenu, pendant ses six jours de session, dix fructueuses séances de tra- 
vail, indépendamment des fréquentes réunions particulières de plusieurs 
de ses commissions. 

(Note de la Réd.) 
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nal de la loi nationale^ mais les dispositions de droit interne 
de cette môme loi. Telle est, d'après lui, la question en dis- 
cussion. Elle s'est posée en France, en Belgique, en Italie, en 
Allemagne. Elle intéresse l'Institut, car il a pris lui-môme des 
résolutions analogues aux dispositions des lois française et 
belge, en décidant dans sa session d'Oxford, que la loi natio- 
nale devait s'appliquer en matière d'état ou de capacité. Si 
donc rinstitut peut hésiter à interpréter une législation 
étrangère, il ne saurait, par contre, se refuser à interpréter 
une règle qu'il a lui-même posée et à propos de laquelle la 
même difficullè s'élève. Le rapporteur demande donc à l'Ins- 
titut de vouloir bien décider sur quel terrain la discussion 
aura lieu. 

M. BuzzATi demande si, dans son rapport, il doit se borner 
à donner l'interprétation des délibérations de l'Institut, ou 
s'il doit tenir compte des dispositions du droit positif. 

M. Desjardins dit que l'Institut, en vertu môme du | 5 de 
l'article le"* de ses Statuts, se confère un droit général 
d'interprétation. L'interprétation donnée s'appliquera donc 
immédiatement aux décisions de l'Institut et, indirectement,, 
aux règles du droit positif. 

M. Albéric Rolin estime que la question est mal posée. Il 
ne s'agit pas de savoir si l'Institut interprétera ses propres 
décisions: il est évident qu'il peut le faire; il ne s'agit pas 
non plus de savoir s'il interprétera des textes positifs de loi : 
cela dépasse évidemment ses attributions. Il s'agit pour lui de 
savoir si, en vertu même des principes du droit international, 
le juge ne doit pas interpréter le renvoi, même contrairement 
à sa législation, d'une manière conforme aux règles du droit 
international. 11 propose donc de modifier ainsi le texte de la . 
question posée par la commission : 
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c Quand le législateur, seul compétent d'après les principes 
du droit international pour régler une question de droit privé, 
abdique et renvoie à une autre loi pour la solution de cette 
question, est-ce cette dernière loi qui doit prévaloir dans le 
pays tiers, ou bien doit-on y appliquer, malgré ce renvoi, le 
droit interne du législateur seul compétent d'après les règles 
du droit international ? » 

M. DE Bar appuie Topinion de M. Rolin. L'Institut, à 
Oxford, n'a pas posé de règles sur le conflit des lois ; il n'a 
traité que de l'état et de la capacité. Au moment où il a volé 
ces résolutions, la question aujourd'hui en discussion ne se 
posait pas encore. Il est donc urgent qu'il l'aborde, et dans le 
sens où M. Rolin l'indique. 

M. RoGuiN vient à son tour appuyer M. Rolin, Est-il 
opportun, juste, injuste d'introduire dans une législation le 
principe du renvoi? Voilà la seule question que l'Institut 
puisse discuter avec fruit. 

M. LE Secrétaire (îénéral prend la parole pour une motion 
d'ordre : La discussion, au lieu de porter simplement sur la 
manière de poser la question, tend à porter sur le fond même, 
et l'Institut semble s'engager dans un débat sans issue. Les 
avis qui viennent d'être exprimés étant de nature à éclairer 
les rapporteurs sur le sens que l'Institut a entendu donner au 
problème à étudier, M. Lehr demande le renvoi à la commis- 
sion. 

La motion d'ordre de M. Lehr est mise aux voix et adoptée. 



J 
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Séance du l«r septembre (après-midi). 
PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT 

M. BuzzATi, rapporteur, annonce que, suivant le vœu de 
rinstitut, la commission s'est réunie pour arriver à délimiter 
le champ de ses travaux. On pourrait examiner la question 
du conflit des lois à trois points de vue différents : au point 
de vue des législations positives et de leur interprétation, au 
point de vue théorique et au point de vue des résolutions de 
l'Institut. 

Après discussion, la commission s'est mise d'accord sur 
l'ordre du jour suivant : 

L'Institut charge la !«•• commission d'étudier la théorie du 
renvoi et sa compatibilité avec ses résolutions antérieures. 

Cet ordre du jour exclut l'étude de l'interprétation des lois 
positives et, en même temps, permet de discuter la question 
sous le troisième aspect. 

La discussion est ouverte sur cet ordre du jour. 
Il n'y a pas d'observations. 

L'ordre du jour est mis aux voix et adopté à l'unanimité. 



Deudème commlBsloii d'étade. — Conflits de lois et réglementatioB 
intenutlonale en matière de faillite. — Règlement d'ezécntion. 



La commission n'ayant encore présenté aucun projet de 
résolutions sur la matière, la question est renvoyée à une pro- 
chaine session. 
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Troislèma commission d'étndo. — Du régiiÉo légal 
dos naviros et de leur équipage dans les ports étrangers; 

droit do police et de Inridiction. 



Extrait du procôs-verbal des séances du 30 août 
(matin et après-midi), du 31 août (matin) et du 1er septembre (matin). 



Séance du 30 août (matin). 



PRÉSIDENCE DE M. DESJARDINS, VICE-PRÉSIDENT 

Bien que le rapporteur, M. Féraud-Giraud, et le corappor- 
teur, M. Kleen, soient, celte année encore, absents Tun et 
l'autre, Tlnstilut estime que, la matière étant élaborée depuis 
fort longtemps avec grand soin et ne soulevant aucune question 
de principe grave où il puisse importer aux rapporteurs de 
défendre personnellement leurs propositions, il y a lieu de 
procéder, dès cette année, à Fexamen en séance pléuière du 
règlement proposé ; le grand âge de M. le président Féraud- 
Giraud ne permet pas, d'ailleurs, d'espérer qu'il puisse plus 
facilement se rendre à une autre session qu'à la présente. 

M. de Montluc, membre de la commission, est prié de rem- 
placer, pour la défense du Projet, les rapporieurs absents, et 
veut bien accepter cette mission. Il prend place, en consé- 
quence, à la table des rapporteurs. 

On aborde la discussion des Dispositions préliminaires, 

M. LE Président donne lecture de Tari, l^»*, qui est ainsi 
conçu : 

Article premier. — Les dispositions du présent règlement 
sont applicables non seulement aux ports, mais encore aux 
anses et rades fermées ou foraines, aux baies et havres qui 
peuvent être assimilés à ces anses et rades. 

Adopté. 
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Art. 2. — Toutes ces parties sus-mentionnées de la mer 
territoriale, non seulement sont placées sous un droit de sou- 
veraineté des États dont elles bordent le territoire, mais encore 
font partie du domaine public de ces États. 

M. Lyon-Caen fait observer que les ports font partie non de 
la mer territoriale, mais du territoire de TÉtat. C'est du 
moins la conception ordinaire. Toutefois certains membres 
croient se rappeler qu'à la session de Paris on a entendu 
même les ports sous le nom de mer territoriale. 

M. LE Président dit que, à son avis, il faut supprimer 
Tart. 2, qui ne rentre pas dans le Projet, 

M. Éd. RoLiN préférerait qu'on supprimât les art. 3 et 4. 
Il suffit de dire que les rades et les ports font partie du terri- 
toire de l'État. Il maintiendrait l'art. 2, sauf à en modifier la 
rédaction. 

M. LE Président répond qu'il vaut mieux supprimer l'art. 2. 
A quoi bon un principe général sur ce qui a été appelée Paris 
tner territoriale dans un autre de nos règlements ? Au con- 
traire, l'art. 3 parait nécessaire. C'est une conséquence des 
principes posés à Paris et qui rentre bien dans le Projet. 
' M. de Montlug appuie les observations de M. le Président. 

M. Lyon-Caen dit que, si l'on veut supprimer l'art. 2 pour 
éviter une répétition, il faudrait au moins connaître le texte 
aatérieurement voté. Les auteurs du Projet paraissent tenir à 
l'art. 2, qui est une rédaction nouvelle ; cela résulte du texte 
de leur rapport. 

M. Desjardins insiste pour la suppression. 

M. DE Montlug dit que, bien qu'il n'ait pas pris part à la 
rédaction de l'art. 2, il pense qu'on ne doit pas trancher la 
question du domaine. public de l'État. Pourquoi s'engager sur 
ce point? Mieux vaut supprimer l'article. 

M. Éd. Rolin répond qu'à Paris, on a réservé la question des 
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ports et rades lors de la discussion sur la mer territoriale. Il 
croit entrer dans Tesprit de la commission en demandant 
le maintien de l'art. 2, avec la modiflcation qu'il a indiquée. 

Il a proposé de supprimer les art. 3 et 4, parce qu'ils ne 
constituent que des conséquences incertaines du principe 
général admis dans l'art. 2. 

M. DE MoNTLuc fait observer que, si l'on dit que les ports 
font partie du domaine public, il ne pourra plus y avoir de 
concessions à des compagnies et marchands. 

M. Éd. Rolin répond que ces concessions seront toujours 
possibles et que les ports continueront à faire partie du do- 
maine public comme cela a lieu pour les chemins de fer. 

Il propose l'amendement suivant : 

« Lesdits ports, havres, anses, rades et baies, non seule- 
ment sont placés sous un droit de souveraineté des États dont 
ils bordent le territoire, mais encore font partie de ces États ». 

M. Kasparek s'oppose à cette rédaction. La question est 
controversée. 

M. LE Président répond que, sur la souveraineté de l'État, 
il ne peut y avoir de controverse. 

M. Éd. Rolin propose de dire : font partie du domaine de 
ces États. 

M. Strisower s'oppose à l'amendement de M. Rolin. La 
science allemande distingue la souveraineté, certains droits 
sur une partie de la mer qui n'est pas la mer territoriale, et 
le domaine public. Mais, si Ton parle du domaine public, on 
ne parle plus de droit international ; c'est du droit interne. La 
seule question est celle-ci : les ports sont-ils sous la souve- 
raineté territoriale ou font-ils l'objet de certains droits d'une 
nature spéciale? 

M. ÉD. Rolin fait observer que M. de Montluc a parlé dans 
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le même sens que M. Strisower. Son amendement a précisé- 
ment pour but de supprimer le mot public. 

M. Lyon-Gaen propose de dire simplement : font partie du 
territoire de ces États, 

M. Éd. RoLiN déclare se rallier à cette rédaction. 

M. LE Président met aux voix Tamendement de M. Stri- 
sower, qui demande la suppression de Tarticle. 
L'amendement n'est pas adopté. 

Il donne lecture de l'amendement de M. Kasparek, ainsi 
conçu : 

« Lesdits ports, havres, anses, rades et baies sont placés 
sous un plein droit de souveraineté des États dont ils bordent 
le territoire et font partie du territoire de ces États ». 

L'amendement n'est pas adopté. 

Celui de MM. Éd. Rolin et Lyon-Caen est adopté. 

On passe à la discussion des articles 3 et 4, dont M. le Prési- 
dent donne lecture : 

Art. 3. — L'accès des ports et des autres portions de la mer 
spécifiés dans l'article 1er, est ouvert aux navires étrangers. 

Exceptionnellement et pour une juste cause, un État peut 
le leur interdire, en déclarant ses ports ou quelques-uns d'entre 
eux fermés. 

Il y a juste cause, notamment : 

Lorsque la sûreté de l'État, étant menacée, exige qu'il re- 
coure à cette mesure ; 

Lorsqu'un intérêt public sanitaire justifié le commande, alors 
même que des traités garantiraient d'une manière générale un 
libre accès. 

L'entrée des ports peut encore être retusée à une nation en 
particulier, par mesure de justes représailles. 

Art. 4. — Doivent être considérés comme régulièrement 
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fermés et dont Taccès est à bon droit interdit aux navires sans 
distinction de pavillon, les ports exclusivement militaires ou 
sièges d'arsenaux destinés à la construction et à Tarmement 
des forces navales d'un pays. 

M. Éd. Rolin renouvelle sa proposition de suppression. 

M. DE MoNTLL'G la combat. Toute la commission a été d'ac- 
cord sur la nécessité de ces articles. Si Ton ne disait pas qae 
les arsenaux sont fermés, par exemple, le refus d'y laisser 
radouber un navire pourrait élre considéré comme un manque 
de courtoisie. 

M. LE Président croit qu'il n'y a pas dans ces articles un 
simple corollaire du principe posé dans l'art. 2. L'ordre suivi 
est logique. On limite le principe de Tart. 3 (prmcipium); on 
ne peut y déroger que s'il y a juste cause. 

L'amendement de M. Éd. Rolin, mis aux voix, n'est pas 
adopté. 

Les art. 3 et 4 sont adoptés. 

Art. 5. — L'État comme souverain a le droit : 

De régler les conditions d'entrée et de séjour auxquelles 
devront se conformer ceux qui fréquentent cette partie de son 
territoire maritime ; 

De réserver pour ses nationaux certaines branches de com- 
merce, d'industrie ou de navigation ; 

D'établir, sous des sanctions pénales, des règlements concer- 
nant la navigation, l'ordre, la sûreté, la santé publique et la 
police dans ses diverses attributions ; 

D'imposer des charges fiscales de diverses natures et, notam- 
ment, des droits de douane, avec la soumission aux mesures 
nécessaires pour assurer la perception de ces diverses contri- 
butions. 

M. AssER propose la suppression du | 2, qui est étranger à 
la question et concerne plutôt les traités. 



J 
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MM. Lyon-Gaen et Kasparek disent qu'il y a là une mesure 
de police relative notamment au cabotage. 

M. Harburger propose d'insérer le mot : notamment^ après 
les mots : a le droit, 

M. DE MoNTLuc accepte cette addition. 

M. DE Martens demande s'il est bien utile de dire : l'État, 
comme souverain. 

M. LE Président propose de supprimer ces deux mots. 

M. AssER retire son amendement. 

.M. RouARD DE Gard voudrait que M. de Montluc précisât 
l'expression : cette partie de son territoire, A quels articles 
ces mots se rapportent-ils? Il semble que ce soit seulement 
aux arsenaux et ports militaires. Il vaudrait mieux dire: 
la part du territoire maritime énoncée à l'art, i®^ 

L'article est adopté avec cette modification. 

La discussion est suspendue et la séance levée à 10 '/* h., à 
raison de l'auJience accordée pour 11 h. à l'Institut par S. M. 
le roi de Danemark. 



Séance du 30 août (après-midi). 
PRÉSIDENCE DE M. DESJARDINS, VICE-PRÉSIDENT 

La séance est reprise à 1 h. 55. 

Art. 6. — En cas de relâche forcée, rentrée d'un port ne peut 
être refusée au navire en détressei alors même que ce port 
aurait été déclaré fermé. 

Le navire en relâche devra se conformer rigoureusement 
aux conditions qui lui seront imposées par l'autorité locale ; 
néanmoins ces conditions ne pourront pas être de nature à 
paralyser par leur rigueur excessive l'exercice du ^ droit de 
relâche forcée. » 
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Les autorités territoriales doivent aide et assistance aux 
navires étrangers naufragés sur leurs côtes ; elles doivent 
garantir le respect de la propriété privée, aviser le consulat 
des naufragés, assister les agents de ce consulat dans leur 
action dés qu'ils interviennent. Elles ne doivent réclamer que 
le remboursement des frais utilement exposés. 

M. DE MoNTLuc, rapporteur, estime que Tarticle est bien 

é 

rédigé. Lors de la discussion sur la mer territoriale, il avait 
déposé un amendement allant plus loin en matière de secours 
à apporter en cas de naufrage. Aujourd'hui, plusieurs États, 
. TAnglelerre, les États-Unis et la France, ont adopté robligation 
de porter secours, qui ainsi n'est plus un simple principe de 
charité. 

M. Lyon-Caen suppose que les expressions ont trahi la pen- 
sée des rédacteurs. Dans les articles précédents, il a été ques- 
tion des ports de commerce qui peuvent être fermés par Tau- 
torité compétente (art. 3) et des ports militaires qui sont 
fermés de droit (art. 4). 11 semble, d'après l'article que nous 
discutons, que les ports militaires peuvent être ouverts. 

M. Lyon-Caen propose la rédaction suivante : 

En cas de relâche forcée, l'entrée d'un port ne peut être re- 
fusée au navire en détresse, alors même que ce port serait 
fermé conformément à l'art. 3 ou à l'art. 4. 

Le premier alinéa, ainsi rédigé, est adopté. 
Le deuxième alinéa est adopté sans discussion. 

A propos du 1 3, M. de Montluc, rapporteur, fait observer que 
M. Stœrk demande la suppression de cet alinéa. En théorie, 
cela serait bon, mais pas en pratique. Ainsi les remorqueurs de 
certains pays offrent leurs services, en cas de détresse, mais 
les font payer très cher. Nous désirons éviter cet abus. 

M. DE Martens : En adoptant le 3« alinéa, l'Institut ne fera 
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litut ne fera que codifier ce qui est déjà^ généralement 
admis. 

M. Stoerk se déclare d'accord avec M. de Martens, mais 

propose de supprimer la dernière phrase : Elles ne doivent 

jusqu'à la fin. 

M. Lyon-Caen : Il y a une distinction à faire. L'assistance peut 
être prêtée par des capitaines de commerce, qui sont des par- 
ticuliers ; or certaines jurisprudences admettent que ces capi- 
taines ont droit à une rémunération en outre du rembourse- 
ment de leurs frais. Ici il s'agit de l'assistance prêtée, non par 
des capitaines de commerce, mais par un État ou ses repré- 
sentants. Que se passe-t-il en Allemagne dans ce dernier cas? 
Une rémunération est-elle accordée aux représentants de 
l'État? 

M. Stoërk répond négativement. Mais il ne faut pas s'oc- 
cuper uniquement de nations comme l'Allemagne et la France ; 
il faut songer aussi aux États dans lesquels ce principe n'est 
pas admis. Dans l'intérêt des naufragés, il importe de suppri- 
. mer cette dernière phrase. 

M. de Montlug, rapporteur, dit qu'il se trouve dans une 
position délicate, devant défendre un projet qui n'est pas le 
sien et qui se présente sous le couvert de l'autorité de 
M. Féraud-Giraud. Lorsqu'un capitaine a sauvé un navire en 
perdition, il est difficile de contester la somme qu'il demande. 

M. Lammasch propose de dire : 

Il est à désirer que les États n'exigent que le remboursement 
des frais utilement exposés. 

M. Harburger est disposé à maintenir le texte du Projet^ 
en ajoutant, à la fin, ces mots : sauf les cas extraordinaires.. 

M. de Martens propose de maintenir la rédaction de^ 
M. Féraud-Giraud, qui est plus conforme au texte des traités. 

13 
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Où passe au vote : 

L'amendement de M. Haiburger n'est pas adopté. 

Celui de M. Lammasch, qui fera l'objet d'un alinéa spécial, 
est adopté. 

L'art. 6 dans son ensemble est adopté. 

Art, 7. — Si les conditions d'admission des navires dans 
les ports ouverts peuvent varier dans chaque État suivant les 
règlements intérieurs et les traités internationaux, il est des 
principes généralement admis par ces règlements, les traités 
et les usages, qui doivent être considérés comme de droit 
public international. 

Le régime que constituent les principes admis par ce droit, 
diffère essentiellement suivant qu'il s'agit d'en faire l'applica- 
tion aux vaisseaux de guerre ou aux navires marchands, dans 
l'état de paix ou dans l'état de guerre. 

M. DE Martens propose de supprimer cet article. 

M. LE Président propose de supprimer seulement le pre- 
mier alinéa. 

M. LE Rapporteur et M. de Martens adhèrent à l'avis de 
M. le Président. 

L'art. 7, réduit au deuxième alinéa, est adopté. 

Mnatitut passe à la discussion de la Première partie du 
Projet.de M. Féraud-Giraud : 

ÉTAT DE PAIX 
Section I. — Marine militaire. 

Art. 8. — Sont considérés comme navires de guerre et sou- 
mis à ce titre au présent règlement : 

Tout bâtiment sous le commandement d'un officier du ser- 
Tvioe actif de la- marine de l'État, monté par un équipage de la 
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marine militaire, autorisé à porter le pavillon et la flamme de 
la marine militaire. 

La forme du navire, sa destination antérieure, le nombre 
des individus qui en composent l'équipage ne peuvent altérer 
ce caractère. 

Leur sont assimilés : les navires étrangers qui ont à leur 
bord des chefs d'État étrangers ou leurs envoyés officiels et 
qui sont mis exclusivement à la disposition de ces personnages. 
Les embarcations qui dépendent de ces navires en suivent le 
régime. 

M. DE Martens, au | 4, propose de dire : ou qui sont mis 
exclusivemont au lieu de et, 

M. Éd. Rolin fait observer. que c'est à dessein que le Projet 
porte et et non pas ou, A Tappui de son opinion, il donne lec- 
ture du commentaire de M. Féraud-Giraud, qui accompagne 
cet article*. 

En outre, M. Rolin est partisan de la suppression du mot: 
étrangers^ après : les navires,,,, et après : des chefs d'États, 

M. Stoerk demande s'il ne s'agit que des chefs d'États dans 
leurs fonctions officielles, ou aussi en cas d'incognito. 

M. DE MoNTLuc, rapporteur, estime que nous ne pouvons 
entrer dans ce détail. C'est une question qui dépend de la 
conslitution des divers États. 

M. Éd. Rolin : Si l'on maintient le mot et^ cela signifie que 
la présence d'un chef d'État prime tout et l'emporte sur la 
question <le la qualité du navire. 

M. Strisower est frappé par une question d'analogie. Jus- 
qu'à présent, il a été admis que le navire et le carrosse d'un 
ambassadeur jouissent de la môme exterritorialité que son 
domicile. Lorsqu'un criminel se réfugie dans un hôtel diplo- 
matique, l'ambassadeur est tenu de le livrer ; il doit en 

* Voir le rapport de M. Féraud-Giraud dans VAnnuairey t. XV, p. 23. 
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être de même si le malfaiteur se réfugie sur un navire de 
commerce. Il ne faut pas aller plus loin et assimiler complète- 
ment aux navires de guerre un bâtiment ayant à bord un 
ambassadeur. 

M. Éd. Rolin trouve les observations de M. Strisower sé- 
rieuses ; mais, si nous entrons dans cet ordre d'idées, il faudra 
modifier tout Tarticle. Du reste, les chefs d'États et les am- 
bassadeurs ne s'amuseront certes pas à créer des conflits diplo- 
matiques dans le genre de ceux que prévoit M. Strisower. 

M. DE MoNTLUG, r^pporteur, accepte la suppression des mots 
étrangers. 

M. Strisower maintient le texte primitif à titre d'amen- 
dement. 

On passe au vote sur les trois premiers alinéas et sur le 
quatrième jusqu'aux mots : ou leurs envoyés officiels. 

Le mot : étrangers^ après : chefs d'États^ est supprimé. 

L'amendement de M. Strisower (texte du Projet imprimé) 
n'est pas adopté. 

La discussion s'engage sur le texte amendé que propose 
la commission et qui est ainsi rédigé : 

Leur sont assimilés : les navires qui ont à leur bord des 
chefs d'États ou leurs envoyés officiels, etc.. 

M. DE Martens ne se rallie pas à l'opinion de M. Rolin. Si 
on laisse et, on met en dehors de cet article toute une caté- 
gorie de navires. Certains navires peuvent être mis à la 
disposition d'un diplomate sans le porter ; ils doivent ce- 
pendant avoir une position privilégiée. 

M. Éd. Rolin pense que le fait qu'un navire porte un en- 
voyé officiel ne suffit pas à l'assimiler à un navire de guerre. 
La condition essentielle, c'est que ce navire soit mis exclusi- 
vement à la disposition d'un envoyé officiel. 
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Lord Reay appuie le Projet de la commission. Ériger en 
principe que tout navire mis exclusivement à la disposition ' 
d'un envoyé officiel est assimilé à un navire de guerre serait 
abusif. L'Institut doit réfléchir avant de voter une semblable 
disposition. 

M. DE Martens: Les privilèges des navires de guerre sont 
universellement reconnus aux navires qui portent un chef 
d'Étal ou un ambassadeur : mais un navire de commerce peut 
être à la disposition de ces personnages, sans qu'ils se trou- 
vent à bord. Il n'est pas admissible qu'un État puisse mettre 
un navire de commerce dans une position spéciale, en décla- 
rant qu'il est à la disposition d'un envoyé officiel. 

M. Éd. RoLiN, appuyé par M. Strisower, dépose la rédaction 
suivante : 

Leur sont assimilés : les navires qui sont mis à la disposi- 
tion des chefs d'État ou de leurs envoyés officiels. 

MM. DE Martens et Stoerk se rallient à cet amendement. 

On passe au vote sur ledit amendement. Il est adopté par 
16 oui, contre 5 non et 4 abstentions. 

Ont voté oui : MM. Buzzati, Goos, Hagerup, Harburger, 
Heimburger, Kasparek, Lammasch, Lehr, Lyon-Gaen, de Mar- 
tens, de Martitz, de Peralta, Roguin, Éd. Rolin^ Strisower, 
Vesnitch. 

Ont voté non : MM. Asser, Matzen, lord Reay, Rouard de 
Gard, Stœrk. 

Se sont abstenus : MM. Desjardins, Laine, de Montluc, Alb. 
Rolin. 

L'art. 8 dans son ensemble est adopté. 

Art. 9. — Dans les cas où les armements en course seraient 
légalement pratiqués, seront assimilés aux navires de guerre 
les navires armés en course qui, pendant la guerre, seraient 
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porteurs de commissions régulièrement délivrées par TÉtat 
belligérant à la nationalité duquel ils appartiennent. 

Adopté sans discussion. 

Art. 10. — A moins de traités, de lois, de règlements ou de 
prohibitions spéciales contraires, les ports sont ouverts aux 
navires de guerre étrangers, qui devront obsei'ver strictement, 
pour leur entrée et leur séjour, les conditions sous lesquelles 
ils sont admis. 

Adopté, avec cette observation qu'il est bien entendu 
que cette disposition ne déroge pas à l'art. 4. 

Art. 11. — Il est désirable que le commandant d'un navire 
de guerre étranger qui se propose de mouiller dans une rade 
et surtout dans un port, en prévienne préalablement les auto- 
rités locales. 

Cet avis et Tattente d'une réponse favorable sont indispen- 
sables lorsqu'une escadre ou plusieurs navires doivent se pré- 
senter en même temps dans un port. 

De justes motifs, dont ]*autorité territoriale est juge souve- 
rain, pourraient motiver un refus d'admission ou une invita- 
tion au départ. 

M. Éd. RoLTN est d'avis de supprimer les mots : // est dési- 
rable, 
M. Lehr propose de commencer cet article par : // convient. . 

M. DE Martens propose de dire tout simplement : 

Le commandant d'un navire de guerre étranger qui se pro- 
pose de mouiller dans une rade ou dans un port, en prévient 
préalablement les autorités locales. 

Cet amendement est adopté. 

L'adoption de cet amendement entraine nécessairement une 
légère modification du | 2 qui prend la rédaction suivante : 
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L'attente d'une réponse favorable est indispensable lors- 
qu'une escadre 

L'Institut s'accorde à reconnaître que le troisième alinéa se 
réfère tout à la fois au premier et au second. 

L'article 11 est adopté. 

Art. 12. — Le navire de guerre étranger qui entre dans un 
port ou une station, doit le salut à la terre, qui doit le rendre^ 
en se conformant, des deux côtés, au cérémonial consacré par 
les usages. 

Le navire en station doit s'associer aux solennités intéres- 
sant le pays, dans la mesure que commandent les coutumes et 
les convenances. 

Le cérémonial usité dans ces circonstances ne peut impli- 
quer, dans tous les cas, qu'une marque de courtoisie réciproque 
et non un acte de souveraineté, de supériorité ou de subordi- 
nation entre États souverains ou leurs représentants. 

Dans le cas où une autorité étrangère ferait au commandant 
d'un navire de guerre, par rapport au cérémonial, des demandes 
dont l'accueil paraîtrait à cet officier incompatible avec la 
dignité de pavillon, il devrait au pis aller reprendre la mer, 
en laissant à régler diplomatiquement la suite de Taôaire. 

MM. de MoNTLuc et Harburger trouvent inutiles les trois 
premiers alinéas et en demandent la suppression. 

M. Desjardins demande quel est exactement le sens de 
l'alinéa 4. 

M. Éd. RoLiN répond qu'il a pour but d'interdire aux comman- 
dants de navires toute mesure de résistance autre que la 
réclamation par voie diplomatique. 

M. Stqerk propose la suppression du | 3, comme n'ayant 
pas sa place dans un règlement maritime. 

M. Albôric Rolin propose la suppression des mots : au pis 
aller reprendre la mer. 
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M. DE Martens propose la suppression complète de Tarticle. 
Elle est mise aux voix et adoptée par 10 voix contre 3. 

Art. 13. — Les navires de guerre étrangers admis dans les 
ports doivent respecter les lois et les règlements locaux, 
notamment ceux concernant la navigation, le stationnement 
et la police sanitaire ; aussi les commandants sont-ils tenus 
d'avertir l'équipage de leur navire des obligations que ces 
règlements leur imposent et d'en surveiller l'exécution. 

En cas de contravention grave et persistante, le comman- 
dant, après avis officieux et courtois resté sans effet, pourrait 
être invité et, au besoin, contraint de reprendre la mer. 

Il en serait de même si la présence de son navire était une 
cause de désordre ou de danger pour la sûreté de l'État. 

Mais ces mesures rigoureuses ne doivent être employées que 
sur l'ordre du gouvernement central du pays, à moins d'ex- 
trême urgence. 

M. Éd. RoLiN propose la suppression de la deuxième partie 
du I l^^ commençant par les mots : aussi les commandants, 
etc. C'est une question de discipline intérieure, qu'on ne peut 
décider par un règlement international. 

La suppression de ces mots est votée. 

Le reste de Tarticle 13 est adopté sans discussion. 

Art. 14. — En ce qui concerne les douanes, en règle géné- 
rale, tout bâtiment de guerre étranger doit être exempt de la 
visite 'des douaniers à bord ; on doit se borner à cet égard à 
une surveillance toute extérieure. 

Adopté sans discussion. 

ARt. 15. — Les navires de guerre dans un port étranger 
participent de l'indépendance de la Puissance dont ils portent 
la souveraineté, et restent soumis exclusivement à l'action de 
cette Puissance, sans que les pouvoirs locaux puissent exercer 
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une autorité ou une juridiction sur les personnes qui se trou- 
vent à leur bord, ni s'immiscer dans ce qui se passe sur ce 
bord. 

Les relations officielles nécessaires entre les commandants 
et officiers de ces navires et les autorités territoriales ont lieu 
en suivant la voie administrative, et au besoin la voie diplo- 
matique. 

M. Stoerk trouve que Tarticle serait mieux placé dans un 
cours doctrinal que dans un règlement. Il propose la suppres- 
sion du premier alinéa. 

Sur Talinéa 2, M. de Montluc fait remarquer que, dans la 
pratique maritime, les commandants de vaisseaux de guerre 
étrangers, mouillés dans le même pori, communiquent 
directement entre eux par le seul intermédiaire de l'autorité 
maritime militaire du port. 

M. Desjardins dit que, malgré l'évidence du principe 
énoncé dans l'alinéa premier, l'indépendance des navires de 
guerre dans un port, il n'est pas inutile de l'affirmer à nou- 
veau. Gela peut être utile en particulier pour de petits États. 

M. Lammasch propose la nouvelle rédaction suivante: 

Les navires de guerre dans un port étranger restent soumis 
exclusivement à l'action de la Puissance dont ils relèvent. 

Elle est adoptée. 

Sur l'alinéa 2, M. Leur fait observer que, malgré la remar- 
que de M. de Montluc, relative à la pratique courante, la 
régie énoncée est juste et peut être utile à rappeler. 

L'alinéa 2 est adopté. 

Art. 16. — Les crimes et délits commis à bord de ces na- 
vires ou sur les embarcations qui en dépendent, soit par les gens 
de l'équipage, soit par toutes autres personnes se trouvant à 
bord, tombent sous la compétence des tribunaux de la nation 
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à laquelle appartient le navire et seront jugés selon les lois de 
cette nation, quelle que soit la nationalité des auteurs ou des 
victimes. 

Toutefois, si la personne à laquelle est reproché le fait 
délictueux n'appartient pas à la nationalité du navire et que 
le commandant la livre aux autorités locales pour qu'il soit 
donné telle suite que de droit, la justice locale pourra en con- 
naître. 

• 

M. Hamburger propose de supprimer les mots : soit par 
toutes autres personnei. Un délit commis à bord d'un navire 
étranger dans un port étranger, par des personnes apparte- 
nant à la nationalité de ce port, et au préjudice de personnes 
appartenant à la même nationalité, est nécessairement de la 
compétence des tribunaux locaux. 

M. Lammasch se demande pourquoi Ton assimile entière- 
ment les crimes et délits commis à bord d'une embarcation, 
aux crimes et délits commis à bord d'un navire. 

M. LE Président répond que la disposition dont il s'agit est 
la conséquence naturelle du vote du quatrième alinéa de 
l'art. 8 in fine, 

t Ne serait-ce pas, réplique M. Lammasch, précisément le 
cas de faire une exception à ce principe, que nous acceptons 
en thèse générale ? » 

Lord Reay insiste sur l'unité de l'équipage. Il est impos- 
sible, même au point de vue disciplinaire, de le diviser en 
deux parties. Les matelots qui se trouvent sur une embarca- 
tion en service commandé, sous les ordres d'un officier ou 
d'un sous-ofdcier, font aussi bien partie de l'équipage que 
ceux qui sont sur le navire même. 

A ce moment, M. Desjardins cède la présidence à M. de 
Martitz, second vice-président, afin de pouvoir prendre part 
à la discussion. 11 combat les modifications proposées par 
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M. Hamburger comme celles proposées par M. Lammasch. En 
ce qui concerne l'amendement du premier, il trouve qu'on 
ne doit à aucun prix porter atteinte au principe de l'indépen- 
dance des navires de guerre en pays étranger, et de leur 
assimilation à une portion du territoire étranger. Du reste, 
le capitaine d'un navire pourra toujours user de la faculté 
qui lui est laissée de remettre le coupable aux autorités du 
port. En ce qui concerne l'amendement de M. Lammasch, le 
vote de Fart. 8 ne permet pas de ladopter. 

M. Éd. RoLiN insiste sur le danger qu'il y aurait à rendre 
justiciable de l'autorité du navire étranger un habitant du 
port où ce navire est à l'ancre, s'il commettait un délit ou un 
crime à bord du navire. Les lois du pays auquel appartient le 
navire peuvent être d'une rigueur contraire aux principes du 
pays dans le port duquel il se trouve. 

M. DE MoNTLUG appuio l'opinion de M. Rolin, en proposant 
une distinction entre les personnes qui se trouvent acciden- 
tellement à bord, et celles qui s'y trouvent d'une manière 
permanente. 

M. Albéric Rolin fait remarquer que le principe admis par 
la commission est le principe universellement reconnu, celui 
que lui-même a toujours enseigné. Bluntschli déjà l'affirmait 
sans aucune restriction, et à l'appui de son opinion invoquait 
non seulement le principe de Texterritorialité du navire 
étranger, mais encore le danger que pourrait faire courir à 
son indépendance l'intervention à son bord d'une autorité 
étrangère. 

Lord Reay appuie ces remarques d'une considération pra- 
tique. Supposons que le navire à bord duquel le crime ou le 
délit a été commis doive quitter le port le lendemain ou le 
jour môme. 11 partira, emportant avec lui tous les témoins du 
crime ou du délit. N'est-il pas naturel, dans ces conditions, 
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que ce soit la puissance dont il relève qui soit aussi le juge? 
M. Lammasch constate que les dangers auxquels faisait 
allusion M. Ed. Rolin se présentent surtout dans le cas de 
navires appartenant à des nations d'une culture moins 
avancée que celle de la plupart des nations européennes. Or, 
dans la plupart de ces pays, les Européens sont garantis 
contre la justice ordinaire par des traités spéciaux et relèvent 
le plus souvent de tribunaux particuliers. Dans ce cas, ils ne 
courraient aucun danger, si l'on stipule qu'ils seront justi- 
ciables de mêmes tribunaux que ceux dont ils dépendraient 
s'ils avaient commis le crime ou le délit dans le pays auquel 
appartient le navire. Il dépose donc un amendement dans ce 
sens. 

Le président met aux voix d'abord l'amendement de 
M. Harburger, ainsi. conçu: 

Rayer les mois: soit..., soit pour toutes autres personnes 
se trouvant à bord. 

L'amendement n'est pas adopté. 

M. LE Président met ensuite aux voix l'amendement de M. 
Laramasch, qui consiste à remplacer la fin du premier alinéa par 
le^ mots : tombent sous la compétence des tribunaux appelés à 
connaître des crimes et délits commis par des personnes dans 
le pays dont relève le navire. 

M. AlbéricRoLiN demande à faire observer avant le vote que ce 
nouveau texte ne répond pas entièrement à la pensée de Fau- 
teur. La compétence en matière répressive résulte non seule- 
ment du lieu du délit, mais encore de sa nature, ou de la natio- 
nalité du délinquant. Il en résulte que l'amendement pourrait 
soustraire un coupable à ses juges naturels. Dans le cas, par 
exemple, où Tauteur du crime appartient au pays riverain, 
les tribunaux de ce pays sont évidemment compétents pour 
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en connaître. L'amemlement aurait pour effet de leur enlever 
celte compétence. 
M. Lammasch retire son amendement. 

Les deux alinéas de Tarticle 16 sont successivement mis 
aux voix et adoptés à la presque unanimité. 

M. Desjardins reprend la présidence de la séance. 

Art. 17. — Lorsque des désordres se produisent sur le navire 
et que le commandant, qui ne peut les réprimer, demande le 
concours de l'autorité locale pour Vy aider ; si celle-ci le lui 
prête, elle doit aviser immédiatement l'autorité centrale, qui 
communique cet avis au représentant sur le territoire du gou- 
vernement auquel appartient ce navire et avec lequel sont 
combinées les mesures à prendre. 

Si Tordre peut être compromis en dehors du bord, l'autorité 
locale doit prendre dans ses eaux les mesures nécessaires pour 
remédiera cette situation, à charge d'en donner avis comme 
il vient d'être dit, et dans les conditions qui viennent d'être 
indiquées. 

En cas d'urgence, l'autorité locale y pourvoit d'office. 

Adopté sans discussion. 

Art. 18. — Si des gens du bord se trouvant à terre com- 
mettent des infractions aux lois du pays, ils pourront être 
arrêtés et déférés à la justice locale. 

Avis de l'arrestation sera donné au commandant du navire, 
qui, en cas de refus, ne pourra exiger qu'ils lui soient remis et 
ne pourra que demander que justice leur soit exactement 
rendue. 

Si les délinquants n'étant point arrêtés ont rejoint le bord, 
l'autorité locale ne pourra les y saisir sans le consentement 
préalable du commandant, mais seulement exiger qu'ils soient 
déférés à leurs tribunaux nationaux et qu'avis soit donné du 
résultat des poursuites. 
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Si les personnes inculpées du délit ou du crime commis à 
terre sV trouvaient en ce moment sous le commandement 
d'un officier du bord de service, en vertu d'une concession 
expresse ou tacite de Tautorité locale, elles devraient, après 
leur arrestation, sur la demande du commandant, lui être 
livrées avec les procès-verbaux constatant les faits, et avec 
demande, s'il y a lieu, qu'elles soient poursuivies devant leur 
autorité nationale compétente, avec avis du résultat de ces 
poursuites. 

M. RoGuiN demande qu'au lieu des mois : Ils pourront, on 
adopte une formule plus impérative. 

M. DE MoNTLuc s'y oppose; on ne peut forcer une autorité à 
arrêter quelqu'un. 

M. Desjardins propose la rédaction suivante: 

Ils pourront être arrêtés par les agents de l'autorité terri- 
toriale, et déférés à la justice locale. 

Adopté. 

M. Harburger se refuse à voir déférer à la justice locale les 
infractions commises par des gens du bord se li'ouvant à terre. 
C'est traiter autrement les soldats de la marine et ceux de 
l'armée de terre en territoire ami. 

M. Lyon-Caen a la parole pour une motion d'ordre. Il de- 
mande qu'on engage toujours la discussion générale avant 
de voter séparément chaque alinéa. L'ob«ervation de M. Har- 
burger est d'une portée générale. Elle est rendue inutile par 
le vote prématuré du premier alinéa. 

En conséquence, l'Institut annule son vote précédent, et une 
discussion générale est rouvei te sur l'ensemble de l'article. 

M. Albéric Rolin estime que l'alinéa 4 donne satisfaction 
dans une certaine mesure à M. Harburger; il sufflrait de 
donner une meilleure rédaction. 



RÉGIME DES NAVIRES DANS LES PORTS ÉTRANGERS 207 

D'après M. Lyon-Caen, il importe de distinguer nettement 
les différents cas qui peuvent se présenter. Si les matelots 
descendent à terre en dehors du service, il faut les assimiler à 
de simples particuliers, en ce qui touche la juridiction compé- 
tente pour les délits commis à terre. S'ils sont venus en 
service commandé, il faut les traiter comme s'ils étaient à 
bord du navire lui-même. 

M. Albéric Rolin, pour donner satisfaction à MM. Harburger 
et Lyon-Caen, propose la rédaction suivante: Si les personnes 
inculpées du délit ou du crime commis à terre s'y trouvaient 
en service commandé^ soit individuellement, soit collective- 
ment^ etc. 

M. DE MoNTLuc accepte Tamendement au nom de la com- 
mission. 

Dans l'alinéa 2, les mots : en cas de refus^ sont supprimés 
d'un commun accord comme superflus. 

M. LE Président met successivement aux voix les différents 
alinéas ; ils sont adoptés avec les modifications de rédaction 
proposées par MM. Desjardins et Alb. Rolin. 

La séance est levée à 5 heures. 



Séance du 31 août (matin). 
PRÉSIDENCE DE M. DESJARDINS, VICE-PRÉSIDENT 

On reprend à l'article 19 la discussion du Projet. 

Art. 19. — Le commandant ne doit pas donner asile à des 
personnes poursuivies ou condamnées pour délits ou crimes 
de droit commun, ni aux déserteurs appartenant à l'armée de 
terre ou de mer du territoire ou d'un autre navire. 
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S'il reçoit à son bord des réfugiés politiques, il faut que cette 
situation soit nettement établie, et que ce soit dans des condi- 
tions telles que cet acte ne constitue pas de sa part un secours 
donné à Tune des parties en lutte, au préjudice de l'autre. 

Il ne peut débarquer ces réfugiés sur une autre partie du 
territoire où il les a reçus à son bord, ni si près de ce territoire 
qu'ils y puissent retourner sans difficulté. 

Il doit, autant que possible, asile à ceux de ses compatriotes 
menacés dans leur vie ou dans leurs biens, à l'occasion de 
troubles civils ou autres causes de dangers. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président fait re- 
marquer que le paragraphe final n'est pas du droit interna- 
tional, que c'est un simple conseil de morale politique; il en 
demande la suppression. 

M. de Montluc, rapporteur, est du même avis. 
L'art. 19 est adopté, moins le dernier alinéa. 

Art. 20. — Les personnes qui se seraient réfugiées à bord, 
à l'insu du commandant, et qui sont de la catégorie de celles 
qu'il ne devrait pas recevoir, doivent être livrées ou expulsées, 
à leurs risques et périls, sur la terre où touche le navire au 
moment où leur présence est signalée. Toutefois, il est dési- 
rable, dans ce cas^ qu'on puisse concilier ce que commande ce 
devoir avec ce que conseillent les sentiments d'humanité. 

M. Lammasgh propose la suppression de la dernière phrase 
où il voit moins un article de règlement qu'un précepte de 
morale. 

MM. Lyon-Gaen et Alb. Rolin approuvent, au contraire, la 
restriction ainsi insérée dans l'article. Il y aurait de sérieux 
inconvénients à formuler d'une façon trop absolue le prin- 
cipe de cet art. 20. 

L'art. 20 est adopté en sa forme primitive. 
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Art. 21. — Quelle que soit la situation des personnes qui se 
trouvent à bord d'un navire de guerre, et alors même qu'elles. 
y ont été reçues à tort, on ne peut, en cas de refus du com- 
mandant de les livrer, recourir à la force pour assurer leur 
remise, ou pour pratiquer dans ce but des visites ou perqui- 
sitions. 

Il en serait de même pour la livraison d'effets se trouvant à 
bord et qui feraient l'objet de réclamations. 

Dans les cas prévus par cet article, l'autorité locale qui dési- 
rerait obtenir l'extradition de personnes ou la remise d'effets, 
devrait s'adresser au pouvoir central de l'État, pour qu'il fût 
fait à cet effet les démarches diplomatiques nécessaires. 

Adopté sans discussion. 

Art. 22. — Les déserteurs du navire arrêtés à terre doivent 
être remis à l'autorité du bord. 

Si le navire est parti, ils doivent être mis à la disposition 
des représentants de cette autQrité et être retenus aux frais de 
l'État dans le service duquel il se trouve, pendant un délai qui 
ne pourra excéder deux mois, à l'expiration duquel l'homme 
sera remis en liberté et ne pourra pas être arrêté de nouveau 
pour la même cause. 

Le refus de l'autorité locale de mettre en état d'arrestation 
des marins déserteurs, sur la demande des officiers du bord, 
pourra donner lieu à de justes réclamations diplomatiques, 
mais ne pourra autoriser ces officiers à y faire procéder direc- 
tement par des hommes de leur équipage, ou à leur requête 
directe par des agents de la localité. 

Adopté sans discussion. 

Art. 23, — Les actions exercées contre un État étranger ou 
contre un officier de la marine de cet État, en sa qualité, par 
suite de conventions, délits ou quasi-délits, pendant le séjour 
de ce navire dans un port étranger, sont régies par les régies 
applicables en toutes autres matières aux actions exercées con- 

14 
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ire un État étranger, ayant agi comme puissance publique, ou 
-contre un de ses fonctionnaires. 

M. Albéric Rolin trouve l'article à la fois superflu et 
étranger à la matière. C'est une simple référence aux régies 
du droit public commun. 

M. DE MoNTLuc, rapporteur, est du même avis. 

L'art. 23 est supprimé. 

Art. 24. — Les obligations contractées personnellement à 
titre privé par les hommes du bord envers des personnes 
étrangères à l'équipage, les engagent au môme titre que tous 
autres étrangers ; les différends qui peuvent surgir à leur occa- 
sion sont du ressort des juridictions compétentes, et soumises 
aux lois applicables d'après les règles du droit commun, sans 
qu'on puisse atteindre les gens régulièrement portés sur le rôle 
d'équipage par des exécutions personnelles, telles que la con- 
trainte par corps, et les distraire ainsi du service du bord. 

M. LE Président fait remarquer que cet article a son impor- 
tance et n'est pas, comme le précédent, une pure et simple 
^référence aux règles du droit commun. 

M. Albéric Rolin adhère à cette observation, mais seule- 
ment en ce qui concerne la fin de l'article. Le début lui paraît 
aussi absolument superflu. 

M. DE MoNTLUG, rapporteur, se demande si les rapporteurs 
n'ont pas donné à dessein à l'art. 24 la forme qui est attaquée. 
M. Féraud-Giraud s'est sans doute demandé si, à l'étranger, 
certaines autorités locales ne prétendraient pas rendre le 
commandant responsable des dettes que ses hommes ont pu 
contracter. Il demande le maintien de l'article sous la forme 
que lui a donnée l'auteur. 

M. LE Président: Ce qui me semble redondant, c'est 
le milieu de l'article, depuis : les différends qui peuvent 
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surgir y etc., jusqu'à : sans qu'on puisse atteindre,, etc. 

M. Lyon-Gaen demande le maintien de Tancienne rédaction. 
Llnstitut n'a pas à voter des règlementsr destinés à être mis 
immédiatement en vigueur, mais de simples résolutions de 
principe. Il doit donc exprimer toutes ses idées, même celles 
qui ne sont que la consécration de règles depuis longtemps 
posées. Dans l'article en discussion, il s'agit d'indiquer nette- 
ment la différence entre les cas où il s'agit de dettes contrac- 
tées par réquipage à titre privé, et les cas où il s'agit de 
dettes contractées dans les hypothèses prévues dans les arti- 
cles précédents. Il y a des pays, par exemple la France, où 
certaines obligations sont annulées quand elles n'ont pas été 
contractées par l'autorité compétente. Il y a là une source de 
conflits de lois. 

M. DE MoNTLuc, rapporteur, partage la manière de voir de 
M. Lyon-Caen. Il fait remarquer que très souvent les marins 
appartenant à la marine militaire établissent à leur départ 
des délégations. Or les commerçants créanciers pourraient se 
croire permis d'exiger le paiement sur les salaires dus par lès 
capitaines. 

M. Alb. RoLiN, en présence de l'opposition du rapporteur 
et vu le peu d'importance qu'il attache à la question, retire 
sa proposition d'amendement. 

L'art. 24 est adopté. 

Art. 25. — Les navires affectés au service postal ne pourront 
revendiquer le bénéfice du régime applicable à la marine de 
TÉtat, que s'ils en font partie. A défaut, et notamment lorsque 
ce service est fait par des navires de la marine marchande, ces 
bâtiments sont soumis au régime applicable à cette marine, et 
ils ne peuvent jouir d'immunités exceptionnelles que si elles 
ont été formellement consacrées par des conventions. 
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M. Chrétien propose de remplacer : à défaut^ par : au cas 
contraire. 

Cette modification est adoptée. 

M. Strisower fait remarquer qu'il ne s'agit dans la section 
actuellement en discussion que de la marine militaire, et non 
de la marine de l'État. Il propose, en conséquence, de rem- 
placer l'expression mariiu de VÉtat de l'art. 25 par l'ex- 
pression marine militaire, 

M. Lyon-Gaen estime qu'il y a une grave question qui doit 
être discutée et tranchée au préalable et dont la solution 
exercera une influence décisive sur les expressions qu'il 
faut employer ici, marine de VÉtat ou marine militaire. 
Voici cette question : Il arrive très souvent qu'un État belli- 
gérant n'a pas assez de navires de guerre pour le transport 
des hommes et des munitions ; il affrète alors des navires de 
commerce. Ces derniers, affectés à un but exclusivement mi- 
litaire, doivent-ils être traités comme des navires de guerre 
ou comme des navires de commerce ? M. Lyon-Caen est d'avis 
qu'ils doivent être assimilés à des navires de guerre. 

M. le Président appelle toute l'attention de l'Institut sur 
cette question, dont il souligne l'importance. Il prie l'Institut 
de se prononcer sur le principe, sauf à le traduire ensuite 
par une disposition concrète. 

Lord Reay appuie la proposition de M. Lyon-Caen. Les cas 
dont il a parlé se présentent très souvent en Angleterre, pour 
les transports à faire aux Indes. 

M. DE Montlug, rapporteur, estime qu'il vaudrait beaucoup 
mieux présenter l'amendement et mettre la question en dis- 
cussion à propos de la deuxième section du Projet, relative à 
la marine marchande. On pouvait discuter la question à l'oc- 
casion de l'art. 8 ; mais, puisqu'on ne l'a pas fait, il faut ren- 
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voyer à Tart. 26 la discussion soulevée par M. Lyon-Caen. 
M. LE Président répond que cette question rentre beaucoup 
plutôt, à son avis, dans la Première que dans la Seconde sec- 
tion du Projet, 

L'Institut partage cette manière de voir et la discussion 
continue sur la question. 

M. DE Martens dit que souvent, des navires de commerce 
étant affrétés dans un but exclusivement militaire, l'équipage 
conserve pourtant son caractère d'équipage purement com- 
mercial. 

M. Lyon-Caen répond que, même dans cette hypothèse, le 
navire de commerce doit, selon son opinion, être traité 
comme un navire de guerre. 

M. le Président met aux voix l'introduction dans le Projet 
de règlement du principe, tel qu'il a été posé par M. Lyon- 
Caen. Cette introduction étant adoptée par 15 voix contre 1, 
il reste maintenant à trouver une formule d'amendement, 
propre à traduire ce principe. 

M. DE Montluc, rapporteur, estime qu'il faut distinguer 
suivant les différentes munitions que les navires de commerce 
sont chargés de transporter. 

M. LE Président donne lecture de l'amendement suivant, 
proposé par M. Lyon-Caen : 

Ajouter à Tart. 8 du Projet comme constituant un premier 
alinéa, — Tart. 8 tel qu'il a été antérieurement amendé for- 
mant le second alinéa, — les mots suivants : 

Sont considérés comme navires de guerre et soumis à ce 
titre au présent règlement : 

i» Les navires de commerce affrétés par VÉtat dans un but 
exclusivement militaire, tels que les transports de soldats et 
de munitions. 
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M. Albéric Rolin déclare que ce texte lui paraît aller trop 
loin ; il faudrait une formule moins absolue. Voici, par 
exemple, un navire de commerce qui, en vertu d'un simple 
contrat de louage, transporte des uniformes militaires ; il ne 
s'y trouve ni équipage, ni commandement militaires ; il est 
affrété pourtant dans un but exclusivement militaire ; ne se- 
rait-il pas exagéré de l'envisager comme un navire de guerre? 

M. DE Martens explique que l'amendement de M. Lyon- 
Caen répond à la logique et aux faits historiques. N'est-ce pas 
ainsi que, lorsqu'un navire de commerce est convoyé par un 
vaisseau de guerre, on considère comme exactes les déclara- 
tions faites par le commandant du convoyeur ? 

M. Albéric Rolin répond qu'il n'est pas question de navire 
sous convoi. On ne se place que dans l'hypothèse d'un navire 
isolé. 

M. Strisower partage les scrupules de M. A. Rolin. Il pense 
que TamenJernent proposé ne doit être adopté qu'à la condi- 
tion de viser le cas où le navire dont il s'agit se trouve sous 
le commandement d'une autorité militaire. Il propose, en con- 
séquence, de rédiger l'amendement de la manière suivante: 
€ Leur sont assimilés : i^ les navires de commerce affectés à 
un but exclusivement militaire^ pourvu qu'ils se trouvent sous 
un commandement militaire. » 

M. Albéric Rolin dépose un amendement ainsi conçu : 

Art. 8. — Leur sont assimilés : 

lo Les navires de commerce affrétés par un État dans un but 
exclusivement militaire, tel que les transports de soldats où 
de munitions de guerre, et ayant reçu l'autorisation de porter 
le pavillon militaire. 

M. DE Montluc, rapporteur, accepte l'amendement transac- 
tionnel de M. Albéric Rolin. 



RÉGIME DES NAVIRES DANS LES PORTS ETRANGERS 215 

M. Lyon-Caen Taccepte aussi, bien que Taddition lui pa- 
raisse de minime importance ; TÉlat qui affrète un navire 
dans un but exclusivement militaire, autorisera toujours ce 
navire à porter le pavillon militaire, pour que l'assimilation 
soit admise. 

Lord Reay insiste, au contraire, sur Timportance de la 
question en faisant remarquer que, dans certains pays, Tauto- 
risation de porter le pavillon militaire n'est pas accordée. 

L'amendement de M. Strisower n'est pas adopté. 

L'amendement de M. Albéric Rolin, accepté par M. de 
Montluc, rapporteur, et par M. Lyon-Caen, est adopté. 

L'amendement de lord Reay, qui proposait de supprimer 
les mots : ayant reçu le droit de porter le pavillon de guerre^ 
n'est pas adopté. 

On revient à l'examen de l'art. 25. M. Strisower propose 
de remplacer les mots : marine de TÉtat^ par : marine mi- 
litaire, 

La commission se rallie à cette proposition. M. Strisower 
fait remarquer qu'en fait il n'arrive jamais que des navires 
postaux soient affrétés dans un but exclusivement militaire. 

M. Alb. RoLiN montre qu'effectivement l'art. 25, avec les modi- 
fications qu'on propose, manque de précision. Il fait remar- 
quer que les Belges n'ont pas de marine militaire. Il propose 
en conséquence de conserver les mots : marine de l'État. 

M. Strisower insiste sur ce point que jamais il n'a été parlé 
dans le Projet de privilège à accorder à la marine de l'État, 
mais seulement à la marine marchande. 

M. DE Martens: Les navires de poste appartiennent a une 
catégorie toute particulière de navires, ayant un caractère 
prévu par les conventions postales. 
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M. Alb. RoLiN déclare que ces navires sont dans une situa- 
tion intermédiaire très précise. Il propose que ces navires ne 
puissent revendiquer que le bénéfice de Tassimilation appli- 
cable à la marine de TÉtat d'après les usages internationaux. 

M. DE MoNTLUc, rapporteur, se rallie à cette opinion. 

M. Laine fait observer que l'assimilation dont il s'agit n'est 
pas venue à la pensée des rapporteurs, qu'elle est grave, et 
que, pour éviter toute erreur ou contradiction, il serait pré- 
férable de renvoyer la question posée à un règlement ulté- 
rieur et spécial. 

M. le Président répond à M. Laîné que l'Institut a admis 
le principe de l'assimilation et que le vote est acquis sur ce 
point. 

M. de Martens déclare se ranger à la proposition de 
M. Albéric Rolin. 

M. LE Président insiste sur l'importance de la question. 11 
cite une affaire célèbre qui a été jugée il y a quelques années 
par la Cour d'Aix en Provence (France), relative à Tinsaisissa- 
bilité des paquebots consacrés aux services postaux, paque- 
bots que la Cour d'Aix a refusé d'assimiler tant aux navires 
marchands qu'aux navires de guerre. 

Il est donné lecture de l'amendement de M. Albéric Rolin, 
qui est ainsi conçu : 

Les navires exclusivement affectés par TÉtat au service 
postal ne pourront revendiquer que les privillèges qui leur 
sont reconnus par les conventions et les usages. 

Cet amendement, mis aux voix, est adopté -et prend la 
place de l'ensemble de l'art. 25 que proposait la Commission. 

L'Institut passe à la discussion de la Section II du Projet : 

Marine marchande. 
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M. Goos remplace M. Desjardins à la présidence. 

M. DE MoNTLUG demande la suppression des intitulés ; car 
on pourrait discuter longtemps sur les termes. 

M. LE Secrétaire général ne comprend pas ce que signifie 
le Dïot Section sans un titre explicatif. 

M. Desjardins dit qu'il est préférable de maintenir les 
titres. 

M. LE Rapporteur n'insiste pas sur sa proposition. 

Art 26. — Les navires de commerce étrangers dans un port 
y sont placés sous la protection de Tautorité territoriale. Ils 
sont soumis, en règle g«^nérale et sauf les dérogations formelles 
consacrées par les articles suivants, aux lois de police et de 
surveillance et à toutes les dispositions réglementaires en vi- 
gueur dans le port où ils sont reçus. 

Les prescriptions qui seraient édictées exclusivement pour la 
navigation nationale ne leur sont pas applicables. 

M. Lyon-Caen dit que le deuxième alinéa lui paraît su- 
perflu. Il est évident que des dispositions faites exclusivement 
pour la marine nationale ne s'appliquent pas à la marine 
étrangère. 

M. LE Rapporteur accepte la suppression du paragraphe. 

L'article est adopté dans ces conditions. 

Art. 27. — Ils doivent acquitter les droits, taxes, redevances 
et contributions légalement réclamées, en se soumettant aux 
règles établies par la loi territoriale pour en assurer le recou- 
vrement ; sans que, pour l'accomplissement régulier et normal 
de ces formalités, les agents locaux aient à recourir à l'inter- 
vention des consuls ou autres agents de la nation à laquelle 
appartient le navire. 

Le capitaine, dans l'accomplissement des formalités qu'il 
aura à remplir, devra se faire assister par les agents commis- 
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sionnés dans les pays où la loi en a institué à cet effet, avec un 
droit exclusif. 

Adopté sans discussion. 

Art. 28. — Les consuls, vice-consuls et agents consulaires 
pourront aller personnellement ou envoyer des délégués à bord 
des navires de leur nation, après qu'ils auront été admis en 
libre pratique, interroger le capitaine et l'équipage, examiner 
les papiers de bord, recevoir des déclarations sur leur voyage, 
leur destination et les incidents de la traversée, dresser les 
manifestes et faciliter les expéditions de leur navire ; enfin, 
accompagner les hommes du bord devant les tribunaux et 
dans les bureaux de l'administration du pays, pour leur servir 
d'interprètes et d'agents dans les affaires qu'ils auront à 
suivre ou les demandes qu'ils auront à former; sauf dans les 
cas prévus par les lois commerciales du pays de stationnement, 
aux dispositions desquelles ils devront se soumettre rigoureu- 
sement, sans que cette présente disposition puisse être consi- 
dérée comme y portant la moindre dérogation. 

M. BuzzATi demande si Ton veut donner aux consuls et 
vice-consuls le droit d'être experts devant les tribunaux. 

M. LE Rapporteur ne voit pas d'inconvénient à ce qu'ils 
servent d'interprètes. 

M. Desjardins fait observer que cette disposition est em- 
pruntée textuellement au traité entre la France et la Russie, 
de 1874. 

L'article est adopté. 

Art. 29. — Le régime auquel sont soumis les navires étran- 
gers dans un port ouvert doit être le même en principe, et 
sauf les exceptions pouvant résulter des traités, pour tous les 
navires sans distinction de nationalité. 

M. Lyon-Caen dit que le principe ici énoncé est celui de 
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rassîmilation de tous les pavillons. La commission autorise 
les dérogations provenant des traités. Pourquoi ne pourraient- 
elles pas aussi provenir des lois ? Ainsi, dans les dernières 
années, les navires italiens étaient assujettis à des droits 
spéciaux dans les porls français. Ces droits étaient prévus par 
une loi, précisément parce qu'il n'existait plus de traité entre 
la France et l'Italie. 

M. LE Rapporteur considère qu'il y a là un amendement 
au texte actuel. Il s'en déclare personnellement partisan. 

M. Desjardins dit qu'il est impossible d'interdire de sem- 
blables lois. 

M. Lyon-Caen: Si l'on ne mentionnait pas expressément les 
lois, on pourrait croire que l'Institut conteste aux États le 
droit d'en promulguer au cas parliculiei*. 

M. Desjardins propose de dire : Des traités ou des lois. 

M. le Rapporteur accepte celte rédaction. 

M. Desjardins se ravisant, déclare que, réflexions faites, il 
renonce à proposer cette addition. L'Institut veut poser 
des principes généraux. L'égalité du régime pour tous les 
navires étrangers serait détruite si Ton reconnaissait expres- 
sément aux États le droit d'y déroger par ses lois propres. 
Ce n'est pas à l'Institut de conseiller à TÉtat de détruire un 
traité par un acte unilatéral. 

M. Lyon-Caen retire son amendement à la suite de ces ob- 
servations, dont il déclare reconnaître la justesse. 

L'article 29 est adopté. 

Art. 30. — Les navires de toutes nationalités, par le fait 
seul qu'ils se trouvent dans un port ou une portion de la mer 
dépendant du môme régime, sont soumis à la juridiction terri- 
toriale, sans distinction à raison des faits qui se sont produits 
à bord ou à terre. 
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Les faits délictueux commis sur un navire de commerce en 
pleine mer ne rentrent pas dans la compétence de l'autorité 
du port étranger où il aborde ; mais, en cas de fuite du navire 
pour soustraire des gens du bord aux actions dirigées contre 
eux à raison de faits commis dans un port, la poursuite dans 
la haute mer est autorisée dans les conditions indiquées dans 
l'article 8, § 2, des règles sur le régime de la mer territoriale 
adoptées par l'Institut dans sa session de Paris. 

Adopté sans discussion. 

Art. 31. — Par exception, les faits commis à bord des 
navires dans un port, qui ne constituent que des infractions à 
la discipline et aux devoirs professionnels du marin, ne relè- 
vent que de la justice nationale du bord. L'autorité locale 
devra s'abstenir d'intervenir, à moins que son concours ne 
soit régulièrement réclamé, ou que le fait ne trouble la tran- 
quillité publique, sans que cette intervention puisse motiver 
une attribution de juridiction, si le fait qui y donne lieu ne 
change pas de caractère. 

MM. Strisower et de Martitz proposent que Ton dise: Que 
le fait ne soit de nature à troubler. C'est le texte habituelle- 
ment adopté dans les traités. 

M. DE Montluc préfère la rédaction actuelle. 

L'amendement de MM. Strisower et de Martitz est mis aux 
voix et adopté. 

L'article 31 est adopté avec cette modification. 

Art. 32. — Lorsque des poursuites sont dirigées contre un 
homme du bord par l'autorité territoriale, avis doit en être 
immédiatement donné à l'autorité consulaire du pays étranger 
dans l'arrondissement de laquelle se trouve le navire. 

Dès que l'autorité locale est compétente, elle peut procéder 
sur le navire à toute investigation, constatation, instruction 
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et arrestation, en se conformant aux prescriptions de sa loi. 
S'il y a à proximité un agent de la nation à laquelle appar- 
tient le navire, il devra être averti à l'avance des descentes qui 
doivent avoir lieu à bord, avec indication de l'heure ou elles 
se feront et invitation d'y assister, s'il le juge convenable, 
personnellement ou par délégué mis à même de justifier de 
cette délégation ; sans que son absence puisse apporter un em- 
pêchement quelconque aux opérations judiciaires. 

Adopté sans discussion. 

Art. 33. — Les navires appartenant à des nations amies 
qui, au mépris de cette situation et du pavillon qu'ils portent, 
commettraient des actes d'hostilité, doivent être considérés 
comme ennemis et subir toutes les conséquences de l'état 
d'agression dans lequel ils se seraient placés. 

M. DE Bar demande la suppression de l'article. Il rentre 
dans un autre ordre d'idées. 
M. Desjardins se rallie à cette proposition. 

L'article 33 est supprimé. 

Art. 34. — Toutes les contestations entre les gens de l'équi- 
page, ou entre eux et leur capitaine, ou entre les capitaines 
des divers bâtiments d'une même nation dans le même port, 
à raison de l'engagement des matelots ou de différends de 
semblable nature, doivent être terminés en dehors de l'ingé- 
rence des autorités locales. 

Sont assimilés, pour l'application de cette règle, aux per- 
sonnes appartenant à la nationalité du navire, les personnes 
engagées dans l'armement et portées sur le rôle d'équipage, 
quelle que soit leur véritable nationalité. 

Adopté. 

Art. 35. — Les difficultés d'intérêt civil entre des étrangers 
au navire et des capitaines ou gens d'équipage, sont jugées 
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d'après les règles de compétence de droit commun, sans être 
réservées exclusivement aux autorités du pavillon. 

Les contestations qui peuvent naître à l'occasion du règle- 
ment' des frais et dépenses dans un port à la charge d'un 
navire étranger qui y est entré, soit volontairement, soit en 
relâche forcée, sont de la compétence du juge territorial et 
doivent être vidées par application des dispositions de sa loi. 

Cette juridiction est également compétente pour statuer 
dans les mêmes conditions sur les procès nés à la suite de 
l'abordage de deux navires étrangers dans un port de son 
ressort. 

M. Lyon-Caen demande la suppression du dernier alinéa. 
L'institut a déjà voté à Lausanne des résolutions sur l'abor- 
dage maritime, dont certaines sont relatives à la compétence 
en cette matière (Cf. Tabl, général^ p. 93). 

M. de Montluc se range à cet avis. 

M. Desjardlns propose une.référence comme dans l'art. 30. 

M. RoGuiN : 11 y a deux questions. La plus importante est 
celle que soulève la première partie de l'article. L'affirmation 
de compétence de l'article est-elle exclusive ou admet-elle 
d'autres compétences ? C'est cette dernière résolution qui a 
été votée à Lausanne. 

M. de Montluc dit que le mot excliisivement donne satisfac- 
tion à cette observation. 

M. RoGULx insiste et dit qu'il est bien entendu que la com- 
pétence n'est pas exclusive. 

M. Desjardins revient à la discussion du | 3. Il propose 
avec M. Lyon-Caen la rédaction suivante : 

La compétence en matière de procès nés à la suite de l'abor- 
dage de deux navires étrangers est réglée conformément aux 
résolutions votées dans la session de Lausanne sur les conflits 
de lois en matière d'abordages maritimes. 
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M. DE MoNTLuc trouve que Tlnstitut s'engage peut-être 
beaucoup en voulant être trop précis. Dans ces dernières 
années, plusieurs pays, par imitation de l'Angleterre, ont 
modifié la compétence en matière de collisions en mer. 
Mieux vaudrait réserver la question. 

L'amendement de MM. Desjardins et Lyon-Caen est mis aux 
voix et adopté. 

L'article 35 est voté ainsi amendé. 

Ajir. 36. — Les capitaines de navires marchands stationnés 
dans un port étranger peuvent refuser de recevoir à leur bord 
tout individu qui ne s'y présente pas avec les justifications 
suffisantes pour garantir leur responsabilité, et dont la pré- 
sence pourrait motiver des mesures ae nature à entraver la 
liberté de leur navire et de leur navigation. 

Ils ne doivent recevoir aucun individu, fût-il un de leurs 
nationaux, qui, pour se soustraire aux lois auxquelles à raison 
de sa résidence il est soumis, chercherait un refuge à bord de 
leurs navires. 

Si une personne se trouvant à leur bord dans ces conditions 
était réclamée par l'autorité territoriale, elle devrait lui être 
remise; à défaut, cette autorité serait en droit, après avis 
préalable donné au consul, de faire procéder par ses agents à 
l'arrestation de cette personne sur le navire. 

En pareil cas, le capitaine pourrait même encouiir une res- 
ponsabilité pénale si la loi du territoire punissait le recel du 
réfugié. 

Il pourrait être procédé à cette arrestation si, après avoir 
reçu cette personne à son bord, le navire, à la suite d'une 
navigation en pleine mer, abordait un autre port de la Puis- 
sance où l'embarquement avait eu lieu. 

On ne peut reprocher à des capitaines de donner asile à des 
réfugiés exclusivement politiques, à charge de ne point prendre 
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ainsi parti dans la lutte, ou de favoriser des insurrections 
contre un pouvoir fonctionnant régulièrement. 

Ils doivent recevoir, dans la mesure du possible, des mal- 
heureux qui, étrangers aux agitations politiques, en sont les 
victimes, ou que tout autre danger menace, surtout s'ils appar- 
tiennent à leur nationalité. 

MM. Strisower et Desjardins soulèvent contre cet article, 
et spécialement contre Tavant-dernier alinéa, diverses objec- 
tions soit de forme soit de fond. La matière est très délicate 
en théorie; rinstitut s'aventure, sans nécessité actuelle, sur 
un terrain dangereux ; il faudrait tout au moins modifier la 
rédaction. 

MM. DE Bar et de Martens proposent la suppression totale 
de l'article. 

M. Stoerk : L'étendue même de Tart. 36 montre bien que 
le côté théorique et doctrinal domine ici. On peut se trouver 
en contradiction avec les législations positives. Il faut sup- 
primer l'article. 

M. DE MoNTLUc, rapporteur, accepte la suppression de Tar- 
ticle. 

Elle est votée. 

Art. 37. — En ce qui concerne les déserteurs des navires 
marchands, on devra se conformer aux dispositions de l'article 
23. Toutefois, ne seront point livrés des déserteurs appartenant 
à la nationalité du pays où se trouve le navire. 

M. DE Martens propose la suppression de la dernièi*e 
phrase, qui amènerait des conflits incessants entre les auto- 
rités locales et les navires. 

M. Desjardins est de cet avis. 

M. Stoerk dit que cet alinéa répond à la législation positive 
actuelle. Les autorités du navire n'ont pas à livrer le déser- 
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leur aux autorités locales. Elles ont d'autres moyens à leur 
disposition. 

M. DE Martens : Jamais on n'autorisera un navire à partir 
avec des déserteurs du pays à bord. 

Lord Reay dit qu'il y a malentendu. Le sens de l'article est 
rinverse de celui que lui attribue M. de Martens. L'article 
prévoit que les déserteurs du navire arrêtés à terre devront 
être remis aux autorités du bord, à moins qu'ils n'appartien- 
nent au pays même où se trouve le navire. 

M. Desjardins propose de dire : Ne seront point livrés aux 
autorités du bord par Vautorité locale^ etc. 

L'article 37 est adopté sous cette forme. 

Art. 38. — Les navires étrangers ancrés dans un port sont 
soumis à arrêt et saisie par décision de justice pour fait de 
commerce et pour dettes en exécution des lois territoriales. 

Toutefois il est à désirer que les lois prohibent la saisie d'un 
navire étranger ancré dans un port, lorsqu'il est prêt à faire voile, 
si ce n'est à raison de dettes contractées pour le voyage qu'il 
va faire ; et même, dans ce cas, le cautionnement de ces dettes 
doit permettre de lever la saisie. 

Les officiers ministériels et agents d'exécution sont autorisés 
à signifier toutes notifications et à faire tous actes d'exécution 
sur les navires étrangers en se conformant aux lois de procé- 
dure applicables aux navires nationaux, et sans qu'il soit 
indispensable de recourir à l'intervention des consuls ou 
agents commerciaux sur les lieux de la nation à laquelle ap- 
partient le navire. 

M. Desjardins propose d'effacer les mots : sur les lieux, et 
de les remplacer par les mots : même présents. 

L'article est adopté avec cette modification. 

Art. 39. — Les officiers publics, officiers de l'état civil, 

15 
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notaires et autres, requis pour procéder à des actes de leurs 
fonctions ou de leur ministère sur des navires étrangers ancrés 
dans un port, doivent s'y rendre; et leurs actes, reçus en la 
forme et dans les conditions réglementaires d'après la loi lo- 
cale, auront le môme effet et la même valeur que s'ils avaient 
été faits par ces officiers publics à terre dans l'étendue de leurs 
circonscriptions territoriales. 

Adopté. 

L'Institut étant arrivé au terme de la discussion de la Pre- 
mière partie^ qui forme un tout, et y ayant consacré une por- 
tion notable des séances dont il dispose, M. le Secrétaire 
GÉNÉRAL propose et rinstitut décide de renvoyer à la prochaine 
session la discussion de la Seconde partie du Projet de 
M. Féraud-Giraud. 

M. le Président : On pourrait, d'ailleurs, donner un inti- 
tulé à la partie votée. Ce serait un projet de règlement en 
temps de paix. 

Il demande, conformément à Tusage de Tlnstitut, un vote 
d'ensemble sur les résolutions votées. 

Lord Reay dit que le Projet a été discuté dans des circons- 
tances peu favorables, en l'absence de son auteur. Puisque la 
totalité du Projet ne peut être votée en la présente session, il 
serait utile de demander aux rapporteurs leur avis sur les 
modifications introduites. Il dépose la proposition suivante : 

Vu l'importance des innovations votées par l'Institut dans 
le projet de la 3™» commission, l'Institut renvoie le vote défi- 
nitif sur le projet à la prochaine session, afin de pouvoir être 
saisi de l'avis du rapporteur et des membres de la commission 
sur les modifications. 

M. le Président combat cette proposition. On a discuté 
pendant plusieurs séances le Projet de règlement. On ne peut 
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subordonner la validité des décisions prises, après un examen 
aussi consciencieux, par les membres et associés présents à la 
session, à Tapprobation des membres qui n'y ont pas pris 
part, et, si ces derniers ont quelques objections aux votes 
émis, obliger Tlnslitut à recommencer la discussion par le 
commencement, comme si rien n'avait été fait ici. La propo- 
posilion de lord Reay revient à effacer la moitié du travail de 
la session. 

M. LE SEGRÉTAmE GÉNÉRAL appuie très chaudement l'avis 
émis par M. Desjardins. Ces sortes de renvois présentent de 
graves inconvénients, déjà reconnus maintes fois à des sessions 
antérieures. L'Institut n'est pas une assemblée parlementaire, 
où tous les membres sont censés être toujours présents. En 
fait, chacune de nos sessions se compose, pour la moitié ou 
pour les deux tiers, de membres qui n'ont pas assisté à la 
session précédente. Si on leur demande un vole sur des ques- 
tions discutées l'année d'avant, ils exigent naturellement que 
le débat soit rouvert article par article ; et l'Instilut perd 
ainsi un temps précieux sans aucune utilité. Lorsqu'un projet 
formant un tout a été discuté dans une session, il faut que le 
vote final intervienne dans la session même, sans renvoi à la 
suivante. 

M. DE Martens estime qu'on se méprend sur la portée de 
la proposition de lord Reay. Il est évident que les votes émis 
sont définitivement acquis. On veut réserver seulement aux 
membres absents la faculté d'émettre un avis sur ce qui a été 
voté. 

M. Desjardins répond que ce serait forcément rouvrir la 
discussion nonobstant les votes émis ici et, par conséquent, 
frapper de discrédit la session de Copenhague. 

M. DE Montlug reconnaît les inconvénients de la proposi- 
tion de lord Reay. Mais il trouve qu'il est î*espectueux pour 
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tout le monde de soamettre aux membres de la commission 
le travail de la session. 

M. LE Secrétaire général : S'il ne s'agit que d'un ' acte de 
déférence envers l'honorable rapporteur, auteur du Projet^ il 
ne se pose aucune question ; il a toujours été admis que, si 
l'auteur absent d'un Projet^ voté en session, estime que sa 
pensée a été méconnue sur certains points, nous serions prêts 
à accueillir ses observations en vue de vous les soumettre 
à la session suivante. Mais il n'est pas possible de reconnaître 
le même droit a de simples membres de la commission 
sans faire ici un véritable travail de Pénélope. 

M. Lammasch fait observer que la proposition de lord Reay 
traite le travail de l'Inslitut comme celui d'une simple com- 
mission. 

M. Lyon-Caen dit qu'un travail d'ensemble a étér soumis à 
l'Institut. On veut en faire deux tranches. Dans toutes les 
assemblées, les votes partiels ne sont pas définitifs avant le 
vote sur l'ensemble. En outre, la préoccupation (ie travailler 
ne doit pas passer avant celle de travailler utilement. Or, 
les conditions de la délibération en l'absence du rapporteur 
ont certainement affaibli la discussion. Le Projet de règlement 
forme un seul tout. 

M. LE Président répond que M. Lyon-Caen commet une 
confusion. L'Institut est libre de refuser le vote d'ensemble 
sur la partie qu'il a adoptée article par article. Mais, si la 
proposition de lorJ Reay était admise, on n'aurait fait que 
du provisoire. Le débat serait rouvert sur chaque article 
à la session de La Haye. C'est cela qui est inadmissible. 

Lord Reay : Il s'agit d'un projet technique, sur lequeljes 
avis de quelques-uns des membres les plus compétents ont 
manqué à raison de leur absence accidentelle. Ce qu'il faut 
désirer, c'est la perfection de l'œuvre de l'Institut. Il importe. 
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pour cela, dans l'intérêt même de Tlnstitut, que la discussion 
soit aussi complète que possible. Il n'y a aucune urgence. 
La discussion ne sera pas non avenue par cela seul qu'il 
n'aura pas été émis de vote sur l'ensemble de la Première 
partie. 

M. LE Président répond que, au contraire, s'il n'est pas 
émis de vote d'ensemble dans celte session, la discussion 
pourra nécessairement être rouverte sur chaque article dans 
la prochaine session, et c'est là que serait le mal. Il s'élève 
de nouveau très vivement contre cette proposition. Les votes 
de l'Institut ne peuvent être que des votes définitifs. Nous 
ne connaissons pas l'habitude des secondes lectures. 

Lord Reay : Avant le vote sur l'ensemble du Projet^ dont 
la Première partie seule a été discutée à Copenhague, on 
pourra toujours revenir sur quelques-uns des articles précé^ 
demment votés. 

M. LE Président : Ce qui me parait inadmissible, c'est de 
vouloir créer un régime spécial de révision ultérieure pour 
les travaux de la session de Copenhague. 

M. le Secrétaire général : Je puis comprendre à la ri- 
gueur, comme je l'ai dit tout à l'heure, que l'Institut réserve 
aux rapporteurs, absents l'un et l'autre, le droit de sou- 
mettre à rinstitut leurs observations sur les articles votés ; 
mais je demande expressément que la même faculté ne soit 
point accordée aux autres membres absents. 

Lord Reay accepte cet amendement à sa proposition. 

La proposition de lord Reay est mise aux voix avec sup- 
pression des mots : et des membres de la commission. 

Il est procédé au scrutin nominal. 

Ont voté j50wr: 

MM. Asser, Buzzati, Catellani, Lyon-Caen, de Martens, 
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Malzen, Olivi, lord Reay, MM. Rouard de CarJ, Roguin, 
Stœrk, Slrisower. 

Ont voté contre : 

MM. Desjardias, Goos, Harburger, Laine, Lammasch, Lehr, 
de Martitz. 

Se sont abstenus : MM. de Bar, Hagerup, de Montluc, 
Vesnicht. 

Par 12 voix contre 7, la proposition est adoptée. 

M. DE Màrtens : Il ressort manifestement de ce scrutin 
qa'il y a eu parmi nous un malentendu. Je proposais sim- 
plement, quant à moi, qu'on votât l'ensemble sous réserve 
des observations éventuelles des rapporteurs. 

Lord Reay reconnaît que, pour consacrer le travail fait à 
Copenhague, on peut en effet voter provisoirement la Pre- 
mière partie. Il rend hommage à la manière dont les débats 
ont été présidés. 

M. LE Secrétaire général tient à faire observer que, si 
Ton adopte l'ensemble des articles qu'on vient de discuter, 
cela signifiera que, sauf demande expresse des rapporteurs 
sur un point spécial, les votes émis ici seront définitifs et que 
la discussion ne sera rouverte à la prochaine session sur aucun 
des 39 premiers articles du Projet de M. Féraud-Giraud. 

En suite de cet échange d'observations, qui précisent la 
portée du vote, il est procédé au scrutin sur l'ensemble des 
Dispositions préliminaires et de la Première partie. 

Ont voté pour : 

MM. Buzzati, de Bar, Catellani, Desjardins, Goos, Har- 
burger, Laine, Lammasch, Lehr, de Martens, de Martitz, de 
Montluc, Matzen, Olivi, lord Reay, MM. Rouard de Gard, 
Roguin, Stœrk, Vesnitch. 
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Personne n'a volé contre et il n'y a pas eu d'abstention. 

Par 20 voix, l'ensemble des Dispositions préliminaires et de 
la Première partie est adopté. 

La séance est levée à midi moins cinq. 



PROJET DE RÈGLEMENT 

sur le régime légal des navires et de leurs équipages dans 

les ports étrangers. 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES ET PREMIÈRE PARTIE (ETAT DE PAIX) 

adoptées par l'Institut de droit international, à Cïopenliague , 

en séance du 31 août 1897. 



DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

Article premier. — Les dispositions du présent règlement 
sont applicables non seulement aux ports, mais encore aux 
anses et rades fermées ou foraines, aux baies et havres qui 
peuvent être assimilés à ces anses et rades. 

Art. 2. — Lesdits ports, havres, anses, rades et baies, non 
seulement sont placés sous un droit de souveraineté des États 
dont ils bordent le territoire, mais encore font partie du terri- 
toire de ces États. 

Art. 3. — L'accès des ports et des autres portions de la mer 
spécifiés dans l'article 1er, est ouvert aux navires étrangers. 

Exceptionnellement et pour une juste cause, un État peut le 
leur interdire, en déclarant ses ports ou quelques-uns d'entre 
eux fermés. 

Il y a juste cause, notamment : 

Lorsque la sûreté de l'État, étant menacée, exige qu'il re- 
coure à cette mesure ; 

Lorsqu'un intérêt public sanitaire justifié le commande, 
alors même que des traités garantiraient d'une manière géné- 
rale un libre accès. 
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L'entrée des ports peut encore être refusée à une nation en 
particulier, par mesure de justes représailles. 

Art. 4. — Doivent être considérés comme régulièrement 
fermés et dont Paccès est à bon droit interdit aux navires 
sans distinction de pavillon, les ports exclusivement militaires 
ou sièges d'arsenaux destinés à la construction et à l'arme- 
ment des forces navales d'un pays. 

Art. 5. L'État comme souverain a le droit : 

De régler les conditions d'entrée et de séjour auxquelles 
devront se conformer ceux qui fréquentent la partie du ter- 
ritoire maritime énoncée en l'art. l«r; 

De réserver pour ses nationaux certaines branches de com- 
merce, d'industrie ou de navigation ; 

D'établir, sous des sanctions pénales, des règlements con- 
cernant la navigation, l'ordre, la sûreté, la santé publique et 
la police dans ses diverses attributions ; 

D'imposer des charges fiscales de diverses natures et, notam- 
ment, des droits de douane, avec la soumission aux mesures 
nécessaires pour assurer la perception de ces diverses contri- 
butions. 

Art. 6. — En cas de relâche forcée, l'entrée d'un port ne 
peut être refusée au navire en détresse, alors même que ce port 
serait fermé conformément à l'art. 3 ou à l'art. 4. 

Le navire en relâche devra se conformer rigoureusement 
aux conditions qui lui seront imposées par l'autorité locale ; 
néanmoins ces conditions ne pourront pas être de nature à 
paralyser par leur rigueur excessive l'exercice du droit de re- 
lâche forcée. 

Les autorités territoriales doivent aide et assistance aux 
navires étrangers naufragés sur leurs côtes ; elles doivent 
garantir le respect de la propriété privée, aviser le consulat 
des naufragés, assister les agents de ce consulat dans leur ac- 
tion dès qu'ils interviennent. 
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Il est à désirer que les États n'exigent que le rembourse- 
ment des frais utilement exposés. 

Art. 7. — Le régime que constituent les principes admis 
par le droit public international diffère essentiellement sui- 
vant qu'il s'agit d'en faire l'application aux vaisseaux de 
guerre ou aux navires marchands, dans l'état de paix ou dans 
l'état de guerre. 



I 
ÉTAT DE PAIX 

Section I. — Marine militaire. 

Art. 8. -— Sont considérés comme navires de guerre et sou- 
mis à ce titre au présent règlement : 

Tout bâtiment sous le commandement d'un officier du ser- 
vice actif de la marine de l'État, monté par un équipage de la 
marine militaire, autorisé à porter le pavillon et la flamme de 
la marine militaire. 

La forme du navire, sa destination antérieure, le nombre 
des individus qui en composent l'équipage ne peuvent altérer 
ce caractère. 

Leur sont assimilés : !<> les navires de commerce affrétés 
dans un but exclusivement militaire, tels que les transports de 
soldats ou de munitions de guerre, et ayant reçu l'autorisation 
de porter le pavillon militaire; 2^ les navires étrangers qui 
sont mis exclusivement à la disposition des chefs d'État ou de 
leurs envoyés officiels. Les embarcations qui dépendent de ces 
navires en suivent le régime. 

Art. 9. — Dans le cas où les armements en course seraient 
légalement pratiqués, seront assimilés aux navires de guerre 
les navires armés en course, qui, pendant la guerre, seraient 
porteurs de commissions régulièrement délivrées par l'État 
belligérant à la nationalité duquel ils appartiennent. 
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Art. 10. — A moins de traités, de lois, de règlements ou de 
prohibitions spéciales contraires, les ports sont ouverts aux 
navires de guerre étrangers, qui devront observer strictement, 
pour leur entrée et leur séjour, les conditions sous lesquelles 
ils sont admis. 

Art. 11. — Le commandant d'un navire de guerre étranger 
qui se propose de mouiller dans une rade ou dans un port, en 
prévient préalablement les autorités locales. 

L'attente d'une réponse favorable est indispensable lors- 
qu'une escadre ou plusieurs navires doivent se présenter en 
même temps dans un port. 

De justes motifs, dont l'autorité territoriale est juge souve- 
rain, pourraient motiver un refus d'admission ou une invita- 
tion au départ. 

Art. 12. — Les navires de guerre étrangers admis dans les 
ports doivent respecter les lois et les règlements locaux, 
notamment ceux qui concernent la navigation, le stationne- 
ment et la police sanitaire. 

En cas de contravention grave et persistante, le comman- 
dant, après avis officieux et courtois resté sans effet, pourrait 
être invité et, au besoin, contraint de reprendre la mer. 

Il en serait de môme si la présence de son navire était une 
cause de désordre ou de danger pour la sûreté de l'État. 

Mais ces mesures rigoureuses ne doivent être employées que 
sur l'ordre du gouvernement central du pays, à moins d'ex- 
trême urgence. 

Art. 13. — En ce qui concerne les douanes, en règle géné- 
rale, tout bâtiment de guerre étranger doit être exempt de la 
visite des douaniers à bord ; on doit se borner à cet égard à 
une surveillance tout extérieure. 

Art. 14. — Les navires de guerre dans un port étranger 
restent soumis exclusivement à l'action de la Puissance 
dont ils relèvent, sans que les pouvoirs locaux puissent exer- 
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cer une autorité ou une juridiction sur les personnes qui se 
trouvent à leur bord, ni s'immiscer dans ce qui se passe sur 
ce bord. 

Les relations officielles nécessaires entre les commandants 
et officiers de ces navires et les autorités territoriales ont lieu 
en suivant la voie administrative, et au besoin la voie diplo- 
matique. 

Art. 15. — Les crimes et délits commis à bord de ces navi- 
res ou sur les embarcations qui en dépendent, soit par les gens 
de l'équipage, soit par toutes autres personnes se trouvant à 
bord, tombent sous la compétence des tribunaux de la nation 
à laquelle appartient le navire et sont jugés selon les lois de 
cette nation, quelle que soit la nationalité des auteurs ou des 
victimes. 

Toutefois, si la personne à laquelle est reproché le fait 
délictueux n'appartient pas à la nationalité du navire et que 
le commandant la livre aux autorités locales pour qu'il soit 
donné telle suite que de droit, la justice locale pourra en con- 
naître. 

Art. 16. — Lorsque des désordres se produisent sur le navire 
et que le commandant, qui ne peut les réprimer, demande le 
concours de l'autorité locale pour l'y aider, si celle-ci le lui 
prête, elle doit aviser immédiatement l'autorité centrale, qui 
communique cet avis au représentant sur le territoire du gou- 
vernement auquel appartient ce navire et avec lequel sont 
combinées les mesures à prendre. 

Si l'ordre peut être compromis en dehors du bord, l'autorité 
locale doit prendre dans ses eaux les mesures nécessaires pour 
remédier à cette situation, à charge d'en donner avis comme 
il vient d'être dit, et dans les conditions qui viennent d'être 
indiquées. 

En cas d'urgence, l'autorité locale y pourvoit d'office. 

Art. 17. — Si des gens du bord se trouvant à terre commet- 
tent des infractions aux lois du pays, ils pourront être arrêtés 
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par les agents de rautorité territoriale et déférés à la justice 
locale. 

Avis de l'arrestation sera donné au commandant du navire, 
qui ne pourra exiger qu'ils lui soient remis et pourra seule- 
ment demander que justice leur soit exactement rendue. 

Si les délinquants n'étant point arrêtés ont rejoint le bord, 
l'autorité locale ne pourra les y saisir sans le consentement 
préalable du commandant, mais seulement exiger qu'ils 
soient déférés à leurs tribunaux nationaux et qu'avis soit 
donné du résultat des poursuites. 

Si les personnes inculpées du délit ou du crime commis à 
terre s'y trouvaient en service commandé, soil individuelle- 
ment, soit collectivement, en vertu d'une concession expresse 
ou tacite de l'autorité locale, elles devront, après leur arres- 
tation, sur la demande du commandant, lui être livrées avec 
les procès-verbaux constatant les faits, et avec demande, s'il y 
a lieu, qu'elles soient poursuivies devant leur autorité natio- 
nale compétente, avec avis du résultat de ces poursuites. 

Art. 18. — Le commandant ne doit pas donner asile à des 
personnes poursuivies ou condamnées pour délits ou crimes de 
droit commun, ni aux déserteurs appartenant à l'armée de 
terre ou de mer du territoire ou d'un autre navire. 

S'il reçoit à son bord des réfugiés politiques, il faut que cette 
situation soit nettement établie, et que ce soit dans des con- 
ditions telles que cet acte ne constitue pas de sa part un 
secours donné à l'une des parties en lutte, au préjudice de 
l'autre. 

Il ne peut débarquer ces réfugiés sur une autre partie du 
territoire où il les a reçus à son bord, ni si près de ce territoire 
qu'ils y puissent retourner sans difficulté. 

Art. 19. — Les personnes qui se seraient réfugiées à bord, 
à l'insu du commandant, et qui sont de la catégorie de celles 
qu'il ne devrait pas recevoir, doivent être livrées ou expul- 
sées à leurs risques et périls, sur la terre où touche le navire 
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[ au moment où leur présence est signalée. Toutefois, il est dési- 
rable, dans ce cas, qu'on puisse concilier ce que commande ce 
devoir avec ce que conseillent les sentiments d'humanité. 

Art. 20. — Quelle que soit la situation des personnes qui se 
trouvent à bord d'un navire de guerre, et alors môme qu'elles 
y ont été reçues à tor4;, on ne peut, en cas de refus du com- 
mandant de les livrer, recourir à la force pour assurer leur 
remise, ou pour pratiquer dans ce but des visites ou perquisi- 
tions. 

Il en serait de même pour la livraison d'effets se trouvant à 
bord et qui feraient l'objet de réclamations. 

Dans les cas prévus par cet article, l'autorité locale qui dési- 
rerait obtenir l'extradition de personnes ou la remise d'effets, 
devrait s'adresser au pouvoir central de l'État, pour qu'il fût 
fait à cet effet les démarches diplomatiques nécessaires. 

Art. 21. — Les déserteurs du navire arrêtés à terre doivent 
être remis à l'autorité du bord. 

Si le navire est parti, ils doivent être mis à la disposition 
des représentants de cette autorité et être retenus- aux frais de 
l'État dans le service duquel il se trouve, pendant un délai 
qui ne pourra excéder deux mois, à l'expiration duquel 
l'homme sera remis en liberté et ne pourra pas être arrêté de 
nouveau pour la même cause. 

Le refus de l'autorité locale de mettre en état d'arrestation 
des marins déserteurs, sur la demande des officiers du bord, 
pourra donner lieu à de justes réclamations diplomatiques, 
mais ne pourra autoriser ses officiers à y faire procéder direc- 
tement par des hommes de leur équipage, ou à leur requête 
directe par des agents de la localité. 

Art. 22. — Les obligations contractées personnellement à 
titre privé par les hommes du bord envers des personnes 
étrangères à l'équipage, les engagent au même titre que tous 
autres étrangers; les différends qui peuvent surgir à leur oc- 
casion sont du ressort des juridictions compétentes, et soumi- 
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ses aux lois applicables d'après les règles du droit commun, 
sans qu'on puisse atteindre les gens régulièrement portés sur 
le rôle d'équipage par des exécutions personnelles, telle que 
la contrainte par corps, et les distraire ainsi du service du 
bord. 

Art. 23. — Les navires exclusivement affectés par l'État au 
service postal ne pourront revendiquer que les privilèges qui 
leur sont reconnus par les conventions et les usages. 

Section II. — Marine marchande. 

Art. 24. — Les navires de commerce étrangers dans un port 
y sont placés sous la protection de l'autorité territoriale. Ils 
sont soumis, en règle générale et sauf les dérogations formel- 
les consacrées parles articles suivants, aux lois de police etde 
surveillance et à toutes les dispositions réglementaires en vi- 
gueur dans le port où ils sont reçus. 

Art. 25. — Ils doivent acquitter les droits, taxes, redevances 
et contributions légalement réclamés, en se soumettant aux 
règles établies par la loi territoriale pour en assurer le recou- 
vrement ; sans que, pour l'accpmplissement régulier et normal 
de ces formalités, les agents locaux aient à recourir à l'inter- 
vention des consuls ou autres agents de la nation à laquelle 
appartient le navire. 

Le capitaine, dans l'accomplissement des formalités qu'il 
aura à remplir, devra se faire assister par les agents commis- 
sionnés dans les pays où la loi en a institué à cet effet, avec 
un droit exclusif. 

Art. 26. — Les consuls, vice-consuls et agents consulaires 
pourront aller personnellement ou envoyer des délégués à bord 
des navires de leur nation, après qu'ils auront été admis en 
libre pratique, interroger le capitaine et l'équipage, examiner 
les papiers de bord, recevoir des déclarations sur leur voyage, 
leur destination et les incidents de la traversée, dresser les 
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manifestes et faciliter les expéditions de leur navire ; enfin, 
accompagner les hommes du bord devant les tribunaux et dans 
les bureaux de l'administration du pays, pour leur servir d'in- 
terprètes et d'agents dans les affaires qu'ils auront à suivre, 
ou les demandes qu'ils auront à former; sauf dans les cas pré- 
vus par les lois commerciales du pays de stationnement, aux 
dispositions desquelles ils devront se soumettre rigoureuse- 
ment, sans que cette présente disposition puisse être considé- 
rée comme y portant la moindre dérogation. 

Art. 27. — Le régime auquel sont soumis les navires étran- 
gers dans un port ouvert doit être le môme en principe, et sauf 
les exceptions pouvant résulter des traités, pour tous les navi- 
res sans distinction de nationalité. 

Art. 28. — Les navires de toutes nationalités, par le fait 
seul qu'ils se trouvent dans un port ou une portion de la mer 
dépendant du même régime, sont soumis à la juridiction terri- 
toriale, sans distinction à raison des faits qui- se sont produits 
à bord ou à terre. 

Les faits délictueux commis sur un navire de commerce en 
pleine mer ne rentrent pas dans la compétence de l'autorité 
du port étranger où il aborde; mais, en cas de fuite du navire 
pour soustraire des gens du bord aux actions dirigées contre 
eux à raison de faits commis dans un port, la poursuite dans 
la haute mer est autorisée dans les conditions indiquées dans 
l'article 8, § 2, des règles sur le régime de la mer territoriale 
adoptées par l'Institut dans sa session de Paris. 

Art. 29. — Par exception, les faits commis à bord des navi- 
res dans un port, qui ne constituent que des infractions à la 
discipline et aux devoirs professionnels du marin, ne relèvent 
que de la justice nationale du bord. L'autorité locale devra 
s'abstenir d'intervenir, à moins que son concours ne soit régu- 
lièrement réclamé, ou que le fait ne soit de nature à troubler la 
tranquillité publique, sans que cette intervention puisse moti- 
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ver une attribution de juridiction, si le fait qui y donne lieu 
ne change pas de caractère. 

Art. 30. — Lorsque des poursuites sont dirigées contre un 
homme du bord par l'autorité territoriale, avis doit en être 
immédiatement donné à l'autorité consulaire du pays étranger 
dans l'arrondissement de laquelle se trouve le navire. 

Dès que l'autorité locale est compétente, elle peut procéder 
sur le navire à toute investigation, constatation, instruction 
et arrestation, en se conformant aux prescriptions de sa loi. 

S'il y a à proximité un agent de la nation à laquelle appar- 
tient le navire, il devra être averti à l'avance des descentes qui 
doivent avoir lieu à bord, avec indication de l'heure où elles 
se feront et invitation d'y assister, s'il le juge convenable, 
personnellement ou par délégué mis à même de justifier de 
cette délégation ; sans que son absence puisse apporter un em- 
pêchement quelconque aux opérations judiciaires. 

Art. 31. — Toutes les contestations entre les gens de l'équi- 
page, ou entre eux et leur capitaine, ou entre les capitaines des 
divers bâtiments, d'une même nation dans le même port, à 
raison de l'engagement des matelots ou de différends de sem- 
blable nature, doivent être terminés en dehors de l'ingérence 
des autorités locales. 

Sont assimilés, pour l'application de cette règle, aux per- 
sonnes appartenant à la nationalité du navire, les personnes 
engagées dans l'armement et portées sur le rôle d'équipage, 
quelle que soit leur véritable nationalité. 

Art. 32. — Les difficultés d'intérêt civil entre des étrangers 
au navire et des capitaines ou gens de l'équipage, sont jugées 
d'après les règles de compétence de droit commun, sans être 
réservées exclusivement aux autorités du pavillon. 

Les contestations qui peuvent naître à l'occasion du règle- 
ment des frais et dépenses dans un port à la charge d'un 
navire étranger qui y est entré, soit volontairement, soit en 
relâche forcée, sont de la compétence du juge territorial et 
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doivent être vidées par application des dispositions de sa loi. 
La compétence en matière de procès nés à la suite de l'abor- 
dage de deux navires étrangers est réglée conformément aux 
Résolutions votées à Lausanne sur les conflits en matière d'a- 
bordage maritime (Tàbl. gén,, p. 93). 

Art. 33. — En ce qui concerne les déserteurs des navires 
marchands, on devra se conformer aux dispositions de Tart. 21. 

Toutefois, ne seront point livrés aux autorités du bord par 
les autorités locales des déserteurs appartenant à la nationa- 
lité du pays où se trouve le navire. 

Art. 34. — Les navires étrangers ancrés dans un port sont 
soumis à arrêt et saisie par décision de justice pour fait de 
commerce et pour dettes en exécution de lois territoriales. 

Toutefois il est à désirer que les lois prohibent la saisie d'un 
navire étranger ancré dans un port, lorsqu'il est prêt à faire 
voile, si ce n'est à raison de dettes contractées pour le voyage 
qu'il va faire; et même, dans ce cas, le cautionnement de ces 
dettes doit permettre de lever la saisie. 

Les officiers ministériels et agents d'exécution sont autorisés 
à signifier toutes notifications et à faire tous actes d'exécution 
sur les navires étrangers en se conformant aux lois de procé- 
dure applicables aux navires nationaux, et sans qu'il soit 
indispensable de recourir à l'intervention des consuls ou agents 
commerciaux, même présents, de la nation à laquelle appar- 
tient le navire. 

Art. 35. — Les officiers publics, officiers de l'état civil, 
notaires et autres, requis pour procéder à des actes de leurs 
fonctions ou de leur ministère sur des navires étrangers ancrés 
dans un port, doivent s'y rendre; et leurs actes, reçus en la 
forme et dans les conditions réglementaires d'après la loi 
locale, auront le même effet et la même valeur que s'ils avaient 
été faits par ces officiers publics à terre dans l'étendue de leurs 
circonscriptions territoriales. 

16 
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extrait du procés-verbed de la séance du l^r septembre. 



PRESIDENCE DE M. DE MARTITZ, VICE-PRESIDENT 

A roccasion de la lecture du procès-verbal de la séance 
de la veille, lord Reat propose que l'Institut vote des remer- 
ciements à M. Féraud-Giraud pour la façon remarquable dont 
il a rédigé son Projet de règlement ^ et que M. le Secrétaire 
général soit chargé de lui écrire une lettre dans ce sens. 

Adopté avec applaudissements. 



Quatrième commlssloii d'étades. — De rémigration an point de vne 

luidlqne InternatloniJ. 



Extrait du procés-verbal des séances du 27 août (matin) 
et du !•' septembre (matin et après-midi;. 



Séance du 27 août (matin). 
PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT 

M.Olivi, rapporteur, a la parole : « Avant tout, dit-il, je dois 
témoigner ma vive reconnaissance envers la présidence et en- 
vers tous mes illustres confrères de l'Institut pour la bienveil- 
lance sincère qu'ils m'ont montrée en inscrivant à Tordre du jour 
de cette session le Projet de règlement de Témigration au point 
de vue juridique international, tel qu'il vous a été présenté 
par la quatrième commission. Je m'en réjouis d'autant plus 
que j'ai pu me convaincre de la haute importance de la ques- 
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lion dont nous allons aborder la discussion. En effet, le nom- 
bre de ceux qui quittent leur pays pour aller s'établir au-delà 
des mers s'est accru, de nos jours, d'une façon surprenante. 
La France, la Belgique, l'Allemagne, T Au triche-Hongrie et 
mon propre pays, Tltalie, surtout, en offrent des exemples 
incontestables. Il ne nous appartient pas d'étudier les causes 
du phénomène d'après les régions et circonstances particu- 
lières, ni de mettre en relief les suites bonnes ou fâcheuses 
qui s'ensuivent directement ou indirectement dans les divers 
domaines sociaux, moraux, économiques ou politiques. Notre 
tâche est d'envisager le courant migratoire en jurisconsultes 
et de nous occuper seulement du côté juridique des questions, 
spécialement au point de vue du droit international. 

ft L'émigration suppose des rapports entre les États entre 
lesquels elle s'accomplit; elle les oblige à édicter, à son 
égard, des règles de droit destinées à protéger l'intérêt indi- 
viduel et social. Actuellement elle est la cause et l'objet d'un 
courant législatif intense, particulièrement en Allemagne et 
en Italie. Les lois nationales consacrent une longue série de 
principes communs et quelques dispositions particulières, 
destinées à satisfaire aux exigences propres aux diverses na- 
tions. Il serait nécessaire et il est urgent de provoquer entre 
les États un accord qui devienne l'expression de leur com- 
mune conscience juridique et offre, en même temps, des rè- 
gles permettant de résoudre les conflits internationaux. C'est 
l'objet que nous nous proposons en soumettant notre Projet 
aux délibérations de l'Institut. 

« Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer dans notre rap- 
port, nous nous sommes efforcés de nous rapprocher le plus 
possible des règles communes, admises par les diverses lois 
nationales, afin de faciliter l'acceptation de notre Projet de 
règlement ^^v les États. 
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« Notre intention n'est pas de présenter un texte complet 
de loi ou de traité international, mais seulement de poser les 
principes généraux qui devraient être admis par toute loi et 
tout traité. 

« Nous espérons que le Projet pourra être voté dans cette 
session, et nous sommes prêts à nous rallier à toutes modifi- 
cations qui seraient jugées utiles pour l'améliorer et le rendre 
plus digne de Tlnstitut. » 

La discussion générale est ouverte. 

M. Strisower s'étonne de voir dans le Projet de règlement 
une série de questions qui lui paraissent étrangères au droit 
international. On peut concevoir un projet de Bureau inter- 
national chargé de veiller aux intérêts des émigrés. Mais, 
dans le Projet^ se trouvent en outre des questions concernant 
la liberté d'émigration. Or, une telle question se pose diffé- 
remment pour l'État d'immigration et pour l'État d'émigra- 
tion. Le premier peut interdire l'entrée des personnes pau- 
vres ou âgées. Le second, au contraire, a tout intérêt à les 
voir quitter son territoire. Chacun des deux États à un intérêt 
différent. La question de la liberté d'émigration ou d'imma- 
gration ne saurait donc faire l'objet d'un règlement interna- 
tional. 

M. DE Bar présente des observations dans le même sens. 
Certaines dispositions du Projet sont de police pure, d'autits 
de droit privé. 11 propose que le Projet soit soumis à une re- 
fonte; il est difficile de le discuter dans les conditions ac- 
tuelles . 

M. BuzzATi demande si les rapporteurs ont eu en vue l'émi- 
gration temporaire ou seulement l'émigration permanente 
sans esprit de retour. 

M. de Martens rappelle que la mission de l'Institut n'est 
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pas de donner des solutions de détail, mais bien de poser dos 
principes généraux. Les courtes séances de Tlnstitut ne sau- 
raient suffire à rédiger des règlements aussi détaillés que 
ceux que présentent MM. les rapporteurs de la 4® commission. 
La question de Témigration comporte d'abord des règlements 
de police intérieure. Sur ce point, l'Institut ne peut émettre 
que des vœux généraux. Elle comporte, en second lieu, là 
solution de questions de droit international. 

M. de Martens propose que la commission présente dans 
une séance prochaine un nouveau rapport où ces deux ordres 
de questions soient nettement séparés. 

M. Desjardins estime que M. de Bar va trop loin en disant 
que les mesures de police ne sauraient faire Tobjet des délibé- 
rations de rinstitut. Certaines de ces mesures peuvent avoir 
un caractère réellement international. Néanmoins il pense, 
comme MM. de Bar et de Martens, que le rapporteur est entré 
dans des détails trop nombreux et que le Projet gagnerait à 
être simplifié. 

M. Lyon-Caen est également d'avis que le Projet est trop 
détaillé. Les rapporteurs sont tombés dans une confusion au 
sujet du mot international. Ils ont cru traiter Témigration 
au point de vue international, parce qu'ils émettaient des 
règles destinées à être adoptées par tous les États. M. Lyon- 
Caen rappelle ce qui s'est passé pour la question de l'abordage 
maritime. Les résolutions votées par l'Institut se composent 
de deux parties. La première est la loi qui, selon l'Institut, 
devrait être adoptée ; l'autre prévoit des mesures propres à 
supprimer les conflits. 

M. Lyon-Caen, en rendant hommage au zèle de MM. les 
rapporteurs, pense qu'il faudrait procéder de même actuel- 
lement. 

M. Stoërk partage l'opinion de M. de Martens. Il faudrait 
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que les membres de la commission voulussent bien s'entendre 
sur une transformation de leur travail. Avec le concours si 
éclairé de MM. les rapporteurs, le Pr<y>( pourrait être modifié 
et» en supprimant des détails sans utilité directe, on arriverait 
à faire une œuvre viable. Il y a une grande différence entre 
rémigration de personnes isolées et Témigration en masse; 
aussi déjà la rédaction de l'art. 1«' paraît-elle difficilement 
acceptable. Il faut distinguer aussi entre le point de vue du 
droit constitutionnel et celui du droit administratif. Personne 
assurément parmi nous ne songe à rejeter le Projet; mais il 
comporte des améliorations, qu'il appartient à la commission 
de préparer la première. 

M. Desjardins propose que la commission se réunisse dès 
aujourd'hui, au besoin en s'adjoignant quelques membres ; et 
peut-être pourra-t-elle dès demain nous présenter un projet 
acceptable. 

M. Olivi, rapporteur, se rallie à celte proposition. 

M. Stoerk s'y oppose en tant que des membres étrangers à 
la commission seraient admis à participer à sa délibération. 
Il serait contraire aux us et coutumes de l'Institut que les 
rapporteurs qui ont travaillé toute Tannée vissent leur œuvre 
renversée par des membres qui n'ont pas étudié la question. 

M. Olivi, rapporteur, admet la proposition de M. Desjardins 
telle qu'elle avait été formulée ; peu importe qu'on change son 
Projet pourvu que l'Institut s'occupe, dès cette année, de la 
question et en trouve la meilleure solution ; il y a une véri- 
table urgence. 

La proposition de M. Desjardins est mise aux voix et 
adoptée. 
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Séance du l«r septembre (matin). 
PRÉSIDENCE DE M. DE MARTITZ, VICE-PRÉSIDENT 

M. OLivf^présente à Tlnstitut le nouveau Projet élaboré par 
la quatrième commission ; ce travail comprend deux parties : 
un Projet de convention et un ensemble de Voeux à émettre 
par l'Institut sur la matière. 

Le Projet de convention est ainsi conçu* : 

Article premier. — Tout État reconnaît la liberté d'émi- 
grer et d'immigrer aux individus isolés ou en masse, sans (iis- 
tinction de nationalité. 

Cette liberté ne pourra être restreinte que par décision dû- 
ment publiée des gouvernements et dans les limites rigoureu- 
ses des nécessités d'ordre social et politique. 

Ladite décision sera notifiée sans retard aux États étran- 
gers particulièrement intéressés, par voie diplomatique. 

Art. 2. — L'émigration sera toujours interdite aux person- 
nes auxquelles les lois de l'État d'immigration défendent 
d'immigrer. 

Art. 3. — L'immigration pourra être interdite aux émigrants 
en masse qui arriveraient dénués de toute ressource au lieu 
de destination. 

Art. 4. — Tout État dans lequel il y a une émigration con- 
sidérable et régulière organisera un bureau central d'émigra- 
tion, duquel dépendront toutes les mesures de réglementation 
et de contrôle de l'émigration, et l'on y attachera un service 
d'informations chargé des publications relatives aux intérêts 
des émigrants et accessible gratuitement aux demandes de 

* Les Vcmx sont insérés infrà, en tête du procès-verbal de la 

séance où ils ont été discutés et adoptés. 

{Note de la Réd.) 
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tous ceux qui auraient l'intention d'émigrer, sans distinction 
de nationalité. 

Art. 5. — Les gouvernements s'engagent à publier régu- 
lièrement toutes les notices intéressant les émigrants au triple 
point de vue moral, hygiénique et économique, en ayant soin 
qu'ils soient pleinement renseignés sur la situation des choses 
avant de conclure le contrat de transport. 

Ils s'engagent aussi à punir sévèrement toute dissémination 
de fausses nouvelles concernant l'émigration. 

Art. 6. — Chaque État devra interdire aux personnes ou 
sociétés autorisées à accomplir les opérations d'émigration de 
conclure des contrats par lesquels elles s'engageraient à livrer 
un nombre déterminé de personnes soit à une société de trans- 
port, soit à une entreprise quelconque, soit à un gouverne- 
ment étranger, à moins qu'une autorisation spéciale ne soit 
accordée pour chaque cas. 

Art. 7. — Toutes les personnes et sociétés autorisées à 
accomplir les opérations d'émigration seront solidairement 
responsables vis-à-vis des autorités et vis-à-vis des émigrants, 
leurs successeurs et ayants-cause, de tous les actes concernant 
leur gestion et celle de leurs préposés ou représentants dans 
l'intérieur du pays aussi bien qu'à l'étranger. 

Art. 8. — Les bureaux d'émigration ou les autorités mari- 
times du port de départ devront communiquer en temps utile 
aux consuls de l'État établis dans les ports étrangers de desti- 
nation des navires le fait du voyage entrepris par les émi- 
grants et y joindre tous les renseignements opportuns selon 
les circonstances. 

Art. 9. — Les États qui reçoivent dans leur territoire un 
nombre considérable d'immigrants devront pourvoir à leur pro- 
tection et à leur placement par le moyen d'un bureau d'infor- 
mations. 

Art. 10. — Les gouvernements pourront autoriser lesdits 
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bureaux, aussi bien que ceux énoncés à Tarticle 4 établis dans 
les divers États, à communiquer librement et directement 
entre eux en tout ce qui concerne leurs affaires respectives. 

Art. 11. — Tous les États chercheront à s'entendre pour 
introduire dans leurs législations pénales les dispositions 
indispensables en vue d'assurer la punition des infractions 
aux règles en vigueur en matière d'émigration. 

Art. 12. — Le Projet ne touche pas aux conventions qui ont 
pour but de réglementer les contrats de travail d'émigrants 
des possessions d'outre-mer ou colonies d'un pays dans celles 
d'un autre pays. 

La discussion générale est ouverte. 

M. BuzzATi tient à faire d'abord une observation de forme : 
rinstitut devrait donner à un projet de convention la forme 
générale d'une convention, comme il Ta fait déjà une fois 
dans le projet de convention pour la publication des traités. 
Quant au fond, il propose qu'on proclame non seulement la 
liberté de l'immigration et de l'émigration, mais encore la 
liberté du travail aux immigrants. 

M. DE Martens dit que le Projet relatif à la publication des 
traités a reçu la forme spéciale indiquée, parce qu'il était 
tellement mûri qu'on en attendait l'adoption presque immé- 
diate par les gouvernements eux-mêmes. Quant à la seconde 
remarque, il pense que ce sera l'affaire des rédacteurs d'une 
convention future d'inscrire le principe de la liberté du tra- 
vail dans le préambule de leur convention. 

M. Lyon-Gaen fait remarquer que les conventions n'ont 
d'effet qu'entre ceux qui les concluent. Or, dans les articles 
1, 4 et il, on parle de tout État, 

M. le Rapporteur est d'accord sur ce point avec M. Lyon- 
Caen ; il faut dire : Les États contractants. 
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H. BuzzATi a été conyaincn par la remarque de M. de Har- 
tens sur la question de forme. Mais il maintient sa proposi- 
tion sur le fond. Beaucoup d'émigrants italiens, admis en yertu 
de la liberté d'immigration dans les Républiques de rAméri- 
que du Sud, sont empêchés de s'y livrer au travail par la 
population. L'Institut doit, dans les articles du Projet y pro- 
clamer la liberté du travail. 

H. LE Rapporteur convient que la question est délicate. 
Mais, quant à lui, il pensait que la liberté de travail était 
implicitement reconnue par les États qui acceptent la liberté 
d'immigration. 

M. Stqerk estime inutile d'imiter la forme d'une conven- 
tion diplomatique. Les propositions de l'Institut seront accep- 
tées plus volontiers par les gouvernements s'il se borne à 
présenter des conseils et des desiderata. Il prie donc l'Institut 
d'accepter la forme proposée par la commission, à titre de 
simple recommandation de certains principes. Quant à la 
liberté du travail, dans certains pays elle n'est môme pas 
garantie aux nationaux ; comment la garantirait-on aux 
étrangers? Il ne faut pas compromettre l'œuvre de l'Institut 
en abordant une question purement idéale. Néanmoins H. 
Stœrk est d'accord avec M. Buzzati sur le principe. 

M. Laine propose d'intituler le Projet : Principes à poser 
en vue d'une convention sur l'émigration. 

M. deMartens propose de substituer partout aux mots: 
tout État, les mots : les États contractants. 

M. Buzzati, tout en acceptant, quant à la question de la 
liberté du travail, les observations précédemment émises, 
désirerait néanmoins qu'on affirmât dans l'un ou l'autre 
des articles le principe de la protection des émigrés. 

M. Heimburger, co rapporteur, répond que l'article 9 lui 
paraît donner une satisfaction suffisante au vœu émis par 
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M. Buzzati. Aller plus loin serait dépasser Tobjet de la com- 
mission. 

M. Lyon-Gaen demande des explications. Il approuve tout 
à fait les paroles de M. Stœrk. Mais il fait des réserves ; 
puisque, d'après M. Slœrk, dans certains pays, la liberté du 
travail n'est môme pas reconnue aux nationaux, on ne peut 
la demander pour les immigrants dans ces pays. Par contre, 
ce qu'on peut demander, c'est qu'aucune restriction spéciale 
ne soit imposée aux immigrants. Nous ne pouvons demander 
pour les immigrants une liberté que les nationaux ne possè- 
dent pas ; mais nous pouvons demander qu'on ne les soumette 
à aucune restriction particulière. 

M. Stcerk est d'accord avec M. Lyon-Gaen. Néanmoins 
il demande qu'on vote sur la question de savoir si le Projet 
doit comprendre simplement la liberté d'immigration et d'é- 
migration, ou s'il doit comprendre en outre la question de 
la liberté du travail. 

M. LE Secrétaire général : C'est là une motion d'ordre 
sur laquelle il convient de voter tout de suite. 

L'Institut décide qu'on se bornera à la question de liberté 
d'immigration et d'émigration. 

M. Strisower demande qu'on indique au procès-verbal 
qu'il ne s'est agi dans la discussion que de la « liberté du 
travail ^ et non du « droit au travail ». 

La discussion générale est close. 

Article premier. — Tout État reconnaît la liberté d'émi- 
grer et d'immigrer aux individus isolés ou en masse, sans dis- 
tinction de nationalité. 

Cette liberté ne pourra être restreinte que par décision dû- 
ment publiée des gouvernements et dans les limites rigoureu- 
ses des nécessités d'ordre social et politique. 
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Ladite décision sera notifiée sans retard aux États étran- 
gers particulièrement intéressés, par voie diplomatique. 

M. Chrétien propose qu'on place les mots : par voie diplo- 
matiqtie^ après les mots : sans retard. — Adopté. 

M. Lton-Caen demande qu'on substitue aux mots : ÉtaU 
étrangers, particiUièrement intéressés^ les mots : les États con- 
tractants, 

M. Olivi n'est pas de cet avis. Les États intéressés peuvent 
n'être pas parmi les États contractants. 

M. DE Martens appuie la proposition de M. Lyon-Caen. Il 
lui paraît impossible de proposer à l'attention des gouverne- 
ments un article qui imposerait aux États contractants des 
obligations à Tégard d'États non contractants. Il propose 
qu'on substitue aux mots : États étrangers particulièrement 
intéressés^ les mots : États intéressés. 

M. DE MoNTLUc estime que la notification devrait avoir lieu 
même aux États autres que les États contractants. En effet, 
dans un courant d'émigration, on voit souvent des hommes 
d'une nationalité différente de celle de la majorité. Parmi les 
milliers de Basques français qui émigrent, il peut y avoir des 
Espagnols. D'autres que les États contractants ont donc inté- 
rêt à connaître les restrictions opposées par un État à l'im- 
migration. 

M. DE Bar propose de remplacer les mots : Tout État 
reconnaît.., y par: Est reconnu^,,,, 

9 

M. Heimburger, corapporteur, se rallie à cet amendement. 

L'article premier est adopté avec les niodifications de ré- 
daction suivantes : à l'alinéa premier, on met, au lieu de: 
Tout État reconnaît,,,^ Les États contractants reconnaissent 
etc. ; à l'alinéa 3 : Ladite décision sera notifiée sans retard 
par voie diplomatique aux États intéressés. 
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Art. 2. — L'émigration sera toujours interdite aux person- 
nes auxquelles les lois de l'État d'immigration défendent d'im- 
migrer. 

M. RoGuiN estime que Tari. 2 est dangereux, parce qu'on a 
Tair de reconnaître comme légitime n'importe quelle loi 
locale interdisant Fimmigration. 

M. DE Bar comprend cette disposition comme une dispo- 
sition de police, et non comme une disposition pénale. 

M. Olivi, rapporteur, est d'accord sur celte manière d'en- 
tendre l'article. 

M. RoGuiN propose d'ajouter à l'art. 2 ces mots : datis les 
limites de Vart, i«'. 

M. Olivi, rapporteur, se déclare d'accord avec M. Roguin 
sur le fond, mais ne juge pas cette adjonction utile ; il est 
certain que l'art. 2 ne doit s'entendre qu'avec référence à^ 
l'art. 1. 

M. RoGuiN consent à retirer son amendement, à condition 
que le procès-verbal mentionne l'interprétation que M. Olivi 
donne à l'article. 

M. Laine propose de supprimer le mot : toujours. 

L'art. 2 est adopté avec la suppression de ce mot. 

Art. 3. — L'immigration pourra être interdite aux émi- 
grants en masse qui arriveraient dénués de toute ressource au 
lieu de destination. 

M. Lyon-Caen estime que l'immigration individuelle et 
l'immigration en masse d'individus indigents ont, en somme, 
les mêmes inconvénients pour le pays où ils arrivent. Il pro- 
pose la suppression des mots : en masse. 

M. Olivi, rapporteur : L'immigration individuelle d'indivi- 
dus indigents présente manifestement des inconvénients 
moindres que leur immigration en masse. Il est plus facile 
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de pourvoir aux besoins ou an rapatriement d'isolés que 
d'immigrants arrivant en grandes bandes. Du reste, il ne 
faut pas oublier l'art. 9 du Projet, qui prévoit un bureau de 
placement. 

M. Catellani :' Si le Projet entend s'occuper des immi- 
grants indigents uniquement quand ils arrivent en masse, 
que se passera-t-il lorsque l'immigration se fait individuel- 
lement, mais avec une telle constance que cela équivaut à une 
immigration en masse ? H. Catellini cite, à titre d'exemple, 
ce qui est arrivé dans les États-Unis et aux lies Hawaï. En 
outre, il conviendrait peut-étre-de s'occuper de l'immigration 
en masse d'individus non indigents ; là aussi, il peut y avoir 
un danger. H. Catellani propose la rédaction suivante : 

L'immigration pourra être interdite aux émigrants en masse 
ou à ceux qui arriveraient dénués de toute ressource au lieu de 
destination. 

M. Heimburger, corapporteur, ne croit pas qu'il soit néces- 
saire de relever ce point spécial, quelle qu'en soit, d'ailleurs, 
l'importance. Mais il ne s'opposerait pas à la suppression 
pure et simple de l'article. 

M. de Bar propose de se référer au règlement sur l'expul- 
sion des étrangers adopté à Genève en 1892. 

M. de Martens n'est pas d'accord avec M. de. Bar. Il par- 
tage, au contraire, l'opinion de M. Lyon-Caen et propose de 
supprimer les mots : en masse. 

M. Stoerr estime que la rédaction de H. Catellani est là 
meilleure. Ce que l'on appelle immigration en masse, c'est 
l'immigration organisée, l'immigration conduite par des 
agences. Quant aux immigrations individuelles d'indigents, 
l'État leur refuse le droit d'établissement. Il y a, en réalité, 
trois catégories d'immigrations : 
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1® L'immigration en masse d'indigents ; 

2o L'immigration en masse de non indigents ; 

3<> L'immigration individuelle d'indigents. 

Selon M. de Montluc, le droit d'immigration ne doit pas 
être restreint. Da reste, un mendiant qui arrive la besace au 
dos peut faire fortune et enrichir le pays dans lequel il s'éta- 
blit. On ne saurait réserver aux seuls millionnaires le droit 
d'immigration. 

M. DE Hartens retire son amendement et se rallie à celui 
de M. Catellani. 

M. RoGuiN s'oppose à la suppression de l'article, qui con- 
tient une disposition de première importance. Il y a deux 
sortes d'émigration : 

L'émigration en masse ou transmarine ; dans ce cas, il est 
nécessaire d'autoriser l'État d'immigration à refouler cette 
cargaison d'émigrants. 

L'émigration individuelle ou continentale ; dans, ce cas, 
les émigrants sont renvoyés dans leur patrie par voie de rapa- 
triement. 

Cet article a sa raison d'être pour l'immigration en 
masse. 

M. BuzzATi est partisan de la suppression de l'article. Si 
nous voulons traiter dans cet article les cas dans lesquels 
l'immigration peut être interdite, il faut les traiter tous. 
Mais l'article, tel qu'il est rédigé, doit être supprimé. 

M. Kasparek se range à l'avis de M. Lyon-Caen ; il pro- 
pose de rayer les mots : en masse. D'abord, comment, est-il 
possible de dire quand finit l'émigration individuelle et quand 
commence l'émigration collective ? En outre, si l'on vient à 
prohiber l'émigration en masse, n'est-il pas probable que les 
émigrés frappés de cette interdiction se partageront et qu'on 
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assistera alors à une sorte d'émigration par infiltration pro- 
gressive ? 

Lord Reay rappelle combien l'Angleterre est hospitalière 
aux émigrants. Il se publie, en Angleterre, un journal, la 
Statistique dHinmigrants étrangers, où Ton divise les immi- 
grants en deux catégories : les premiers, qui ont rintention 
de s'arrêter en Angleterre; les autres, qui ne veulent que la 
traverser. Il y a deux conditions parmi les pays : les uns ont 
une population qui veut chercher du travail ailleurs ; les 
autres demandent des travailleurs ; pour les premiers, aucun 
règlement ne pourra empêcher leurs habitants de se livrer à 
rémigration ; quant aux seconds, on ne saurait leur sug- 
gérer ridée de ne pas demander des travailleurs. Pour lord 
Reay, la question en discussion est beaucoup plus une ques- 
tion économique que proprement juridique. Il faut se montrer 
très prudent dans l'établissement du principe. Peut-être la 
suppression de l'article sçrait-elle la meilleure solution. 

M. Heimburger partage les vues de M. Buzzati, et insiste 
sur la suppression. Il ne voit pas dans cet article le point 
capital du Projet. Il déclare qu'on ne saurait arguer de l'una- 
nimité des membres de la commission en faveur du maintien 
de l'article ; cette unanimité, en réalité, n'a pas existé. 

M. Lyon-Caen déclare que la discussion ne lui paraît pas 
encore suffisamment claire. Il y a un point de première im- 
portance qui n'a pas été touché. Nous discutons un travail 
relatif à l'émigration, et les rapporteurs n'ont pas dit ce 
qu'ils entendaient au juste par émigration. Dans l'ancien 
Projet^ les rapporteurs n'avaient évidemment en vue que 
l'émigration transmarine. La rédaction d'un Projet nouveau 
a-t-elle entraîné un changement dans leurs opinions? Il 
serait nécessaire de le savoir. 

M. Olivi déclare qu'il faut renoncer à l'opinion exprimée 
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dans Tancien Projet, Le nouveau Projet cherche à fixer les 
règles les plus générales applicables aux différents courants 
migratoires, tant au-delà des mers que dans les pays conti- 
nentaux. 

M. Catellani trouve que Tart. 3 n'est pas superflu, comme 
on l'a dit, ni anti-libéral. Il a l'avantage de préciser le para- 
graphe 2 de l'art. 1. 

La discussion sur l'art. 3 est close. 

L'amendement de M. Catellani n'est pas adopté. 

Ont voté contre : MM. Asser, Buzzati, Chrétien, Goos, 
Heimburger, Kasparek, Laine, Olivi, lord Reay, MM. Roguin» 
Strisower, de Peralla. 

Ont voté pour : MM. Catellani, Lehr, Lyon-Caen, de Mar- 
tens, de Martitz, Stœrk, Lammasch. 

L'amendement de M. Kasparek sur la suppression des 
mots : en masse ^ n'est pas adopté non plus. 

On passe au vote sur l'article lui-même. 

Ont voté pour : MM. Chrétien, Olivi, Roguin, Vesnitch. 

Ont voté contre : MM. Asser, Buzzati, Catellani, Desjar- 
dins, Goos, Harburger, Heimburger, Kasparek, Laine, Lam- 
masch, Lehr, Lyon-Caen, de Marions, de Martitz, de Peralta, 
lord Reay, M. Stœrk. 

L'article 3 est supprimé, 

M. de Martitz cède le fauteuil présidentiel à M. Goos, pré- 
sident. 

Art. 4. — Tout État dans lequel il y a une émigration con- 
sidérable et régulière, organisera un bureau central d'émigra- 
tion, duquel dépendront toutes les mesures de réglementation 

17 
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et de contrôle de l'émigration, et l'on y attachera un service 
d'informations chargé des publications relatives aux intérêts 
des émigrants et accessible gratuitement aux demandes de 
tous ceux qui auraient l'intention d'émigrer sans distinction 
de nationalité. 

M. Chrétien voudrait qu'on définît Témigration; il propose, 
à cet effet, un nouvel article qui sera discuté ultérieurement 
(V. infrà, p. 262). 

L'art 4 est adopté sans discussion. 

Art. 5. — Les gouvernements s'engagent de publier régu- 
lièrement toutes les notices intéressant les émigrants au triple 
point de vue moral, hygiénique et économique, en ayant soin 
qu'ils soient pleinement renseignés sur la situation des choses 
avant de conclure le contrat de transport. 

Ils s'engagent aussi à punir sévèrement toute dissémination 
de fausses nouvelles concernant l'émigration. 

M. Lyon-Caen fait observer que les mots notices et dissémi- 
nation ne peuvent être pris en français dans le sens où ils 
sont employés dans Tarticle. 

M. le Secrétaire général : Il sera tenu compte de l'obser- 
vation dans la rédaction définitive. 

M. BuzzATi propose de dire : contrat d*émigration, au lieu 
de contrat de transport. — Adopté. 

L'art. 5 est adopté. 

Art. 6. — Chaque État devra interdire aux personnes ou 
sociétés autorisées à accomplir les opérations d'émigration de 
conclure des contrats par lesquels elles s'engageraint à livrer 
un nombre déterminé de personnes soit à une société de trans- 
port, soit à une entreprise quelconque, soit à un gouverne- 
ment étranger, à moins qu'une autorisation spéciale ne soit 
accordée pour chaque cas. 
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M. Chrétien propose de supprimer: soit à une société de 
transport^ mots qui font double emploi avec ceux qui suivent. 
— Adopté. 

L'art. 6 est adopté. 

Art. 7. — Toutes les personnes et sociétés autorisées à 
accomplir les opérations d'émigration seront solidairement 
responsables vis-à-vis des autorités et vis-à-vis des émigrants, 
leurs successeurs et ayants-cause, de tous les actes concernant 
leur gestion et celle de leurs préposés ou représentants dans 
l'intérieur du pays aussi bien qu'à l'étranger. 

L^art. 7 est adopté, sauf à y apporter une modification de 
rédaction tendant à rendre plus compréhensible la notion de 
solidarité qui y est indiquée. 

Art. 8. — Les bureaux d'émigration ou les autorités mari- 
times du port de départ devront communiquer en temps utile 
aux consuls de l'État établis dans les ports étrangers de desti- 
nation des navires le fait du voyage entrepris par les émi- 
grants et y joindre tous les renseignements opportuns selon 
les circonstances. 

M. Strisower demande, à propos des mots: consuls de l'État, 
de quel État il s'agit dans cet article ; il importe de préciser. 
M. Harburger propose de dire : consuls intéressés. 

Celte expression paraissant trop large, l'Institut, d'accord 
avec les rapporteurs, se prononce pour les mots : consuls du 
pays d'émigration. 

M. Chrétien fait remarquer que communiquer le fait n'est 
pas une expression française. 

M. LE Secrétaire général : Il sera tenu compte de l'obser- 
vation dans la rédaction définitive. 

L'art. 8 est adopté sous le mérite de ces observations. 
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Art. 9. — Les États qui reçoivent dans leur territoire un 
nombre considérable d'immigrants devront pourvoir à leur pro- 
tection et à leur placement par le moyen d'un bureau d'infor- 
mations. 

M. BuzzATi propose de mettre les mots : et à leur protection 
à la fin de Tarticle. 

M. Strisower voudrait intervertir les expressions et dire : 
à leur placement et à leur protection. 

M. Chrétien propose de supprimer les mots : à leur pro- 
tection et. 

M. de Martens s'oppose à cette suppression. Il faut con- 
server cette obligation de protéger les immigrants. 

M.- RoGUiN est partisan de la suppression. L'État doit en 
tous cas protection aux immigrants ; cela résulte des principes 
généraux du droit. Il est donc superflu de le dire ici. 

M. Lyon-Caen propose de dire : Les États contractants 
s'obligent à pourvoir 

M. Lammasgh est d'avis de dire: bureau d'immigration, au 
lieu de : bureau d'information. 

M. de Martens et M. Lyon-Caen proposent la rédaction sui- 
vante, à laquelle adhèrent les rapporteurs : 

Les États contractants s'obligent à pourvoir à la protection 
des immigrants et à leur placement par le moyen de bureaux 
d'immigration. 

Cette rédaction est adoptée. 

Art. 10. — Les gouvernements pourront autoriser lesdits 
bureaux, aussi bien que ceux énoncés à l'article 4 établis dans 
les divers États, à communiquer librement et directement ' 
entre eux en tout ce qui concerne leurs affaires respectives. 

M. Chrétien se demande, à propos de cet article, s'il ne 
conviendrait pas de prévoir dès maintenant la création d'un 
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bureau international, dans le genre de celui des postes, dos 
chemins de fer, etc. 

M. Olivi ne croit pas que cette question, très intéressante 
du reste, soit mûre et puisse être abordée utilement au cours 
de la présente discussion. 

L'art. 10 est adopté. 

Art. 11. — Tous les États chercheront à s'entendre pour 
introduire dans leurs législations pénales les dispositions 
indispensables en vue d'assurer la punition des infractions 
aux règles en vigueur en matière d^émigration. 

Adopté sans discussion. 

Art. 12. — Le projet ne touche pas aux conventions qui ont 
pour but de réglementer les contrats de travail d'émigrants 
des possessions d'outre-mer ou colonies d'un pays dans celles 
d'un autre pays. 

M. LE Secrétaire général : Au point de vae de la rédac- 
tion, il vaudrait mieux remplacer d'émigrants, par d^ ceux qui 
émigrent. 

M. Heimburger propose aussi de remplacer les mots : Le 
projet ne touche pas aux conventions, par : Demeurent réser- 
vées les conventions 

Lord Reay appuie cette proposition. Cette réserve signifie 
que rinstitut n'a pas en vue de toucher aux conventions 
qui ont été conclues entre divers pays. 

M. DE Martens estime que l'Institut entend faire un projet 
de convention général. Dès lors, il ne doit pas prévoir des 
exceptions ; les États sauront assez faire eux-mêmes réserver 
leurs conventions particulières. Cet article devrait être sup- 
primé. 

M. Heimburger est partisan, lui aussi, de la suppression. 
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Lord Reay ne s'y oppose pas, moyennant insertion de sa 
déclaration au procès-verbal. 

L'art. 12 est suppfimé. 

M. Chrétien propose, comme il l'avait annoncé au commen- 
cement de la discussion, un article supplémentaire ainsi 
conçu, qui serait placé en tôle du Projet : 

Il y a émigration toutes les fois qu'une personne transporte 
son domicile dans un nouvel État avec ou sans esprit de retoar 
dans sa patrie. 

Après un échange d'observations entre MH. de Martens, 
Roguin et Lord Reay, M. Chrétien retire sa proposition. 

H. Laine propose de substituer dans le titre, aux mots : 
Projet de convention^ ceux-ci : Principes recommandés en vue 

m 

d'un projet de convention. 
Cette modification est adoptée. 

On passe au vote sur l'ensemble du projet, qui est adopté à 
l'unanimité des membres présents : MM. Asser, Buzzatti, de 
Bar, Catellani, Chrétien, Goos, Harburger, Heimburger, Kas- 
parek. Laine, Lammasch, Lehr, Lyon-Caen, de Martens, de 
Martitz, Matzen, Olivi, de Peralta, lord Reay, MM. Roguin, 
Stœrk, Strisower. 

Le texte adopté est ainsi conçu : 

Do rémlgratloii au point do vue Jaridlqno Intomatiomil. 

Principes recommandés par l'Institut de droit international 

en vue d'un Projet de convention 

et adoptés en séance du 1er septembre 1897. 

Article premier. — Les États contractants reconnaissent la 
liberté d'émigrer et d'immigrer aux individus isolés ou en 
masse, sans distinction de nationalité. 
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Cette liberté ne pourra être restreinte que par décision 
dûment publiée des gouvernements et dans les limites rigou- 
reuses des nécessités d'ordre social et politique. 

Ladite décision sera notifiée sans retard par voie diploma- 
tique aux États intéressés. 

Art. 2. — L'émigration sera interdite aux personnes aux- 
quelles les lois de l'État d'immigration défendent d'immigrer. 

Art. 3. — Les États contractants dans lesquels il y a une 
émigration considérable et régulière organisent un bureau 
central d'émigration, duquel dépendront toutes les mesures 
de réglementation et de contrôle de l'émigration, et l'on y atta- 
chera un service d'informations chargé des publications rela- 
tives aux intérêts des émigrants et accessible gratuitement aux 
demandes de tous ceux qui auraient l'intention d'émigrer, 
sans distinction de nationalité. 

Art. 4. — Les gouvernements s'engagent à publier régu- 
lièrement tous les renseignements intéressant les émigrants au 
triple point de vue moral, hygiénique et économique, en ayant 
soin qu'ils soient pleinement au courant de la situation avant 
de conclure le contrat d'émigration. 

Ils s'engagent aussi à punir sévèrement toute propagation 
de fausses nouvelles concernant l'émigration. 

Art. 5. — Chaque État devra interdire aux personnes ou 
sociétés autorisées à accomplir les opérations d'émigration de 
conclure des contrats par lesquels elles s'engageraient à livrer 
un nombre déterminé de personnes soit à une entreprise quel- 
conque, soit à un gouvernement étranger, à moins, qu'une au- 
torisation spéciale ne soit accordée pour chaque cas. 

Art. 6. — Toutes les personnes autorisées à accomplir les 
opérations d'émigration seront solidairement responsables à 
l'égard des autorités et à l'égard des émigrants, leurs succes- 
seurs et ayants-cause, de tous les actes concernant leur ges- 
tion et celle de leurs préposés ou représentants, tant à l'inté- 
rieur du pays qu'à l'étranger. 
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Art. 7. — Les bureaux d'émigration ou les autorités mari- 
times du port de départ devront informer en temps utile les 
consuls du pays d'émigration, établis dans les ports étrangers 
de destination des navires, du fait du voyage entrepris par les 
émigrants et leur fournir en môme temps tous les renseigne- 
ments opportuns selon les circonstances. 

Art. 8. — Les États contractants s'obligent à pourvoir à la 
protection des immigrants et à leur placement par le moyen 
de bureaux d'immigration. 

Art. 9. — Les gouvernements pourront autoriser lesdits bu- 
reaux, aussi bien que ceux énoncés à l'art. 4 établis dans les 
divers Ëtats, à communiquer librement et directement entre 
eux pour tout ce qui concerne leurs affaires respectives. 

Art. 10. — Tous les États contractants chercheront à s'en- 
tendre pour introduire dans leurs législations pénales les dis- 
positions indispensables en vue d'assurer la punition des in- 
fractions aux règles en vigueur en matière d'émigration. 

La séance est levée à 12 ^4. h. 



Séance du i«r septembre (après-midi.) 
PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT 

L'Institut passe à la discussion de la seconde partie (Vœux) 
du projet élaboré par la 4"°® commission, relativement à 
l'émigration. 

Cette seconde partie est ainsi conçue : 

. En vue de l'importance singulière de l'émigration, qui s'est 
.accrue de nos jours d'une façon considérable, et pour mieux 
assurer une protection pleine et efficace des intérêts des émi- 
grants et immigrants au triple point de vue moral, hygié- 
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nique et économique, Flnstitut émet, sous forme de vœux, les 
propositions suivantes, dont il recommande l'adoption aux 
£tats : 

lo que rémîgration soit défendue : 

a) aux mineurs et interdits, sans le consentement de l'auto- 
rité de ceux qui exercent l'autorité paternelle ou tutélaire, 
aussi bien qu'aux personnes incapables de travailler pour 
cause d'âge avancé ou de maladie, à moins que leur entre- 
tien ne soit suffisamment assuré au lieu de destination ; 

à) aux personnes atteintes de maladies contagieuses de 
nature à compromettre la santé de leurs compagnons de 
voyage ou la santé publique du pa^'S de destination ; 

2^ que nul ne puisse entreprendre les opérations d'engage- 
. ment ou de transport des émigrants, sans l'autorisation du 
gouvernement du pays où lesdites opérations doivent être 
accomplies ; 

30 que les agents et représentants d'agences d'émigration ne 
puissent obtenir ladite autorisation qu'aux conditions sui- 
vantes : 

a) d'avoir atteint l'âge majeur; 

b) d'être citoyens de l'État dont ils demandent l'autorisa- 
tion; 

c) d'avoir la jouissance des droits civils et politiques ; 

â) d'avoir un domicile régulier dans l'État aux autorités 
duquel l'autorisation est demandée ; 

e) d'être de bonne vie et mœurs et de jouir d'une bonne ré- 
putation; 

f) de n'avoir jamais été condamnés pour crime ou délit 
quelconque ni pour contravention aux lois concernant les 
bonnes mœurs ou la réglementation de l'émigration ; 

40 que la délivrance de l'autorisation soit subordonnée, en 
tout cas, au dépôt préalable d'un cautionnement, dont le mon- 
tant sera fixé par les États, pour garantir les réclamations 
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que les autorités ou les émigrants, leurs successeurs ou ayants- 
cause pourraient faire valoir selon les dispositions des lois, 
ainsi que pour les amendes imposées pour les contraventions 
d'après les lois et règlements en vigueur ; 

50 que ledit cautionnement ne soit restitué aux ayants-droit 
qu'après deux ans à partir du jour où la patente demeurera 
sans aucun effet légal ; 

60 que les États prennent des mesures sévères et exercent 
une surveillance rigoureuse pour empêcher, en tout cas, que 
les personnes et sociétés autorisées à accomplir les opérations 
d'émigration excitent les habitants du pays à émigrer ou abu- 
sent de leur ignorance et bonne foi pour les engager dans un 
contrat de transport ; 

70 que le contrat de transport soit fait par écrit et en forme 
authentique, sous peine de nullité ; 

80 que le prix du transport consiste toujours dans une 
somme d'argent à payer en entier avant le départ et ne puisse 
jamais être convenu en prestations personnelles, et que la nul- 
lité de toute convention contraire soit établie; 

90 qu'on fixe la restitution entière et immédiate du prix de 
transport effectivement payé, lorsque les émigrants sont empê- 
chés de partir par suite de force majeure ou de graves circons- 
tances survenues après la conclusion du contrat, demeurant 
nul tout accord contraire ; 

10» que les navires qui doivent transporter les émigrants 
soient pourvus d'installations convenables, rendent possible 
une complète et rigoureuse séparation des sexes, soient bien 
aérés et pourvus d'un service médical à bord ; 

11» que les émigrants, même au cas d'un transport gratuit 
par la voie de mer, aient toujours droit à la nourriture et à un 
gîte salubres, suffisants et convenables, ainsi qu'au traitement 
médical pendant toute la durée effective du voyage et aussi 
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en cas d'interruption de celui-ci pour une cause quelconque 
indépendante de leur volonté ; 

12o que les agences ou agents d'émigration assurent, à leur 
charge, avant le départ des émigrants et dans l'intérêt de ceux- 
ci, le prix du transport et des vivres, toutes pertes et tous 
dommages pouvant résulter de l'inexécution totale ou partielle 
du contrat de transport ; 

13° que les États pourvoient, par des règles communes, à la 
solution des conflits entre les émigrants et les agences ou 
agents d'émigration, et instituent une commission d'arbitres 
qui prononcent un jugement définitif sur toute réclamation, 
sauf aux parties intéressées d'intenter, au contraire, leurs 
actions devant les tribunaux ordinaires. 



L'Institut passe à Texamen de ces diverses propositions. 

lo Que l'émigration soit défendue : 

a) aux mineurs et interdits, sans le consentement de l'auto- 
rité de ceux qui exercent l'autorité paternelle ou tutélaire, 
aussi bien qu'aux personnes incapables de travailler pour 
cause d'âge avancé ou de maladie, à moins que leur entre- 
tien ne soit suffisamment assuré au lieu de destination ; 

h) aux personnes atteintes de maladies contagieuses de 
nature à compromettre la santé de leurs compagnons de 
voyage ou la santé publique du pays de destination. 

M. Laine fait observer que les mots : de Vautorité^ sont 
inutiles. 

La suppression en est votée. 

M. Lammasgh rappelle que, dans certains pays, il y a deux 
sortes d'interdiction : l'interdiction en cas d'aliénation men- 
tale; l'interdiction pour cause de prodigalité. 11 faudrait res- 
treindre la disposition au premier cas. 
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M. LE Secrétaire général: On pourrait mettre au lieu de: 
et interdits, les mots : et aliénés interdits. 

L'art. 1® est adopté avec cette modification. 

2» Que nul ne puisse entreprendre les opérations d'engage- 
ment ou de transport des émigrants, sans l'autorisation du 
gouvernement du pays où lesdites opérations doivent être 
accomplies. 

L'art, i^ est adopté sans discussion. 

30 Que les agents et représentants d'agences d'émigration ne 
.puissent obtenir ladite autorisation qu'aux conditions sui-. 
vantes : 

a) d'avoir atteint l'âge majeur ; 

b) d'être citoyens de l'État dont ils demandent l'autorisation ; 

c) d'avoir la jouissance des droits civils et politiques; 

d) d'avoir un domicile régulier dans l'État aux autorités 
duquel l'autorisation est demandée; 

e) d'être de bonne vie et mœurs et de jouir d'une bonne ré- 
. putation ; 

f) de n'avoir jamais été condamnés pour crime ou délit 
quelconque ni pour contravention aux lois concernant les 
bonnes mœurs ou la réglementation de l'émigration. 

A la lettre a, on remplace : Ydge majeur^ par : la majorité, 
M. le Secrétaire général : Il semble inutile de dire à la 

lettre e : et de jouir d'une bonne réputation ; cela fait double 

emploi avec les premiers mots de la phrase. 
M. Heimburger pense qu'au contraire les mots : être de borim 

me et moeurs^ pourraient être supprimés sans inconvénient. 

Puis, qui sera juge de ce fait ? 

La double expression, correspondant respectivement aux 
habitudes de langage de la France et de l'Allemagne, est 
maintenue. 
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M. Chrétien : La dernière condition sous lettre / est véri- 
tablement draconienne ; par exemple, s'il s'agit de simples 
délits de presse ou de chasse. / 

M. Stoerk : Toutes ces conditions se trouvent, d'ailleurs, 
impliquées dans l'art. 2^. C'est une question de législatioa 
interne. 

M. Ouvi : En présence des abus qui se sont produits dans 
les agences d'émigration, il n'est pas inutile que la réglemen- 
tation soit très explicite. 

M. Strisower propose de dire : crimes ou délits motivant 
Vextradition. 

M. Laine fait observer que cette formule est trop élastique^ 
les faits qui motivent l'extradition variant suivant les traités* 

M. Harburger : Les crimes et délits graves se trouvent 
uniformément mentionnés dans tous les traités. 

M. Laine accepterait l'addition du mot graves^ que vient 
de prononcer M. Harburger ; cela répondrait aux préoccu- 
pations des divers orateurs précédents. 

M. Stoerk dit que la lettre c implique déjà cette condi- 
tion, les infractions graves entraînant généralement la pri- 
vation des droits civils et politiques. 

M. LE Secrétaire général répond qu'il n'en est pas ainsi 
dans toutes les législations. 

M. Desjardins propose de remplacer les mots : ou délit 
quelconque, etc., par les mots : ou pour délit grave., et de les 
faire suivre de ceux-ci : ou pour contravention au^ lois ou 
règlements concernant rémigration, 

M. Chrétien demande la suppression de l'article. 

M. DE Martens croit que l'article est utile. Il faut qu'on 
sache à quelles conditions l'autorisation sera donnée. 

L'art. 30 est mis aux voix et adopté avec Tamendement de 
M. Desjardins. 
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40 Que la délivrance de rautorisation soit subordonnée, en 
tout cas, au dépôt préalable d'un cautionnement, dont le mon- 
tant sera fixé par les États, pour garantir les réclamations 
que les autorités ou les émigrants, leurs successeurs ou ayants- 
cause pourraient faire valoir selon les dispositions des lois, 
ainsi que pour les amendes imposées pour les contraventions 
d'après les lois et règlements en vigueur. 

M. Chrétien demande la suppression des mots : succes- 
seurs et ayants-cause^ qui sont superflus. 

L'article 4^ est adopté avec cette modiOcation 

5<> Que ledit cautionnement ne soit restitué aux ayants- 
droit qu'après deux ans à partir dn jour où la patente demeu- 
rera sans aucun effet légal. 

M. DE Martens dit qu'il lui paraît dangereux de préciser 
la durée du délai. Il peut être utile, suivant les circonstances, 
que ce délai soit plus ou moins long ; ce qui importe, c'est 
que les émigrants restent dûment garantis pendant le temps 
équitablement nécessaire pour la production de leurs récla- 
mations. M. de Mar4;ens propose de mettre : après un délai 
raisonnable, 

M. Olivi accepte celle modification. 

L'article 5<» est adopté avec cet amendement. 

60 Que les États prennent des mesures sévères et exercent 
nne surveillance rigoureuse pour empêcher, en tout cas, que les 
personnes et sociétés autorisées à accomplir les opérations 
d'émigration excitent les habitants du pays à émigrer ou abu- 
sent de leur ignorance et bonne foi pour les engager dans un 
contrat de transport. 

Plusieurs membres demandent la subslitution des mots : 
contrat d'émigration^ aux mots : contrat de transport. -^ 
Adopté. 
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Sur le fond même de la, question, M. Strisower dit que, 
de nos jours^ on n'est pas d'accord du tout sur le point de 
savoir si l'excitation à Témigralion est réellement un acte 
punissable. Il y a des pays où il peut être bon d'encourager 
les habitants à chercher au dehors les moyens d'existence 
qui leur font défaut chez eux. C'est le fait d'abuser de leur 
crédulité qui est condamnable 

M. Lyon-Caen propose d'intercaler le mot : abusivement^ 
après le mot : excitent, 

M. DE Bar propose de dire : excitent les habitants etc. en 
abusant de leur ignorance,, au lieu de : ou abusent. L'excitation 
ne devient ainsi délictueuse que si elle est accompagnée de 
mauvaise foi. 

Cet amendement est adopté, ainsi que l'article dans son 
ensemble. 

« 

70 Que le contrat de transport soit fait par écrit et en forme 
authentique, sous peine de nullité. 

M. BuzzATi demande si cet article n'est pas contraire à la 
plupart des législations positives. 

M. Desjardins : On augmentera considérablement les frais 
des émigrants en exigeant la forme authentique sous peine de 
nullité. 

M. Stoerk propose de maintenir ici les mots : contrat de 
transport. C'est bien de cela qu'il s'agit. 

M. Lyon-Caen : L'Institut a voté que les mots : contrat 
d'émigration^ seraient partout substitués à : contrat de trans- 
port. Comme M. Desjardins, il aurait quelque peine à ad- 
mettre l'obligation de la forme authentique pour ces con- 
trats. En France et aussi en Grande-Bretagne, les gens de 
mer sont l'objet d'une protection spéciale; mais on ne 
requiert pas pour leurs contrats la forme authentique, qui est 
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fort onérease ; od demande seulement que les contrats d'en- 
gagement S(âent passés devant certains officiers chargea 
d'éclairer de leurs conseils ceux qai les concluent. Ne pour- 
rait-on pas ici introduire une institution analogue ? 

M. Stoerk dit que dans les pays d'émigration, comme 
TAllemagne et la Suisse^ les agences d'émigration sont sous* 
la surveillance du gouvernement. 

M. Laine persiste à croire qu'il est utile qu'un contrat 
d'émigration soit toujours fait en la forme authentique. 

M. Desjardins explique que, dans l'idée de M. Lyon-Caen, le 
contrat est fait sous seing-privé, mais lecture préalable doit 
en être donnée par un officier public, qualifié pour en faire 
bien comprendre la poiléeaux signataires. 

M. Heimburger, corapporteur, propose de dire: que le con- 
trat d'émigration soit fait par écrit et soumis au contrôle d'une 
autorité publique à déterminer par chaque législation. 

M. Stoerk désire laisser l'expression : contrat de transporta 
Cet amendement n'est pas adopté. 

L'amendement de M. Heimburger est adopté, sauf rédaction» 

L'article 7® est adopté avec cette modification. 

80 Que le prix du transport consiste toujours dans une 
somme d'argent à payer en entier avant le départ et ne puisse 
jamais être convenu en prestations personnelles, et que la nul- 
lité de toute convention contraire soit établie. 

Adopté, sauf rédaction. 

90 Qu'on fixe la restitution entière et immédiate du prix de 
transport effectivement payé, lorsque les émigrants sont empê- 
chés de partir par suite de force majeure ou de graves circons- 
tances survenues après la conclusion du contrat, demeurant 
nul tout accord contraire. 

Adopté, sauf rédaction. 
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lOo Que les navires qui doivent transporter les émigrants 
soient pourvus d'installations convenables, rendent possible 
une complète et rigoureuse séparation de sexes, soient bien 
aérés et pourvus d'un service médical à bord. 

M. Heimburger propose de supprimer comme superflus les 
mots : rendent possible,,, jxxsqa'k : bien aérés. 
Cet amendement n'est pas adopté. 

L'article de la commission est adopté. 

llo Que les émigrants, môme au cas d'un transport gratuit 
par la voie de mer, aient toujours droit à la nourriture et à 
un gîte salubres^ suffisants et convenables, ainsi qu'au traite- 
ment médical pendant toute la durée efifective du voyage et 
aussi en cas d'interruption de celui-ci pour une cause quelcon- 
que indépendante de leur volonté. 

M. DE Martens trouve que cet article fait double emploi 
avec Tarticle précédent. 

M. Olivi, rapporteur, s'oppose à sa suppression : on ne sau- 
rait, en ces matières, trop spécifier et préciser les droits des 
émigrants vis-à-vis des entrepreneurs qui les transportent. 

L'article de la commission est adopté. 

12^ Que les agences ou agents d'émigration assurent, à leur 
charge, avant le départ des émigrants et dans l'intérêt de ceux- 
ci, le prix du transport et des vivres, toutes pertes et tous 
dommages pouvant résulter de l'inexécution totale ou partielle 
du contrat de transport. 

Adopté, sauf rédaction. 

13o Que les États pourvoient, par des règles communes, à la 
solution des conflits entre les émigrants et les agences ou 
agents d'émigration, et instituent une. commission d'arbitres 
qui prononcent un jugement définitif sur toute réclamation, 

18 
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sauf aux parties intéressées d'intenter, au contraire, leurs 
actions devant les tribunaux ordinaires. 

M. Lyon-Caen ne trouve p.as le texte de cet article très 
clair; il conviendrait, dans tous les cas, d'en revoir la rédac- 
tion. 

M. LE Secrétaire général explique qu'avant d'imprimer, 
il revoit toujours avec une grande attention la rédaction des 
articles, au double point de vue de la grammaire et de la 
clarté, et qu'en cas de doute sur le sens, il a soin de s'enten- 
dre avec le rapporteur. 

M. DE Martens : Il ne s'agU pas d'une simple question de 
rédaction ; c'est sur le fond môme de l'article qu'il est permis 
d'avoir des scrupules. C'est une assez grosse question que de 
demander aux gouvernements la création d'une commission 
arbitrale spéciale pour les litiges relatifs à un contrat d'émi- 
gration. M. de Martens propose la suppression de cet art. iS», 

M. Heimburger, corapporteur, insiste sur le maintien de 
l'article. Il s'agit bien d'une innovation ; mais c'est une heu- 
reuse innovation. 

M. RoGuiN : Ce qui parait avoir préoccupé la commission, 
c'est de procurer aux émigrants un moyen peu coûteux et 
rapide de résoudre les conflits, sans qu'elle prétende leur en 
imposer un plus spécialement qu'un autre. 

M. DE Martens et M. Lehr proposent la rédaction suivante, 
à laquelle se rallie M. Roguin : 

Que les États pourvoient, par des règles communes, à la solu- 
tion rapide et économique des conflits entre les émigrants et 
les agences ou agents d'émigration et instituent, s'ils le jugent 

opportun, une commission (la suite comme dans le texte de 

la commisson). 

M. Lyon-Caen déclare n'être pas encore tout à fait éclairé 
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sur la portée de cet article. Par principe, il est opposé à toute 
juridiction spéciale. 11 ne s'oppose pas à ce qu'on admette 
des aibitres, mais il ne voudrait pas qu'on les imposât aux 
parties. 

Lord REA.Y remarque que le principe d'arbitrage est sou- 
vent admis, soit seul, soit avec liberté de s'adresser aux tri- 
bunaux ordinaires. D'après une loi anglaise récente, relative 
au règlement des indemnités dues à des ouvriers en suite 
d'accident dans une usine, l'arbitrage a été adopté comme 
procédure ordinaire. Toutefois, lorsque l'accident a été causé 
par la négligence personnelle ou par un acte volontaire du 
patron ou de ceux dont le patron est responsable, l'ouvrier a 
l'option entre la nouvelle procédure d'arbitrage et celle 
qui réglait la matière avant la nouvelle loi. Si le différend 
n'est pas vidé soit à l'amiable, soit par un comité mixte 
de patrons et d'ouvriers, soit par un arbitre désigné d'un 
commun accord par le demandeur et 16 défendeur, la question 
est portée devant le Counly Court et jugée suivant des règles 
qui n'ont pas encore été promulguées. Il y a là, dans la légis- 
lation anglaise, un précédent qu'il peut être intéressant de 
faire connaître à l'Institut au moment où il s'occupe de juri- 
dictions arbitrales à propos d'émigration. 

M. RoGUiN : Ce que nous devons chercher, et ce que nous 
cherchons, c'est à avoir une procédure rapide et peu coûteu- 
se, mais sans l'imposer et en laissant libre le recours aux juri- 
dictions ordinaires. 

MM. les rapporteurs acceptent l'amendement de M. deMar- 
tens avec la modification suivante : 

Que les États pourvoient, par des règles communes, à la solu- 
tion rapide et économique des conflits entre les émigrants et 
les agences ou agents d'émigration, et instituent, s'ils le jugent 
opportun, une commission d'arbitres qui prononce un juge- 
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ment définitif sur toute réclamation, sans préjudice du droit 
des parties d'intenter leurs actions devant les tribunaux ordi- 
naires ou devant des arbitres librement choisis par elles. 

L'article, ainsi rédigé, est adopté. 

M. Olivi, rapporteur, propose d'ajouter un quatorzième 
vœu, soit un nouvel article ainsi conçu : 

Que les États assurent une pleine liberté d'action aux so- 
ciétés de patronage assistant les émigrants dans un seul but 
de charité, sans s'occuper nullement dans un but de spécula- 
tion des affaires touchant à l'émigration. 

Cet article est adopté. 

On procède au vole sur l'ensemble de la seconde partie 
(VœiLx) du travail de la 4® commission. 

Ont voté oui l'unanimité des membres présents : MM. Ca- 
tellani, Goos, Harburger, Heimburger, Laine, Lehr, Lyon- 
Caen, de Martitz, de Montluc, Olivi, de Peralla, lord Reay, 
MM. Roguin, Stœrk, Strisower. 

Celte seconde partie est ainsi conçue : 

Vœux relatifs à la matière de Témigration, 

adoptés par l'Institiit en séance du 1er septembre 1897. 



En vue de l'importance singulière de l'émigration, qui s'est 
accrue de nos jours d'une façon considérable, et pour mieux 
assurer une protection pleine et efficace des intérêts des émi- 
grants et immigrants au triple point de vue moral, hygiénique 
et économique, l'Institut émet, sous forme de vœux, les propo- 
sitions suivantes, dont il recommande l'adoption aux États : 

lo Que l'émigration soit défendue : 

a) aux mineurs et aliénés interdits, sans le consentement de 
ceux qui exercent l'autorité paternelle ou tutélaire ; 
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b) aux personnes incapables de travailler pour cause d'âge 
avancé ou de maladie, à moins que leur entretien ne soit 
suffisamment assuré dans le lieu de destination ; 

c) aux personnes atteintes de maladies contagieuses de nature 
à compromettre la santé de leurs compagnons de voyage 
ou la santé publique du pays de destination. 

2^ Que nul ne puisse entreprendre les opérations d'engage- 
ment ou de transport des émigrants sans l'autorisation du 
gouvernement du pays où lesdites opérations doivent être 
accomplies. 

30 Que les agents et représentants d'agences d'émigration ne 
puissent obtenir ladite autorisation qu'aux conditions sui- 
vantes : 

a) d'avoir atteint la majorité ; 

b) d'être citoyens de l'État dont ils demandent l'autorisation; 

c) d'avoir la jouissance des droits civils et politiques ; 

d) d'avoir un domicile régulier dans l'État aux autorités 
duquel l'autorisation est demandée ; 

e) d'être de bonne vie et mœurs et de jouir d'une bonne 
réputation ; 

f) de n'avoir jamais été condamnés pour crime ou pour délit 
grave, ni pour contravention aux règlements sur l'émigra- 
tion. 

40 Que la délivrance de l'autorisation soit subordonnée, en 
tout cas, au dépôt préalable d'un cautionnement, dont le mon- 
tant sera fixé par les États, pour garantir les réclamations que 
les autorités ou les émigrants pourraient faire valoir selon les 
dispositions des lois, ainsi que pour les amendes imposées pour 
lés contraventions d'après les lois et règlements en vigueur. 

50 Que ledit cautionnement ne soit restitué aux ayants-droit 
qu'après un délai raisonnable. 

60 Que les États prennent des mesures sévères et exercent 
une surveillance rigoureuse pour empêcher, en tous cas, que les 
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personnes et sociétés autorisées à accomplir les opérations 
d'émigration n'excitent les habitants du pays à émigrer, en 
abusant de leur ignorance et bonne foi pour les engager dans 
un contrat d'émigration. 

70 Que, sous peine de nullité, le contrat d'émigration soit fait 
par écrit et soumis au contrôle de l'autorité publique locale 
déterminée par la loi de chaque État. 

80 Que le prix du transport consiste toujours en une somme 
d'argent à payer en entier avant le départ et ne puisse jamais 
être stipulé en prestations personnelles, sous peine de nullité 
de toute convention contraire. 

90 Qu'on déclare obligatoire la restitution intégrale et immé- 
diate du prix de transport effectivement payé, lorsque les émi- 
grants auront été empêchés de partir par suite de force majeure 
ou de circonstances graves survenues après la conclusion du 
contrat ; sous peine de nullité de toute convention contraire. 

IQo Que les navires qui doivent transporter les émigrants 
soient pourvus d'installations convenables, rendent possible 
une complète et rigoureuse séparation des sexes, soient bien 
aérés et pourvus d'un service médical à bord. 

110 Que les émigrants, même au cas d'un transport gratuit 
par la voie de mer, aient toujours droit à la nourriture et à un 
gîte salubres, suffisants et convenables, ainsi qu'au traitement 
médical pendant toute la durée effective du voyage et aussi en 
cas d'interruption de celui-ci pour une cause quelconque indé- 
pendante de leur volonté. 

120 Que les agences ou agents d'émigration assurent, à leurs 
frais, avant le départ des émigrants et dans l'intérêt de ceux-ci, 
le prix du transport et des vivres, toutes pertes et tous dom- 
mages pouvant résulter de l'inexécution totale ou partielle du 
contrat de transport. 

130 Que les États pourvoient, par des règles communes, à la 
solution rapide et économique des conflits entre les émigrants 
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et les agences ou agents d'émigration et instituent, s'ils le 
jugent opportun, une commission d'arbitres qui prononce un 
jugement définitif sur toute réclamation, sans préjudice du 
droit des parties d'intenter leurs actions devant les tribunaux 
ordinaires ou devant des arbitres librement choisis par elles, 

140 Que les États assurent une pleine liberté d'action aux 
sociétés de patronage qui, sans s'occuper nullement dans un 
but de spéculation des affaires touchant à l'émigration, assis- 
tent les émigrants dans un seul but de charité. 



L^assemblée vote de chaleureux remerciements à MU. les 
rapporteurs et spécialement à M. Olivi, pour le talent et le 
zèle avec lesquels ils ont mené à bonne fin l'élude de cette 
importante et délicate question. 



Clnqnlèma commissloii d'étadei. — De la oapadté des parsoimos 
morales pnbllqaes étrangères (États, proYlncas, départements^ 
Gommimes, étabUssements pvblics, etc.)- 



Extrait des procès-verbaux des séances du 27 août (matin) 
et du 28 août (matin et après-midi). 



Séance du 27 août (matin). 

présidence: de m. goos, président 

La discussion générale est ouverte. 

M. Lyon-Gaen, rapporteur, développa en quelques mots 
son rapport * . 

M. DE Bar, corapporteur, se déclare d'accord en principe 

*. Gfr. Anmmire, t. XV, p. 74. 
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avec le rapport de H. Lyon-Caen. Cependaat, it aura quel- 
ques amendements à présenter, lors de la discussion de détail. 

Personne ne demandant la parole, la discussion générale 
est close, et l'on passe à la discussion des articles. 

Article premier. — L'existence des personnes morales 
publiques créées conformément à la loi de l'État où elles ont 
pris naissance, doit être reconnue dans tous les autres Ëtats. 

M. Desjardins fait remarquer que la parenthèse expli- 
cative des mots personnes morales pvAliques se trouve dans 
le titre, mais non dans l'article 1®', en sorte que l'Institut ne 
pourra voter sur son contenu, qui n'est pas sans pouvoirdon- 
ner matière à controverse. En outre, le etc. final donné une 
impression de vague. Il serait utile que le Projet donnât une 
énumération précise ou une définition des personnes morales 
dont il s'occupe. 

M. Lyon-Gaen, rapporteur, est prêt à transporter la paren- 
thèse du titre dans l'art, l^^. Il est très difficile d'énumérer 
limitativement les personnes morales publiques. En France, 
par exemple, il y a les établissements publics proprement 
dits et les établissements d'utilité publique, c'est-à-dire des 
associations privées qui sont déclarées d'utilité publique et 
qui jouissent de la capacité civile. M. Lyon-Gaen ne s'op- 
pose pas à ce que les institutions de cette seconde catégorie 
soient traitées comme personnes morales publiques. 

M. DE MoNTLuc trouve la rédaction du projet excellente. 
Nous ne devons pas nous occuper de difficultés spéciales à la 
France. Ainsi, il peut y avoir des difficultés au sujet de cer- 
taines dénominations de personnes morales; par exemple, les 
termes t legs aux pauvres » ou « legs au diocèse » n'ont pas 
partout une même signification. L'Institut doit poser des 
principes généraux et ne pas s'arrêter à tous les détails. 
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'' M. Lavmasgh voudrait limiter le Projet aux droits civils 
des personnes morales et ne pas retendre aux questions de 
droit public. Il propose la rédaction suivante : 

Quant à leur capacité de droit civil, les États et les personnes 
morales publiques d'uii État seront reconnues dans tous les 
autres États. 

M. Lyon-Caen, rapporteur, fait observer que le titre, bien 
qu'il ne soit pas voté, prouve qu'il ne s'agit que du droit civil, 
puisqu'il contient le mot capacité, La commission a raisonné 
comme suit : L'existence de la personne morale publique 
étant reconnue dans le pays où elle a pris naissance, quels 
sont ses droits dans les pays étrangers? 

M. DE Bar, corapporteur, voudrait ajouter les mots : en 
principe. 

M. Desjardins s'oppose à cette adjonction, qui équivaudrait 
à supprimer le Projet en prévoyant la possibilité d'excep- 
tions. 

M. RouARD DE Gard estime qu'il faut rester dans la for- 
mule générale et ne pas limiter trop étroitement. Il fait, en 
outre, observer que, si la proposition de M. Desjardins était 
adoptée, l'article ne serait plus correct; car l'État est au pre- 
mier chef une personne morale publique, et l'on ne saurait 
dire qu'il est créé conformément à la loi de l'État 

M. Desjardins reconnaît la valeur de l'objection de 
M. Rouard de Gard. 

M. Kasparek propose la rédaction suivante : 

Les personnes morales publiques, créées conformément àla 
loi de l'État où elles ont pris naissance et qui y sont reconnues, 
doivent être reconnues de plein droit dans tous les autres États: 

Les rapporteurs acceptent cette rédaction. 
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Suit un échange de vues, auquel prennent part MM. Lam* 
MASCH, Harburger et Laine. 

M. Albéric Rolin propose la rédaction suivante : 

Les personnes morales publiques reconnues dans TËtat où 
elles ont pris naissance sont reconnues de plein droit dans tous 
les autres États. 

Les rapporteurs, ainsi que M. Kasparek, adhèrent à cette 
rédaction. 

On passe au vote : 

La proposition de M. Lammasch n'est pas adoptée. 

Celle de M. A. Rolin, acceptée par la commission et par 
M. Kasparek, est adoptée. 

Ont voté oui : 

MM. Asser, Beauchet, Buzzati, de Bar, Catellani, Desjar- 
dins, Goos, Harburger, Kasparek, Laine, Lehr, Lyon-Caen, 
de Martens, de Martitz, de Montluc, Olivi, de Peralta, 
A. Rolin, Éd. Rolin, (19 oui). 

Ont voté non : 

MM. Lammasch, Rouard de Gard, Stœrk, Strisower, 
(4 non), 
M. Roguin s'est abstenu. 

Art. 2. — En conséquence, les personnes morales publiques 
étrangères ont le droit d'ester en justice, comme demanderesses 
ou comme défenderesses, devant les tribunaux de tous les 
États par l'entremise de leurs représentants ordinaires. 

M. de Bar, corapporteur, propose de dire, au lieu de : En 
conséquence : Dans tous les cas, 

M. Laine ne comprend pas la suppression des mots : En 
conséquence. L'article !«'■ pose un principe, les autres articles 
en sont la conséquence ; il est logique de le dire. 
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M. Desjardins propose de laisser les mots : En conséquence^ 
et d'ajouter : dam totis les cas. 

M. Strisower demande qui sont les représentants ordi- 
naires des personnes morales ; c'est un point qu'il faudrait 
préciser 

M. DE Martens : Que veulent dire les termes : représentants 
ordinaires ? 

M. Lyon-Caen, rapporteur, explique que ces termes signi- 
fient que, lorsqu'il s'agit d'une association, il n'est pas néces* 
saire que tous les membres soient parties du procès, mais 
qu'il suffit que le représentant ordinaire (président, direc- 
teur, etc.) y figure. C'est la loi du pays dans lequel la per- 
sonne morale a pris naissance qui fixe quels sont les repré- 
sentants ordinaires. 

M. de Martens, appuyé par MM. Laine et Beauchet, pro- 
pose de supprimer comme inutiles les mots : par V entremise 
de leurs représentants ordinaires. 

Selon M. Strisower, il ne peut y avoir de difficulté à 
décider quelle est la loi déterminant les représentants ordi- 
naires d'une personne morale publique. C'est évidemment la 
loi sous l'empire de laquelle la personne morale a pris nais- 
sance. Il se rallie à la suppression des mots : par l'entremise^ etc. 

Les rapporteurs font de même. 

M. DE Bar, estime que l'opinion de M. Lyon-Caen est la 
meilleure au point de vue pratique. En tbéorla, ella^sacaii 
discutable 

L'assemblée passe au vote. 

L'article est adopté avec l'adjonction des mots : dans tous 
les cas^ après : En conséquence. Les derniers mots de l'ar- 
ticle sont maintenus par la majorité de l'assemblée. 

Art. 3. — Elles sont capables d'acquérir, soit à titre oné- 
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reux, soit à titre gratuit, des meubles ou des immeubles situés 
hors de leur pays d'origine. 

M. Kasparek estime qu'il y a contradiction entre Tart. 3 et 
l'art. 6. 

M. DE Bar propose d'ajouter les mots : En règle générale, 

M. Desjardins s'oppose à cette adjonction. 

M. DE Martens est persuadé que cet article ne sera jamais 
mis en pratique, pas plus dans ce siècle que dans le suivant. 
Dans tous les cas, on en améliorerait la rédaction en ajoutant 
â la fin : sauf les restrictions suivantes, 

M. A. RoLiN : Il est inutile de dire que l'État reconnaît 
aux personnes morales publiques étrangères la capacité de 
faire des acquisitions. Il est évident qu'elles peuvent le faire 
puisqu'elles existent. 

MM. les Rapporteurs, ainsi que MM. Desjardins et A. Rolin, 
adhérent à la proposition de M. de Martens concernant la 
rédaction de l'article. 

M. STRisowERest d'avis que l'Institut peut recommander 
des règles de droit, mais non des exceptions. L'art. 6 n'a pas 
de raison d'être. Personne ne doute que les États n'aient le 
droit d'interdire certaines acquisitions. Il faut donc suppri- 
mer l'art. 6 et maintenir l'art. 3 comme l'a rédigé la com- 
mission. 

La discussion est close. 

La proposition de M. Strisower n'est pas adoptée. 

La rédaction de M. de Martens, acceptée par MM. les rap- 
porteurs, est votée par l'assemblée. 

La séance est levée à midi 25. 
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Séance du 28 août (matin). 
PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT 

La séance est ouverte à 9 heures. 

L'Institut reprend, à l'art. 4, la discussion du Projet de 
la 5® commission. 

Art. 4. — Des acquisitions à titre gratuit ne peuvent être 
valablement acceptées par une personne morale publique 
étrangère, qu'à charge par elle d'obtenir à la fois les autorisa- 
tions prescrites par les lois du pays du donateur ou du testa- 
teur, du pays de la situation des biens et du pays dont relève 
cette personne morale, pour les personnes morales publiques 
similaires de ce pays. 

M. RoGuiN voudrait substituer à Tobligation de la triple 
autorisation prévue par cet article une simple faculté. Suppo- 
sons un testateur anglais léguant à une personne morale ita- 
lienne des immeubles situés en France. Du texte de l'art. 4, 
il résulte que les tribunaux français ne pourraient envoyer 
en possession la personne morale italienne avant qu'elle ait 
obtenu les autorisations exigées à la fois par les lois fran- 
çaise, italienne et anglaise. Pourquoi faire obstacle à ce que 
la loi française dispense cette personne morale des autorisa- 
tions exigées par les deux autres lois? M. Roguin propose 
donc de substituer à la formule impérative de la commission 
les mots : Peuvent être exigées, pour les acquisitions^ etc., les 
autorisations 9 etc. 

MM. DE Bar et Lyon-Gaen, rapporteurs, déclarent n'avoir 
pas entendu faire de la triple autorisation une obligation 
stricte, et adhèrent à la modification proposée par M. Roguin. 

M. Albéric Rolin propose de supprimer les mots : Pour les 
personnes morales publiques similaires de ce pays^ qui sont 



286 DRUXIÈMË PARTIE — CINQUIÈME COMMISSION 

superflus. Le sens de Tarticle est assez clair par lui-même. 

M. Lyon-Caen explique que rinteniion de la commission, 
m insérant ce membre de phrase, a été la suivante : Suppo- 
sons un établissement de bienfaisance anglais, auquel on 
lègue des biens situés en France : une autorisation est tou- 
jours exigée, mais cette autorisation peut émaner d'autorités 
différentes. La commission a voulu dire que la personne mo- 
rale anglaise devrait obtenir la môme autorisation qu'une 
personne morale française similaire. — Pour sa part, le rap- 
porteur n'attache pas une très grande importance aux ques- 
tions de rédaction ; il est prêt à faire droit à la proposition 
de M. A. Rolin, si ce dernier est d'accord avec lui sur le fond. 

M. A. Rolin déclare que, précisément, il est en désaccord 
avec le rapporteur sur le fond. En effet, s'il comprend l'auto- 
risation du pays de la situation des biens lorsqu'il s'agit 
d'immeubles, il n'en voit pas la nécessité lorsqu'il s'agit de 
meubles incorporels. 

M. Lyon-Caen fait remarquer que l'accumulation d'immeu- 
bles entre les mains d'une personne morale étrangère n'est 
pas plus dangereuse que, par exemple, l'accumulation d'ac- 
tions de chemin de fer entre les mains d'un étranger. La 
deuxième doit être réglée comme la première. 

H. A. RoLiN ne nie pas cet inconvénient, mais il n'est pas 
plus grave quand il s'agit d'une personne morale que lors- 
qu'il s'agit d'un particulier. Or, le droit d'acquérir en pays 
étranger est souvent limité pour un individu quelconque par 
des lois positives. Les mêmes limitations ne sont-elles pas 
suffisantes quand il s'agit d'une personne morale? 

M. DE Bar, rapporteur, propose de faire droit à la propo- 
sition de M. Rolin et de n'exiger que pour les biens immo- 
biliers la nécessité de l'autorisation du pays de la situation. 
Il fait remarquer, en effet, qu'une société, quand il s'agit 
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d'actions, pourra toujours se protéger en privant du droit de 
vote, dans les assemblées générales, les personnes morales 
publiques. En outre, une disposition reslriclive relative aux 
biens meubles serait parfaitement éludée par des donations 
manuelles. 

M. Desjardins appuie la proposition de M. de Bar. D'une 
part, d'après Tart. 6 du Projet^ TÉtat sera toujours libre de 
soumettre aux autorisations qu'il voudra les acquisitions de 
toute nature que pourra faire une personne morale étrangère. 
Il est donc suffisamment protégé. D'autre part, les mots : 
situation des biens^ lorsqu'il s'agit de meubles incorporels, 
«n particulier de titres de créance, laissent place, malgré 
tout, à une certaine ambiguïté. L'arlicle gagnera donc en 
darté si l'on accepte la nouvelle rédaction de M. de Bar. 

M. Roguin ne voudrait pas voir complètement écartée la 
question des meubles incorporels. Celte question est d'une 
importance capitale. Elle a été longuement agitée en Suisse 
pour les compagnies de chemin de fer, mais elle n'est pas 
moins grave lorsqu'il s'agit de personnes morales publiques. 
Il voudrait donc voir maintenir le texte primitif de la com- 
mission à condition qu'on précisât le sens des mots : sittui- 
tion des biens ; ils devraient signifier dans ce cas : la situa- 
tion des biens représentés par les titres. 

M. Éd. RoLïN, contrairement à l'orateur précédent, insiste 
dans le sens de M. de Bar. Les hésitations de l'Institut sem- 
blent venir de ce que l'on n'est pas d'accord sur la significa- 
tion des mots : situation des meubles. Il propose en consé- 
quence de trancher la question pour les immeubles, en la 
réservant pour les meubles, et, dans ce but, d'introduire 
après les mots : et celle du pays dont relève cette personne 
morale^ les mots : et, tout au moins en matière; d'immeubles, 
l'autorisation du pays de la situation des biens. 
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M. Lyon-Caen donne lecture d'une nouvelle rédaction, pro- 
posée par son corapporleur^ M. de Bar, et qui rend inutile 
Tamendement de M. Éd. Rolin : 

Pour les acquisitions à titre gratuit, peuvent être exigées à 
la fois les autorisations prescrites par les lois du pays du dona- 
teur ou du testateur, du pays dont relève cet te personne morale, 
et, s'il s'agit d'immeubles, l'autorisation du pays de la situa- 
tion de ces immeubles. 

L'article est volé à l'unanimité sous cette forme. 

Art. 5. — Les acquisitions à titre onéreux faites dans un 
pays par une personne morale publique étrangère sont sou- 
mises à l'autorisation exigée par la loi du pays dont elles re- 
lèvent et aux mômes conditions que les acquisitions à titre 
onéreux faites par les personnes morales similaires dans le- 
pays où sont situés les biens acquis. 

M. Strisower fait remarquer que Tart. 5 contient les deux 
mots : autorisation et conditions^ tandis que Tart. 4 ne conte- 
nait que le mot : autorisations. Ces deux mots cependant ne 
sont pas équivalents. Ainsi, certains États limitent la quotité 
des biens qu'une personne morale peut acquérir : c'est une 
condition qu'ils posent, non une autorisation qu'ils accor- 
dent. Est-ce une différence de ce genre que les rapporteurs 
ont entendu viser, ou n'y a-t-il là qu'une inadvertance de 
rédaction ? 

M. Lyon-Gaen répond que la commission n'a pas entendu 
faire une distinction entre les conditions et les autorisations. 
Les deux mots se complètent. Il propose donc, conformément 
aux observations de M. Strisower, d'intercaler dans l'art, 4,. 
après les mots : les autorisations, les mots : et conditions. 

Adopté. 

L'Institut modifie ensuite, sur la proposition de M. A^ 
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RoLiN, la rédaction de Tari. 5, de manière à le mettre d'ac- 
cord avec les modifications introduites dans l'art. 4. Le texte 
suivant est adopté : 

Les acquisitions à titre onéreux, faites dans un pays par une 
personne morale publique étrangère peuvent être soumises à 
l'autorisation exigée par la loi du pays dont elles relèvent et, 
s'il s'agit d'immeubles, aux mêmes conditions et autorisations 
que les acquisitions à titre onéreux faites par les personnes 
morales similaires dans le psiys où sont situés les biens acq[uis. 

Art. 6. — Toutefois un État est toujours libre de soumettre 
à des conditions spéciales, non exigées pour les personnes mo- 
rales publiques de cet État, les acquisitions à titre gratuit ou 
à titre onéreux faites sur son territoire par des personnes 
morales publiques étrangères, même de limiter par une loi la 
capacité d'acquérir de celles-ci. 

M. RoGuiN demande si l'art. 6 lui donne satisfaction en ce 
qui touche les meubles incorporels. Les mots : acquisitions 
faites sur le territoire, ne comprennent pas nécessairement 
cette catégorie de biens. Sur la réponse de M. le rapporteur 
que son intention est bien de les comprendre sous cette défi- 
nition, M. Roguin se déclare satisfait. 

M. Albéric Rolin fait à Tarticle deux objections. D'abord, 
cet article semble rendre vains les art. 4 et 5 précédemment 
votés, puisqu'il réserve tout entière la liberté des gouverne- 
ments. En second lieu, les mots : acquisitions faites sur le ter- 
ritoire, sont vagues. S'agit-il d'immeubles ? L'Institut a déjà 
décidé que l'État sur le territoire duquel ils sont situés, a le 
droit d'en régler lacquisition. S'agit-il de meubles? Comment 
faut-il entendre l'article ? Parlons-nous du lieu où le contrat 
a été fait? Et avons-nous, dans ce cas, le droit de limiter la 
liberté des contractants? 

M. Lyon-Gaen maintient que l'article est essentiel et n'in- 

19 



290 DEUXIÈME PARTIE — CINQUIÈME COMMISSION 

firme pas les articles précédents. Quant aux mots : acquisi- 
tions faites sur le territoire, il est tout à fait disposé à les 
remplacer par une expression plus précise, si Ton en trouve 
une. Son rapport indique assez nettement le sens qu'il 
attache à ces mots : il vise à la fois les immeubles et les meu- 
bles incorporels. 

En conséquence, M. de Bar, corapporteur, propose une 
nouvelle rédaction ; il demande qu'on insère, après les mots : 
ou à titre onéreux, les mots : en tant qu'elles concernent des 
biens quelconques situés sur son territoire, ou des valeurs 
émises par des sociétés appartenant à son pays. 

H. Albéric Rolin maintient son opposition au fond même 
de la disposition. L'art. 4 suffit en ce qui concerne les acqui- 
sitions à titre gratuit. L'art. 6 ne doit s'occuper que des 
acquisitions à titre onéreux. 

M. DE Bar répond que l'art. 6 n'est pas superflu. Il con- 
cerne le cas où un État voudrait faire une loi expresse contre 
une personne morale étrangère. Au contraire, l'art. 4 vise 
seulement le cas où, d'après la législation d'un pays, toute 
personne morale, même nationale, a besoin d'une autorisa- 
tion pour accepter. 

M. DE Martens ne partage pas la manière de voir de M. 
A. Rolin. Cet article est l'ancre de salut qui empêchera notre 
travail d'être discrédité aux yeux des gouvernements. L'Ins- 
titut peut déclarer que tout État a le droit de soumettre l'ac- 
quisition des biens à certaines conditions, mais qu'il lui re- 
commande les solutions libérales. 

M. Desjardins trouve la rédaction de M. de Bar excellente 
et l'ordre des articles très logique. 

M. de Martens appuie également la proposition de M. de 
Bar. 

M. Laine : Il pourrait arriver que l'État, par une loi nou- 



CAPACITÉ DES PERSONNES MORALES ÉTRANGÈRES 291 

velle, détruisît les situations acquises sous la loi précédente. 
11 serait bon déterminer le texte par ces mots: som réserve 
des droits acquis, 

M. DE Bar, corapporteur, estime qu'il ne faut pas mêler à 
notre Projet la question de la non-rétroactivité des lois, qui 
est compliquée et mériterait une étude à part. 

M. Éd. RoLiN préfère de beaucoup Tarlicle 6 du Projet : 
la rédaction qu'on nous propose actuellement n'est pas claire 
et ne s'accorde pas bien avec l'article 4 déjà voté. 

M. Lyon-Caen, rapporteur, ne comprend pas bien l'observa- 
tion de M. Éd. Rolin. L'art. 6 est nécessaire, tout le monde le 
reconnaît ; mais la rédaction du Projet n'était pas bonne. Il 
faut indiquer que cette disposition s'applique non seulement 
aux immeubles, mais encore aux valeurs, actions, etc. ; c'est 
ce que fait le nouveau texte présenté par M. de Bar. 

M. Éd. RoLiN est partisan, lui aussi, du maintien de l'art. 
6, qui est nécessaire; mais il trouve la rédaction primitive 
de M. Lyon-Gaen meilleure que la seconde. Il ne faut pas 
maintenant, à l'occasion de l'art. 6, trancher la question de 
la situation des meubles incorporels, question que nous 
avons refusé de trancher à l'art. 4. Ce serait une manière 
peu logique de procéder. 

M. Desjardins estime que, précisément parce que dans les 
art. 4 et 5 nous ne nous sommes occupés que des immeubles, 
il faut parler ici des meubles. 

M. Éd. RoLiN ne se sent pas convaincu : nous ne devons pas 
trancher à l'art. 6 une question que nous avons résolu de 
laisser de côté lors de la discussion de l'art. 4. 

M. RoGuiN ne croit pas que l'article en discussion tranche 
la question de la situation des meubles incorporels. Nous 
faisons un règlement sur une question de première impor- 
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tance, celle de savoir quelles mesures un État peut prendre 
au sujet de certaines acquisitions. 

M. Laine est très touché par les observations de M. Éd. 
Rolin. Il y a, en effet, une discordance entre l'art. 6 et les 
précédents. 11 faudrait remédier à cela en ajoutant après : à 
titre onéreux^ les mois : de biens qiielconques. 

M. Éd. Rolin accepte cette addition. 

M. Lyon-Caen, rapporteur : M. Éd. Rolin aime à poser des 
principes généraux; mais il ne faut pas trop généraliser. 
Nous ne traitons pas la question de la situation des meubles 
incorporels; nous admettons seulement qu'il peut y avoir 
intérêt pour un État à resteindre la capacité des personnes 
morales publiques étrangères d'acquérir des biens situés sur 
son territoire. 

M. DE Bar, corapporteur, déclare ne pas se refuser à l'addi- 
tion que propose M. Laine. 

M. Éd. Rolin demande pourquoi Ton paraît se préoccuper 
spécialement des actions de société et non pas d'autres litres ? 
Il faudrait dire que tous les biens meubles et immeubles 
situés sur le territoire sont soumis à la loi du territoire, sans 
dire ce qui constitue la situation. 

M. Kasparek trouve que le mot acquisition n'est pas suffi- 
sant. Il faudrait un terme correspondant à l'expression alle- 
mande Rechtsgeschœft. . 

M. Lyon-Gaen, rapporteur, répond que, dans nos délibéra- 
tions successives, nous nous sommes occupés des procès, puis 
des acquisitions, mais que nous ne pouvons traiter, dans le 
présent Projet,^ de tous les actes juridiques quelconques. 

La discussion est close. 

L'art 6 tel que le propose acliiellement la commission est 
ainsi conçu : 
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Toutefois, un État est toujours libre de soumettre à des con- 
ditions spéciales, non exigées pour les personnes morales pu- 
bliques de cet État, les acquisitions à titre gratuit ou à titre 
onéreux de biens meubles du immeubles situés sur son terri- 
toire, faites par des personnes morales publiques étrangères, 
même de limiter par une loi la capacité d'acquérir de celles-ci. 

L'article est adopté sous cette forme. 

Art. 7. — Les personnes morales publiques d'un pays ne 
peuvent pas créer, en dehors de ce pays, des établissements 
rentrant dans la sphère de leur activité, sans s'être munies des 
autorisations exigées par la loi territoriale pour la création 
d'établissements similaires. 

Adopté sans discussion. 

Art. 8. — Les personnes morales publiques sont, à raison 
des biens de toute nature qu'elles possèdent en dehors du pays 
où elles ont été créées, soumises aux impôts établis par les 
lois du pays où ces biens sont situés. 

M. Lehr, secrétaire général, fait remarquer, à titre de 
motion d'ordre, que cet article empiète sur la question de 
l'impôt en droit international, laquelle figure sous un nu- 
méro spécial à l'ordre du jour de la présente session et devra 
faire prochainement de la part de l'Inslitut l'objet d'une étude 
approfondie. Il propose, en conséquence, de supprimer Tari. 8, 
cette suppression n'impliquant d'ailleurs aucune opinion sur 
le mérite de la disposition en elle-même. 

L'art 8 est supprimé. 

Art. 9. — Les règles précédentes s'appliquent aux États 
étrangers comme aux autres personnes morales publiques. 

M. RouARD de Gard estime que c'est à tort que cet article 
assimile les États étrangers aux autres personnes morales. 
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Gela pourrait avoir des inconvéaienls : par exemple, si un 
grand Ëtat faisait des acquisitions dans un petit Ëtat, pour 
arriver à l'absorber, ou bien si un État achetait dans un autre 
État des terrains importants au point de vue militaire. Il 
serait utile, notamment pour un petit État, de pouvoir refuser 
à un État étranger l'autorisation de faire des acquisitions sur 
son territoire. 

Lord Re\y appuie vivement l'opinion de M. Rouard de 
Gard. 

M. Lyon-Caen, rapporteur, est d'un avis opposé. Actuelle- 
ment les acquisitions sont libres ; ce serait faire un pas en 
arriére que de se ranger à l'opinion de M. Rouard de Gard. 

La discussion est interrompue, et la séance levée à il */« h. 



Séaace du 28 août (après-midi). 
PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT 

La séance est ouverte à 2 h. */«. 

La discussion de l'art. 9 du Projet de MM. de Bar et Lyon- 
Gaen est reprise. 

M. Rouard de Gard annonce qa'il s'est mis d'accord avec 
lord Reay pour défendre leurs opinions communes, et pour 
demander la modification de l'art. 9. 

M. Desjardins insiste sur le maintien de l'art. 9 tel qu'il 
est proposé par les rapporteurs, et résume l'état de la ques- 
tion. Il rappelle, d'abord, le sens des résolutions votées pré- 
cédemment quant aux personnes morales publiques autres 
que l'État. Dans la séance du matin, l'Institut a admis qu'elles 
avaient une personnalité morale à l'étranger, qu'elles pou- 
vaient ester en justice devant les tribunaux étrangers, qu'elles 
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étaient capables d'acquérir, à titre gratuit et à titre onéreux, 
des meubles et des immeubles dans un autre État. 

Toutefois certaines restrictions ont été apportées à ce prin- 
cipe. Pour les acquisitions à litre gratuit une triple autorisa- 
lion, pour les acquisitions à titre onéreux une doublé auto- 
risation pourront être exigées. En outre, on a réservé pour 
chaque État la liberté de prendre toutes les mesures restric- 
tives commandées par les circonstances. Or voici maintenant 
qu'on voudrait créer pour les Étals étrangers un droit à part! 
On vient d'admettre pour des personnes morales publiques, 
qui sont des démembrements de TÉtal, la plénitude de la ca- 
pacité. Et Ton propose de décider que TÉtat lui-môme n'au- 
rait qu'une capacité restreinte! Il y aurait là une singulfére 
contradiction. Sans doute, on a vu soutenir, dans un débat 
récent, qu'un Étal n'avait pas à l'étranger de personnalité 
civile. Mais c'a été une opinion isolée et des plus contes- 
tables. 

D'ailleurs, à quoi répondrait la distinction proposée ? On 
redoute^ a-t-ori dit, que les acquisitions faites par l'État 
étranger compromettent la sécurité de l'autre État. Mais le 
Projet remédie suffisamment aux inconvénients signalés, en 
décidant que certaines autorisations pourront être exigées, 
et que, le cas échéant, un État pourra limiter la capacité des 
Étals étrangers. Ce sont là des garanties qui n'existent pas 
actuellement dans la loi des nations. 

Si, au contraire, de nouvelles limitations, spéciales à 
l'État, devaient trouver place dans le Projet^ on pourrait 
dire avec raison qu'il y a là un recul. Or c'est une loi libé- 
rale qu'on a voulu faire. C'est un principe sage qu'on a voulu 
poser. Le Projet des rapporteurs dégage et affirme la person- 
nalité civile de l'État à l'étranger. C'est ce qui en fait la va- 
leur théorique et la portée pratique. Ne les lui ôtons pas. 
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M. RouARD DE Gard dit qu'il a déposé un amendement, 
qui, tout en reconnaissant la personnalité civile des États, 
restreint leur capacité pour l'acquisition des immeubles, par- 
ticulièrement à titre onéreux. On doit se préoccuper du dan- 
ger qui menacerait les petits États. Un État plus puissant 
pourrait par ces acquisitions préparer l'absorption de leur 
territoire. 

^Ramenant à trois les objections qui lui sont adressées, M. 
Rouard de Gard montre que son amendement n'est ni inutile, 
ni contradictoire, ni anti-libéral. Il n'est pas inutile : car, si 
les articles 5 et 6 indiquent certaines précautions, et pré- 
voient notamment la confection d'une loi, ce ne seraient là 
que des mesures spéciales prises contre un État déterminé. 
Il serait bien préférable d'édicler un principe général se rat- 
tachant à celui de la conseiTation des États. 

Gontradictoire, l'amendement ne l'est pas davantage. Eu 
effet, si rÉtat est la personne morale publique la plus im- 
portante, c'est aussi la plus dangereuse. D'ailleurs, l'amende- 
ment lui conserve la capacité d'ester en justice et une cer- 
taiue capacité pour les acquisitions. 

Enfin, l'amendement ne possède pas de tendances anti-libé- 
rales. Développer la personnalité morale des États, c'est très 
bien. Mais respecter la souveraineté des petits États, c'est 
aussi le progrés, c'est aussi la mission de l'Institut. 

En terminant, M. Rouard de Gard donne lecture de son 
amendement. Il est ainsi conçu : 

Néanmoins un État ne pourra acquérir même à titre onéreux 
des immeubles situés sur le territoire d'un autre État, sans 
une concession formelle émanée de ce dernier. 

M. Lyon-Gaen adhère absolument aux considérations déve- 
loppées par M. Desjardins. Le vote de l'amendement de 
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M. Rouard de Gard serait la destruction complète du 
Projet. 

On veut amoindrir la capacité de TÉlat, c'est-à-dire de la 
personne morale par excellence. Le danger dont M. Rouard 
de Gard se montre préoccupé n'est-il pas chimérique? Qu'on 
<;ite un seul fait, un seul exemple historique de nature à 
justifier ces craintes ! En outre, pourquoi supposer qu'un petit 
État devra, pour se protéger, faire une loi spéciale ? Ge que 
prévoit l'article 6, ce sont des mesures générales. 

L'amendement proposé ne constituerait pas un recul, dit M. 
Rouard de Gard. Et pourtant la question de la capacité de 
l'État étranger a été récemment vivement discutée, à propos 
d'un procès célèbre. Plusieurs systèmes se sont fait jour. 
Aucun n'a été aussi loin que celui de M. Rouard de Gard et de 
lord Reay, dans le sens de la restriction. L'un de ces systèmes 
s'est contenté d'une autorisation tacite; l'amendement exige 
une autorisation formelle. Un autre système, dit système de 
la spécialité, reconnaît que l'État peut acquérir des immeubles 
sur un territoire étranger, à la condition que ces acquisitions 
rentrent dans le rôle nécessaire de l'État : telle serait, par 
exemple, l'acquisition d'un hôtel d'ambassade, d'un hos- 
pice, etc. M. Rouard de Gard et lord Reay ne vont même pas 
jusque-là. Aussi bien, M. Rouard de Gard n'a parlé que des 
acquisitions à titre onéreux. Les mêmes inconvénients n'exis- 
tent-ils donc pas pour les acquisitions à titre gratuit ? 

M. RouAUD DE Gard répond que, s'il n'a pas d'exemple de 
fait présent à la mémoire, il sait que le danger qu'il a signalé 
s'est souvent présenté pour l'acquisition des chemins de fer 
de petits États. Quant aux mesures qu'ils pourront prendre, 
peut-être n'auront-elles pas en la forme un caractère spécial : 
mais, à coup sûr, la situation géographique des États en ques- 
tion ne permettra pas de les regarder comme des mesures 
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générales. La loi dite générale ne visera et n'atteindra en 
réalité qu'un seul voisin, et c'est un danger. 

Les acquisitions à titre gratuit sont moins à craindre, 
parce qu'elles seront moins fréquentes; mais, d'ailleurs, Ta- 
mendement va au devant de l'objection deM.Lyon-Caen puis- 
qu'il dit : même à titre onéreux. 

M. DE MoNTLuc s'associe aux observations de M. Rouard de 
Gard. Il admet les considérations du libéralisme. Mais c'est 
une question de mesure. Il estime qu'en vertu de leur impé- 
nétrabilité, deux États ne peuvent s'interposer en un même 
point. Si l'on abandonnait les idées de souveraineté absolue, 
on retournerait à l'époque féodale, au fonctionnement du jus 
imperii, au système des princes médiatisés. 

Les.exemples historiques, quoi qu'on en ait dit, ne man- 
quent pas. M. de Montluc cite celui de Napoléon 1»^ qui 
constituait à ses généraux et même à ses sous-officiers des pen- 
sions sur certains territoires, dont il stipulait la réversibilité 
à l'État françaiç. Sans Waterloo, une partie de l'Italie et de 
l'Allemagne appartiendrait ainsi aujourd'hui à l'État français. 

Lors de l'expédition du Mexique, il y eut diverses tenta- 
tives pour accaparer les territoires de certains États. M. de 
Montluc rappelle l'exemple du projet d'union du territoire de 
la Sonora. Les mesures de sauvegarde prévues par le Projet ne 
seraient pas efficaces. En pratique, pour leurs acquisitions, les 
États procèdent parcelle par parcelle. C'est ce qui a eu lieu 
pour le Portugal. Il faut donc redouter le danger de l'acqui- 
sition par infiltration, qui est bien réel. Le jour où l'État, 
s'apercevant de ces acquisitions sucôessives, prendrait les me- 
sures qu'on indique, il serait trop tard, et il pourrait y avoir 
là un casus bclli. On a donc raison, en résumé, de faire une 
différence entre l'État et les autres personnes morales pu- 
bliques. 
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M. DE Peralta croit aussi que le danger signalé existe en 
fait. On Ta bien vu, à propos de l'exécution du traité signé- 
en 18i6 entre les États-Unis et la Colombie pour assurer la 
souveraineté sur Tisthme de Panama. L'honorable membre- 
cite encore divers autres exemples relatifs à l'Amérique cen- 
trale. 

M. DE Martens fait remarquer que certains États cher- 
chent à devenir propriétaires des terres qui se trouvent sur 
leurs frontières. Des lois ont même été faites pour empêcher 
ces abus. D'ailleurs, pourquoi parler spécialement de TÉlat, 
si l'on veut l'assimiler aux autres personnes morales ? Il n'y 
a qu'à supprimer l'article 9. 

M. AssER remercie M. Rouar J de Gard de songer à la pro- 
tection des petits États. Mais^ en dépit des précautions qu'il 
préconise, les mêmes dangers subsisteraient. En effet, le- 
petit État à qui une autorisation sera demandée, sera dans- 
l'alternative, ou de mécontenter le grand État en la refusant, 
ou de l'accorder par crainte. Et, si cette autorisation lui 
est refusée, l'État étranger pourra toujours acquérir par 
l'intermédiaire de personnes interposées, par exemple d'une* 
de ses provinces. 

M. Éd. Rolin estime que le principe d'une autorisalion 
spéciale est salutaire. Il ne faut pas perdre de vue que les- 
occasions de conflit peuvent précisément naître quand il 
s'agit d'un État. Les froissements d'amour-propre seront plus 
fréquents. Il peut arriver, notamment, qu'une concession de 
chemin de fer faite par un petit État à une société ou à un 
particulier soit cédée par le concessionnaire à un autre 
Élat. Ce serait un danger qu'on ne pourrait écarter que par 
des négociations difficiles. Mieux vaut donc poser le principe 
d'une autorisation spéciale. 

Mais, afin de viser les concessions, die- chemins de fer,, 
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M. Edouard Rolin propose de remplacer, dans ramendement 
de M. Rouard de Gard, le mot : immeubles^ par le mot : biens. 

M. Desjardins se déclare plus que jamais opposé à Tamen- 
dement. Les arguments produits dans la discussion ne l'ont 
pas convaincu. On veut protéger les petits États, et, dans ce 
but, le système de M. Rouard de Gard va leur créer la situa- 
tion la plus dangereuse. La demande d'autorisation les mettra 
dans un embarras funeste. Quelque parti qu'ils prennent, ils 
auront à redouter le grand État. Gombien plus avantageux est 
le système qui reconnaît la capacité du grand État, — capacité 
qu'une loi faite par le petit État pourra toujours atténuer! 
Le principe de l'impénétrabilité des États, invoqué par M. de 
Montluc, n'est pas en jeu. Il s'agit non de droit de souverai- 
neté, mais de l'exercice de la capacité civile. On a cité les 
•dotations de Napoléon ; mais on oublie qu'elles étaient faites 
-en pays conquis, par conséquent en pays français, non à 
l'étranger. 

M. Desjardins croit que la suppression de l'art. 9 couperait 
court à toutes difficultés, puisque l'État est énuméré dans le 
titre dn Projet A\ se rallierait donc subsidiairement à la pro- 
position de M. de Martens. 

M. Lammasgh dit que, si on supprime l'art. 9, il faut modi- 
fier l'art. !«•■ qui, dans sa rédaction actuelle, paraît exclure 
les États {Les personnes morales reconnues dans VÉtat^ etc.). 

M. DE Bar, rapporteur, répondant aux objections de 
M. Edouard Rolin, dit que le Projet ne peut viser les che- 
mins de fer. Une concession est toujours nécessaire pour leur 
construction, et, en pratique, cette concession exclut toute 
faculté de cession à un tiers. Pour l'acquisition d'immeubles, 
l'usage actuellement observé dans la plupart des États est le 
suivant : l'État qui veut acquérir prévient l'autre État, et 
obtient une autorisation. 
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On pourrait, au lieu de poser une règle absolue, constater 
cet usage, aujourd'hui presqu'universeltement adGpté,et dire 
qu'il est conforme à la courtoisie internationale. 

M. Lyon-Caen, rapporteur, tient à préciser le sens des* 
diverses propositions présentées. Il considère qu'il a suffi- 
samment répondu à celles de M. Rouard de Gard. 

La proposition de M. de Martens, acceptée par M. Desjar- 
dins, à titre subsidiaire, consiste à supprimer purement et 
simplement l'art. 9 comme superflu. Mais ne serait-ce pas 
faii-e naître des doutes sur les résolutions de Tlnstilut f 
Puisque cette suppression équivaut à laisser les États sous 
l'empire des règles précédemment indiquées dans le Projet 
pour les autres personnes morales publiques, mieux vaudrait 
maintenir l'article. 

Quant à la proposition de M. de Bar, elle n'est que la cons^ 
tatalioa d'un usage; mais l'Institut ne doit pas seulement 
constater des faits, il doit poser des principes nouveaux. 

M. Lyon-Caen demande qu'on pose expressément la règle 
que l'État ne doit pas être mis à part. 

M. DE Bar estime que, tout en maintenant l'article du 
Projet^ on pourrait donner satisfaction dans une certaine 
mesure aux observations de M. Rouard de Gard. Il faudrait 
ajouter un article se rattachant non plus au droit interna- 
tional privé, mais au droit des gens, qui est aussi en jeu, 
de façon à mettre obstacle à l^acquisilion par personnes inter- 
posées. Get article additionnel serait ainsi conçu : 

II est toutefois recommandé par l'Institut, comme règle de 
courtoisie internationale utile aux bonnes relations des États^ 
qu'un État qui veut posséder d'une manière définitive un 
immeuble situé sur le territoire d'un autre État en prévienne^ 
celui-ci. 
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La clôture de la discussion de l'art. 9 est demandée et 
prononcée. 

M. RouARD DE Gard demande la priorité pour le vote de son 
-amendement, tel qu'il a été modifié par M. Edouard Rolin. 

M. DE Bar précise que son amendement s'applique seu- 
lement aux immeubles. 

M. Éd. Rolin déclare alors qu'il votera contre. 

M. DE Martens se rallie à l'amendement de M. de Bar. 

Il est procédé au scrutin nominal sur l'amendement de 
.M. Rouard de Gard. 

Ont voté pour: MM. Beauchet, Buzzati, Gatellani, Chré- 
tien, Matzen, de Montluc, de Peralta, lord Reay, MM. Rouard 
de Gard, Éd. Rolin, Vesnitch (11 voix). 

Ont voté contre : MM. Asser, de Bar, Desjardins, Harbur- 
ger, Heimburger, Kasparek, Laine, Lammasch, Lehr, Lyon- 
'Gaen, de Martens, de Martilz, Roguin, Strisower (14 voix). 

Se sont abstenus : MM. Goos, président de la séance, et 
A. Rolin (2). 

Par 14 voix contre 11 et 2 abstentions, l'amendement de 
.MM. Rouard de Gard et Edouard Rolin ji'est pas adopté. 

On procède séparément au vote sur l'art. 9, 1 1 (ancien 
art. 9 du Projet de la commission), au vote sur l'art. 9, | 2 
.amendement de Bar), et au vote sur l'ensemble de l'art. 9. 

M. LE Président donne lecture de l'art. 9, | 1, ainsi 
conçu : 

Les règles précédentes s'appliquent aux États étrangers 
-comme aux autres personnes morales publiques. 

A l'appel nominal, ont voté pour : MM. Asser, de Bar,. Ca- 
.tellani, Desjardins, Goos, Harburger, Heimburger, Kasparek, 



j 
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Laine, Lammasch, Lehr, Lyon-Caen, de Martens, de Marlitz^ 
de Peralta, Roguin, Alb. Rolin, Strisower (18 voix). 

Ont voté contre : MM. Beauchet, Buzzati, Chrétien, lord 
Reay, MM. Rouard de Gard, Vesnitch (6 voix). 

Se sont abstenus : MM. de Moniluc, Maizen et Edouard 
Bolin (3). 

En conséquence, Tart. 9, 1 1 est adopté. 

M. LE Président donne lecture de l'art. 9, | 2, qu'il met 
aux voix : 

Il est toutefois recommandé par l'Institut, comme règle de 
courtoisie internationale utile aux bonnes relations des États, 
qu'un État qui veut posséder d'une manière définitive un im- 
meuble situé sur le territoire d'un autre État en prévienne 
celui-ci. 

A l'appel nominal, ont voté pour : MM. Buzzati, de Bar, 
Catellani, Desjardins, Goos, Harburger, Heimburger, Laine, 
Lehr, Lyon-Caen, de Martens, de Martitz, Matzen, de Peralta, 
lord Reay, MM. Éd. Rolin, Vesnitch (17 voix). 

Ont voté contre : MM. Asser, Lammasch, de Montluc, 
Rouard de Gard, Alb. Rolin, Kasparek (6 voix). 

Se sont abstenus : MM. Beauchet, Ghrétien, Roguin, 
Stœrk, Strisower (5). 

En conséquence, l'art. 9, | 2, est adopté. 

Un troisième vote par appel nominal a lieu sur l'ensemble 
de l'art. 9, Ce vote donne les résultats suivants : 

Ont voté pour : MM. Asser, Buzzati, de Bar, Catellani, Des- 
jardins, Goos, Harburger, Heimburger, Kasparek, Laine, 
Lammasch, Lehr, Lyon-Caen, de Martens, de Martitz, Matzen, 
de Peralta, lord Reay, MM. Roguin, Alb. Rolin, Strisower, 
Vesnitch (22 voix). 
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Ont voté contre : MM. Beauchet, Chrétien, de Montlac^ 
Rouard de Gard (4 voix). 

S'est abstena : M. Éd. Rolin. 

L'art. 9 est adopté dans son ensemble. 

M. Lyon-Gaen, rapporteur, rappelle que M. Strisower avait 
soulevé antérieurement une question sur laquelle on avait 
promis de revenir à la fin de la discussion du Projet. La ques-^ 
tion est celle-ci : D'après la capacité qui vient d'être reconnue 
aux personnes morales publiques, il doit arriver que ces per- 
sonnes morales auront à faire des actes, à soutenir des 
procès dans les pays étrangers, par suite qu'il leur faudra des 
représentants : de là peut naître un conflit de lois. En effet,, 
sera-ce à la loi du pays auquel appartient la personne morale, 
ou à la loi du pays où les actes juridiques doivent être accom- 
plis qu'il faudra se référer pour savoir comment la personne^ 
morale devra être représentée ? D'après M. Strisower, c'est la 
première loi, c'est-à-dire la loi du pays de la personne mo-^ 
raie, qui doit être compétente. 

M. Desjardins partage celte opinion et propose la rédaction 
suivante, à laquelle se rallie M. Roguin : 

Les personnes morales publiques sont représentées dans les- 
différents actes de la vie civile conformément à leur loi natio- 
nale. 

M. Lyon-Caen propose de résoudre la question conformé- 
ment à cette manière de voir. 

M. DE Bar déclare que l'article additionnel, proposé par 
MM. Desjardins et Strisower lui paraît superflu. L'art. 2 du 
Projet suffit à tout. Du moment qu'une personne morale 
publique a le droit d'ester en justice, il est clair qu'elle est 
représentée par ses mandataires normaux suivant sa propre^ 
loi. 
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M. Strisower ne partage pas Topinion de M. de Bar. Les 
personnes morales publiques doivent, cela semble évident, 
être représentées conformément à leur loi nationale. C'est 
ainsi que personne ne songerait à confier la représentation de 
la commune italienne à une autre personne qu'au snydic. 
Mais il peut être bon de le dire, car la question n'est résolue 
nulle part, et Tart. 2, à lui tout seul, ne permet pas de la 
résoudre. 

M. Desjardins fait remarquer que la représentation d'une 
personne morale, tout comme celle d'une personne physique, 
peut s'entendre de deux façons. On peut se demander d'abord 
qui représentera, c'est-à-dire qui personnifiera, en dehors de 
toute forme de procédure, la personne morale. D'autre part, 
on peut se demander quel officier (avoué, procureur, etc.), 
devra accomplir l'acte juridique ou plaider au nom de la per- 
sonne morale. C'est la question envisagée seulement sous sa 
première face qui est à trancher ici ; le second aspect de la 
question est réservé. 

M. LE Président donne lecture de l'article additionnel 
ainsi conçu : 

Les personnes morales publiques sont représentées dans les 
actes de la vie civile conformément à leur loi nationale. 

Cet article est adopté à l'unanimité. 

M. Chrétien, avant que l'on passe au vote sur l'ensemble 
du Projet, demande à présenter une observation. Le Saint- 
Siège n'est pas un État, au sens ordinaire du mot ; il semble 
donc ne pas rentrer dans l'art. 1 du Projet. Quel est sur ce 
point l'avis de la commission ? Est-ce avec intention qu'elle a 
laissé de côté cette question, qui présente un intérêt si consi- 
dérable ? 

M. Lyon-Caen, rapporteur, répond que la question soulevée 

20 
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par M. Chrétien a été à dessein laissée de cOté par la commis- 
sion. Cette question se rattache à une question plus générale^ 
propre à faire un jour au sein de Tlnstitut le sujet d'une dé- 
libération spéciale, à savoir quelle est la situation interna- 
tionale de la papauté, mais dans l'examen incident de laquelle 
il est impossible d'entrer maintenant. La question de la 
papauté reste absolument en dehors du Projet et demeure 
ouverte, pour le cas où, ultérieurement, l'Institut jugerait 
opportun de l'aborder dans son ensemble. 

Sur ces observations, M. Chrétien retire l'amendement 
qu'il voulait proposer. 

M. le Président met aux voix l'ensemble du Projet de la 
commission, tel qu'il est sorti amendé de la discussion. 

Lord Reay fait remarquer qu'il y a beaucoup d'absents et 
propose de renvoyer le vote final à une prochaine séance. 

M. le SEGRÉTAmÉ GÉNÉRAL répoud que le vote final immé- 
diat s'impose; car un grand nombre de membres doivent 
quitter Copenhague incessamment, ce qui rendra les absents 
plus nombreux encore. 

M. Lyon-Caen déclare l'observation de lord Reay excellente 
en principe ; mais elle ne s'applique pas au cas particulier ; 
l'absence d'un certain nombre de membres ne doit suspendre 
le vote d'un Projet que lorsque ce Projet est venu subite- 
ment en discussion au cours d'une séance. 

On procède au vote sur l'ensemble du Projet^ qui est adopté 
au scrutin à l'unanimité des membres présents (MM. Asser, 
Beauchet, Buzzati, de Bar, Catellani, Chrétien, Desjardins, 
Goos, Harburger, Kasparek, Laine, Lehr, Lyon-Caen, de 
Martitz, Matzen, de Montluc, de Peralta, lord Reay, Roguin, 
Alb. Rolin, Éd. Rolin, Stœrk et Strisower), en la teneur sui- 
vante : 
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De la capacité des personnes morales 

publiques étrangères (États, provinces, départements, 

communes, établissements publics, etc.)* 



PROJET DE RÉSOLUTIONS 
adopté par l'Institut en séance du 28 août 1897. 



L'Institut de droit international recommande à l'adoption de 
tovs les États les principes suivants : 

I. — Les personnes morales publiques reconnues dans 
rÉlat où elles ont (pris naissance, sont reconnues de plein 
droit dans tous les autres États. 

II. — En conséquence, dans tous les cas, les personnes mo- 
rales publiques étrangères ont le droit d'ester en justice, 
comme demanderesses ou comme défenderesses, devant les 
tribunaux de tous les États, par l'entremise de leurs repré- 
sentants ordinaires. 

Elles sont représentées, dans les actes de la \ ie civile, con- 
formément à leur loi nationale. 

III. — Elles sont capables d'acquérir, soit à titre onéreux, 
soit à titre gratuit, des meubles ou des immeubles situés hors 
de leur pajs d'origine, sauf les restrictions suivantes. 

IV. — Pour les acquisitions à titre gratuit, peuvent être 
exigées tout à la fois les autorisations et conditions prescrites 
par les lois du pays du donateur ou du testateur, du pays 
dont relève cette personne morale, et, s'il s'agit d'immeubles, 
l'autorisation du pays de la situation de ces immeubles. 

V. — Les acquisitions à titre onéreux faites dans un pays 
par une personne morale publique étrangère peuvent être 
soumises à l'autorisation exigée par la loi du pays dont elles 
relèvent et, s'il s'agit d'immeubles, aux mêmes conditions et 
autorisations que les acquisitions à titre onéreux faites par 
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les personnes morales similaires dans le pays où sont situés 
les biens acquis. 

VI. — Toutefois un État est toujours libre de soumettre à 
des conditions spéciales, non exigées pour les personnes mo- 
rales publiques de cet État, les acquisitions à titre frratuit ou 
à titre onéreux de biens meubles ou immeubles situés sur son 
territoire, faites par des personnes morales publiques étran- 
gères, même de limiter par une loi la capacité d'acquérir de 
celles-ci. 

VII. — Les personnes morales publiques d'un pays ne peu- 
vent pas créer, en dehors de ce pays, des établissements ren- 
trant dans la sphère de leur activité, sans s'être munies des 
autorisations exigées par la loi territoriale pour la création 
d'établissements similaires. 

VIII. — - Les règles précédentes s'appliquent aux États 
étrangers comme aux autres personnes morales publiques! 

Il est toutefois recommandé par l'Institut, comme régie de 
courtoisie internationale utile aux bonnes relations des États, 
qu'un État qui veut posséder d'une manière définitive un 
immeuble situé sur le territoire d'un autre État, en prévienne 
celui-ci. 



Sizièiiie commiBsion d'étude. — De la Utispendance dans les 
rapports entre Jaridictione d'États différents. 



Le principal rapporteur, M. Sacerdoti, ayant été empêché 
pour raisons de santé de se rendre à la présente session, la 
discussion des conclusions de la commission est renvoyée à 
la session prochaine. 
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Septième, Imltiéme, nenTlème, dliième et onzième 
commlMlons d'étude ^ 



L'Institut n'ayant été saisi, par ces cinq commissions, d'au- 
cun projet de résolutions pour la présente session, les cinq 
questions qu'elles étaient chargées d'étudier ont été ren- 
voyées à une session ultérieure. 



Donstème oommission d'étnde. — Réglementation internationale 
des diificaltés résnltant des colUsions en mer. 



Bien que les conclusions de cette commission eussent été 
déposées en temps utile et que MM. les rapporteurs fassent 
présents, l'Institut a dû, à son grand regret, ajourner, faute 
de temps, à la prochaine session sa délibération sur lesdites 
conclusions. 



Treizième commission d'étnde. — De la valeur des actes notariés, 

en droit international. 



La question, dont la commission n'a pas encore pu terminer 
l'étude, a été renvoyée à la prochaine session. 



Quatorzième commission d'étnde. — De la constitution 

d'un eu plusieurs tribunaux internationaux chargés d'interpréter 

les conventions d'unions internationales 



L'Institut, bien qu'il eût été saisi à temps des conclusions 
de cette commission, a dû, à son grand regret et faute de 
temps, en ajourner l'examen à la prochaine session. 



* Voir ci-dessus, Ordre du jour, 11» à IB®, p. 138. 
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Qnliilèae oonmlulon d'étude. — Des doubles Impottttoiui 
dais les rapports iateniatioiaax, Botaioneitt en matière do droits 

de natation par déoès. 



M. Barclay, après avoir déposé au nom de la commission 
le rapport inséré ci-dessus (p. 118 et suiv.), avait exprimé le 
désir que l'Iastitut voulût bien se livrer à une discussion, 
tout an moins préliminaire et générale, de la question des 
impôts en droit international, afin que la commission, qui 
avait eu beaucoup de peine à aboutir à des conclusions, pût 
continuer et compléter son travail dans le sens que lui indi- 
querait la délibération de l'Institut. 

Malheureusement, le temps n'a pas permis à l'assemblée 
d'aborder cette discussion, et elle a dû être ajournée à la pro- 
chaine session. 



Dans la séance du 27 août, M. Arthur Desjârdins a déposé 
sur le bureau un Contre-projet ainsi conçu : 

Doubles impositions. 

(contre-projet) 

Article premier. — Les droits de mutation par décès seront 
acquittés d'après les distinctions suivantes : 

a) pour les immeubles, dans le pays de leur situation ; 

b) pour les meubles corporels, y compris la monnaie, dans 
le lieu de leur situation ; 

<i) pour les bâtiments flottants, dans le pays de leur port 
d'attache ; 

d) pour les créances civiles et commerciales ordinaires qui 
ne peuvent être payées que dans un lieu déterminé, dans 
le lieu où elles sont payables ; 

e) pour les fonds d*état, les parts d'intérêt, actions ou obli- 
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gâtions des sociétés représentés par des titres nominatifs, 
dans le pays où la mutation de propriété peut être léga- 
lement opérée par voie de transfert sur les registres pu- 
blics ou sur les livres sociaux. 

Art. 2. — Le papier-monnaie, sous ses diverses formes, est 
assimilé, pour l'acquittement des droits, à la monnaie. 

Art. 3. — Les titres cessibles par la simple tradition, mômes 
les titres au porteur de rentes et obligations d'État, seront 
réputés être situés dans le pays où ils se trouveront au mo- 
ment du décès. 

L'Institut, lorsqu'il s'occupera de la matière, aura à exa- 
miner s'il entend prendre pour base de ses délibérations le 
Projet présenté par M. Barclay, en sa qualité de rapporteur 
de la commission, ou le Contre-projet beaucoup plus bref 
élaboré par M. Desjardins. 



Proposittons de HH. Brasa et Kleon, 
•n Tuo de mettre le Règlement sur les prises maritimes de 1887 en 
harmonie avec le Règlement sur la contrelMinde de guerre de 1896. 



Bztrait du procès-verbal de la séance du ler septembre (aprês-xnidi). 



PRESIDENCE DE M. GOOS, PRESIDENT 

M. LE Président donne lecture des propositions de MM. 
Brusa et Kleen, insérées ci-dessus, (p. 44-46). 

Ces propositions sont adoptées sans discussion et à Tuna- 
nimité. 
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VI 

Délibérations diverses. 



1. — Siijetg nouveau à porter à Tordre du Jour. 



extrait du procés-verbal de la séance du 30 août 1897. 



PRESIDENCE DE M. DESJARDINS, VICE-PRESIDENT 

M. LE Président rappelle à rassemblée que le Bureau a été 
frappé des inconvénients que présente le fait habituel de ne 
proposer à l'Institut que dans sa toute dernière séance, et alors 
que tout examen sérieux est matériellement impossible, les 
nouvelles questions à porter à Tordre du jour et les rappor- 
teurs qui devront en préparer l'étude. 

Il demande à l'Institut de confirmer pour l'avenir la décision 
prise par le Bureau pour la présente session et de décider que 
dorénavant les questions devront toujours être déposées sur le 
bureau au milieu de la session, l'auteur étant tenu tout à 
la fois d'indiquer s'il est disposé à accepter les fonctions de 
rapporteur et de désigner, pour celles de corapporteur, un ou 
deux confi-ères entre lesquels l'Institut puisse choisir à tête 
reposée et en connaissance de cause. 

Adopté à Tunanimilé. 

M. le Président annonce, ensuite, qu'il a reçu trois propo- 
sitions de questions nouvelles à mettre à l'ordre du jour des 
travaux de l'Institut : 

lo Une proposition formulée par MM. Renault et Westlake, 
appuyée par MM. de Bar, Desjardins, Lyon-Caen, de Mar- 
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tens, de Martitz et lord Reay, et ainsi conçue : Application 
à la guerre maritime des principes de la convention de Genève. 
MM. Renault et Westlake consentent à accepter ensemble les 
fonctions de rapporteurs. 

La proposition est adoptée, et les auteurs sont nommés 
rapporteurs *. 

2o Une proposition de M. Albéric Rolin, ainsi formulée : 

Quelles sont:, dans les matières de droit pénal, les conse'- 
guences et les applications de la règle que la capacité d'une 
personne et ses rapports de famille sont régis par sa loi natio- 
nale ? 

M. Rolin propose comme corapporteur M. Lammasch, qui 
se montre prêt à accepter ces fonctions. 

La proposition est adoptée ; MM. Albéric Rolin et Lam- 
masch sont nommés rapporteurs. 

3» Une proposition de MM. le marquis d'Olivart et Desjar- 
dins, ainsi libellée : 

Devoirs et droits des puissances étrangères et de leurs res- 
sortissants, au cas de mouvement insurrectionnel, envers les 
gouvernements établis et reconnus qui sont aux prises avec 
l'insurrection. 

Les auteurs sont prêts à accepter les fonctions de rap- 
porteurs. 

La proposition est également adoptée, et MM. Desjardins 
et d'Olivart sont nommés rapporteurs. 



* Au moment de mettre sous presse, le rédacteur de V Annuaire est 
informé que la Conférence internationale de la Croix-Rouge, dont la 
session s'est ouverte à Vienne le 19 septembre 1897, a été saisie parle 
Comité central italien d'un rapport tendant au même but et d'un 
« Relevé de principes pouvant servir de base à un accord international 
pour les secours aux victimes des batailles navales. » 
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2. — Flzatioli de l'époqne et An lien de la proclialBe session. 



Extrait du procès- verbal de la séance du !•' septembre (aprés-xnidz) 



PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRESIDENT 

M. LE Secrétaire général expose que le moment est venu 
pour rassemblée de se prononcer, avant de se séparer, sur 
l'époque et le lieu où se tiendra la prochaine session. Il y a 
cette fois une raison majeure pour que l'Institut n'hésite pas 
à se réunir dans un an. L'année 1898 sera la 25"* de son 
existence, et il importe que ce jubilé soit dûment célébré. On 
a pensé auf^si qu'il convenait de le célébrer aussi près que 
possible du berceau même de l'Institut. 11 aurait peut-être été 
difficile de retourner en Belgique, où l'Institut a déjà siégé 
plusieurs fois et à une époque relativement récente. Mais il 
y a longtemps qu'il ne s'est plus réuni dans les Pays-Bas, 
longtemps aussi qu'avec nos confrères de ce pays il est ques- 
tion d'une session à La Haye, qui permettrait enfin à notre 
Compagnie de placer à sa tête un de nos membres les plus 
anciens, les plus dévoués et les plus éminents : M. Asser. Le 
Secrétaire général, comme c'était son devoir, s'est discrè- 
tement enquis des dispositions des membres néerlandais en 
vue d'une session à La Haye, en 1898, et il les a trouvés tout 
prêts à nous recevoir. La session pourrait avoir lieu dans la 
seconde quinzaine d'août, avant les fêtes du couronnement 
de la jeune reine. 

M. AssER fils dit qu'il est chargé par son père, retenu par de 
graves raisons de famille, «et par M. le général Den Béer Poor- 
tugael, de confirmer et d'appuyer ce qui vient d'être exposé 
par M. le Secrétaire général et d'inviter formellement, en 
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leur nom, l'Institut à aller célébrer son jubilé à La Haye au 
mois d'août 1898, lui promettant de la part de ses mem- 
bres hollandais, des autorités et de la population l'accueil le 
plus empressé. 

M. Lyon-Caen déclare ne vouloir faire aucune opposition 
à la proposition de tenir, à raison de notre jubilé, une session 
à La Haye en 1898. Mais il formule, tant en son nom qu'au 
nom de plusieurs membres et associés, le vœu que, désor- 
mais, les séances de l'Institut soient plus espacées et ne soient 
plus à peu près annuelles, ainsi que c'a été le cas depuis ces 
dernières années. Ces déplacements à brève échéance peuvent 
être onéreux pour certaines personnes, surtout lorsqu'elles- 
voyagent en famille; et, d'autre part, les sessions seraient 
probablement plus fructueuses si elles étaient moins rap- 
prochées. 

M. LE Secrétaire général répond que, en se préoccupant 
d'avance des moyens d'avoir une session chaque année, il 
n'obéit pas seulement à ses idées personnelles bien arrêtées 
sur les véritables intérêts de l'Institut, mais encore, et avant 
tout, à une prescription formelle des Statuts. Le vœu formulé 
par M. Lyon-Caen se heurte, en effet, à un texte précis et 
impératif : « Art. 2. En règle générale^ il y a une session par 
an ». Peut-être sera-t-il permis de s'étonner, en passant, que 
ce vœu soit formulé précisément par ou au nom de confrères 
qui n'assistent que très irrégulièrement à nos sessions, que 
par conséquent leur fréquence ne gêne guère et dont même 
quelques-uns ont fait, cette année, leur première apparition 
au milieu de nous. Dans tous les cas, un vœu formulé par 
quelques personnes en séance ne peut prévaloir sur une in- 
jonction expresse des Statuts. Si quelques-uns de nos con- 
frères, quelques-uns des membres effectifs — car eux seuls ont 
ce droit — veulent faire modiûer l'art. 2, ils trouveront indi- 
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que dans Tart. 21 la procédure à suivre. Lorsque,, en suite de 
cette procédure, Tlnstitut aura volé une règle différente, le 
Secrétaire général s'y conformera scmpuleusement ; mais, 
en attendant, son devoir est de respecter et de faire respecter 
la règle existante. 

M. Lehr ne peut pas non plus laisser sans réponse la pensée 
-exprimée par M. LyonCaen que, si nos sessions étaient plus 
espacées, elles seraient plus fructueuses. D'abord, l'Institut, 
a chaque session, non seulement n'a jamais manqué de sujets 
de délibération longuement et mûrement préparés, mais 
«ncore il n'arrive jamais à liquider les questions dont l'étude 
est achevée ; nous avons des questions qu'on reporte deux ou 
trois fois de suite d'une session à une autre, non parce 
qu'elles ne sont pas mûres, mais parce qu'on n'a pas maté- 
riellement le temps de les aborder. La logique, dans ces con- 
■dilions, exigerait qu'on augmentât le nombre des sessions, et 
non qu'on le réduisît de moitié ! 

Quant aux considérations personnelles ou pécuniaires qui 
peuvent empocher certains de nos confrères de se déplacer 
chaque année, M. Lehr se borne à dire que, depuis que les 
sessions sont à peu près annuelles, la fréquentation a aug- 
menté d'un quart. En majorité, ce ne sont pas les mêmes 
membres qui viennent siéger deux ou trois ans de suite. 
Mais la fréquence môme des sessions fournit à un plus grand 
nombre de membres l'occasion de participer au moins de 
temps à autre à nos assemblées. L'expérience a confirmé ce 
qu'on pouvait supposer à priori : c'est que, dans un corps 
de 120 personnes fort disséminées, les réunions sont plus 
fréquentées quand elles sont régulières et annuelles que 
quand elles sont plus espacées et sans périodicité fixe. 

Il ne faut pas oublier, enfin, que, d'après les Statuts eux- 
mêmes, c'est l'Institut qui, chaque^année, décide souveraine- 
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ment de Tépoque et du lieu de sa prochaine réunion. Il 
n'appartiendrait pas aux membres réunis à Copenhague d'em- 
piéter sur les droits des assemblées futures. L'Institut ne peut 
ici que décider s'il se réunira, ou non, Tan prochain à la 
Haye ; tout le monde paraît d'accord pour l'affirmative. Ce 
sera aux assemblées futures à manifester chaque fois leur 
volonté. Cette question du lieu et de l'époque des sessions 
dépend, d'ailleurs, d'une foule de circonstances accidentelles. 
M. Lehr rappelle qu'il avait lui-même, il y a quatre ans, 
proposé et fait voter un certain mode de périodicité ; il lui a- 
été impossible de s'y conformer, parce qu'il a dû tenir compte 
des convenances et des nécessités des villes qui veulent bien 
nous recevoir. 

M. Lyon-Caen dit que si, comme il l'a fait ces dernières- 
années, le secrétaire général engage avant une session des 
négociations en vue de la session suivante et arrive avec des 
propositions fermes et une invitation précise, l'Institut ne^ 
peut guère le désavouer sans se montrer désobligeant vis-à- 
vis de ceux qui offrent de nous recevoir. Le vœu qu'il formule, 
c'est que M. Lehr ne fasse plus, en vue de sessions annuelles, 
ces démarches préalables qui, en fait, lient l'Institut et lui 
imposent sa décision. 

M. LE SECRÉTAmE GÉNÉRAL répoud quo, quel que 5oit son 
désir d'être agréable à M. Lyon-Caen, il n'est pas libre de se^ 
conformer à ce vœu, tant que les Statuts seront ce qu'ils- 
sont. Si l'Institut doit se réunir chaque année, le devoir strict 
du Secrétaire général est de rendre cette réunion possible- 
grâce à des négociations engagées en temps utile ; il ne lui 
appartient pas de violer les Statuts par égard pour un vœu 
individuel ou colleclif n'ayant pas passé par la filière régle- 
mentaire. 

Lord Reay : Nous sommes tous d'accord pour aller siéger 
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Tan prochain à la Haye. Quant à ravenir, l'Institut a le droit 
d'exprimer le vœu que l'art. 2 des Statuts soit modifié dans 
le sens indiqué par M. Lyon-Caen. 

M. Desjardins : L'art. 21 indique nettement la procédure à 
suivre pour arriver à un changement des Statuts ; tout vœu 
exprimé en dehors de cette procédure est par cela même in- 
«correct, et il ne peut en être tenu aucun compte. 

M. le Président déclai*e partager absolument sur ce point 
l'avis de M. Desjardins et ne pouvoir mettre aux voix aucun 
vœu de l'espèce. 

La discussion est close. 

La proposition de se réunir au mois d'août 1898 à la Haye 
^st mise aux voix et adoptée à l'unanimité, avec remercie- 
ments à nos confrères néerlandais auteurs de l'invilation. 



VII 

Séance de clôtore de la session. 



Œîztrait du procès-verbal de la séance du 1er septembre (après-midi). 



PRESIDENCE DE M. GOOS, PRESIDENT 

En l'absence de M. Brusa, président de la session de Ve- 
nise, lord Reay, l'un des vice-présidents de ladite session, 
exprime à M. Goos les chaleureux remerciements de l'Assem- 
blée pour la manière si distinguée dont il a dirigé ses travaux 
pendant toute la session de Copenhague, et se fait ensuite 
l'interprète de la vive gratitude qu'inspire à l'Institut tout 
entier la magnifique réception qui lui a été faite dans cette 
capitale. 
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M. LE Président répond à lord Reay en lui témoignant la 
joie qu'avec toute la nation danoise il a éprouvée en voyant 
rinstitut venir tenir une de ses grandes assises dans la capi- 
tale du Royaume. Quanta la direction imprimée aux travaux, 
il tient à reporter sur ses collaborateurs du Bureau, les vice- 
présid^-nts et le secrétaire général, la large part qui leur 
revient dans les remerciements exprimés par lord Reay. Il 
s'est senti constamment assisté par eux et, tout à la fois, sou- 
tenu par l'affectueuse bienveillance de ses confrères. 

M. Lehr, secrétaire général, adresse, au nom de l'assemblée, 
les plus sincères remerciements à MM. les secrétaires-adjoints 
et secrétaires-auxiliaires pour le soin extrême qu'ils ont 
apporté à toutes les branches du service et, notamment, à la 
rédaction, souvent très difficilp, de nos procès-verbaux. Mais 
il tient aussi, cette année, à exprimer la reconnaissance toute 
particulière de Tlnstitut à MM. les secrétaires danois du co- 
mité de réception, MM. le baron Zytphen-Adeler et Salo- 
monsen, qui, non contents de se dévouer pendant des mois à 
la préparation si bien réussie de la session, ont pris la 
peine, durant toute la session, de se tenir à la portée des 
membres de rinstitut et leur ont rendu, de la meilleure 
grâce du monde, d'incessants bons offices. 

L'Assemblée s'associe par ses applaudissements aux paroles 
de M. le Secrétaire général. 

Enfin, sur la proposition de M. de Bar, rassemblée vote de 
chaleureux remerciements à M. Lehr pour toute la peine qu'il 
a prise avant et pendant la session pour en assurer le succès. 

Personne ne demandant plus la parole, M. le Président 
déclare close la session de Copenhague. 

La séance est levée â 4 heures. 
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TROISIÈME PARTIE 



NOTICES BIOGRAPHIQUES, BIBLIOGRAPHIQUES ET NÉGRO. 
LOGIQUES SUR DES MEMBRES DE L'INSTITUT 



Notiees sor les assoeiés éhis dans la session de GopeDhague. 



1. BERNEY (Jacques). 

Né à Lausanne, le 19 août 1863 ; licencié et docteur en droit, le 6 dé- 
cembre 1886; professeur de législation à l'École industrielle et commer- 
ciale, 1887; professeur d'instruction civique à l'École normale, 1888; 
avocat au Barreau vaudois, 1888 ; lauréat du concours de la Société 
suisse des juristes, 1888; professeur de droit public et international à 
l'Académie, puis Université de Lausanne, depuis 1889 ; doyen de la 
Faculté de droit, 1894-1896 ; secrétaire du Tribunal arbitral franco- 
chilien, 18(J4 ; membre du Conseil d'apprentissage du canton de Vaud, 
1897 ; membre de la Société suisse des juristes, 1888 ; secrétaire auxi- 
liaire de l'Institut de droit international, 1888 ; secrétaire-adjoint depuis 
1892. 

PRINCIPALES PUBLICATIONS 

De la procédure suivie en Suisse pour l'extradition des malfaiteurs 
aux pays étrangers (Mémoire couronné p3ir la Société suisse des ju- 
ristes) ; Bàle, 1889. 

La nouvelle loi suisse sur l'extradition des malfaiteurs au^ pays 
étrangers f 1892. {Revue de droit international, t. XXIV.) 

L'arbitrage international dans le différend entre la Suisse et Vltalie 
. au sujet du décret italien du S novembre 1893 prescrivant le paiement 
des droits de douane en monnaie métallique, 1894. (Revue de droit inter- 
national, t. XXVI.) 

Compte rendu des sessions de l'Institut de droit international de Lau^ 
sanne 1888, Genève 1892, Paris 1894, Cambridge 1895, Venise 1896, dans 
le Journal des Tribunaux, le Journal de Genève, la Gazette de LaiManne^ 
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La nationalité à V Institut de droit international (sons presse). (Revue 
du droit public et de la science politique.) 

La nationalité suisse et le droit de cité dans le canton de Vaud, 1894. 
{Revue de droit public, t. I.) 

Les Constitutions cantonales de la Suisse et l&ur revision, 1896. (Revue 
de droit public, t. III.) 

L'initiative populaire en droit public fédéral, 1892. (Recueil inaugural 
de rUniversité de Lausanne.) 

Vinitiative populaire et la législation fédérale, 1896. (Recueil publié 
par la Faculté de droit de TUniversité de Lausanne à Toccasion de 
TExposition nationale suisse.) 

Étude d*un avant-projet de loi sur la protection des apprentis, 1895 
(à la demande du Département de 1* Agriculture et du Commerce du 
canton de Vaud). 

Étude d*un avant-projet de loi sur la protection des ouvriers qui ne 
sont pas au bénéfice des prescriptions de la loi fédérale du 23 mar^s 
1877 concernant le travail dans les fabriques, 1895 (à la demande du 
Département de l'Agriculture et du Commerce du Canton de Vaud). 

Précis de droit usuel, 1 vol. de 223 p., Lausanne 1893. 

De la Demeure en droit romain, français et suisse, Lausanne, 1886 
(dissertation inaugurale). 

le droit de la femme sur le produit de son travail et la réforme du 
régime matrimonial vaudois, 1896. {Journal de la Société vaudoise 
d'utilité publique,) 

Nombreux articles de droit fédéral ou vaudois dans le Journal des 
tribunaux, de Lausanne ; divers comptes rendus dans la Revue de droit 
international, la Revue générale du droit, etc. 



2. FAUCHILLE (Paul-Auguste-Joseph). 

Né à Loos-lez-Lille (Nord), le 11 février 1858 ; licencié en droit de la 
Faculté de Douai ; docteur en droit de la Faculté de Paris. Lauréat de 
la Faculté de Douai (1876-1878) et de la Faculté de Paris (1882). Lauréat 
de rinstitut de France (Académie des sciences morales et politiques, 
1892). Avocat à la cour d'appel de Paris en 1878. Rédacteur à la Juris- 
prudence générale de Dalloz depuis 1892. Chargé de conférences de droit 
international à la Faculté de droit de Paris depuis 1895. Fondateur et 
directeur, avec M. Pillet, de la Revue générale de droit international 
public. 

PRINCIPALES PUBLICATIONS 

De l'exécution en France des jugements rendues par les tribunaux 
mixtes d* Egypte, (Journal du droit international privé, 1880.) 
Du blocus maritime. Étude de droit international et de droit comparé. 

21 
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1 vol. in-8», Paris 1882. (Ouvrage couronné par la Faculté de droit de 
Paris.) 

La question juive en France «ow« le premier Empire, d'après des do- 
cuments inédits. 1 broch. in-8«, Paris 188i. 

U Union monétaire latine. Son histoire. (Annales de TËcole libre des 
sciences politiques, 1886.) 

Du frai des monnaies, spécialement dans l'union latine. (Annales de 
rÉcole libre des sciences politiques, 1888.) 

L'origine du prélèvement en faveur des héritiers nationaux à Ren- 
contre des héritiers étrangers. {Journal de droit international privé ^^ 1889.) 

De ce qu'il faut entendre par des industries ou des commerces simi- 
laires en matière de marques de fabrique. (Annales de droit commer- 
cial, 1890.) 

La diplomatie française et la Hgue des neutres de 1780 ( 17 7 6- 1783), 
1 vol. in-8«, Paris 1893. (Ouvrage couronné par Tlnstitut de France.) 
. Une entente franco-russe pour la liberté des mers (1778-1780). (La 
Nouvelle revue, 1893.) 

Le Portugal et la première neutralité armée (1780-1783). (Annales 
de l'École libre des sciences politiques, 1893.) 

Les tribunaux mixtes d'Egypte. Leur prorogation et leurs modifica- 
tions. (Revue générale de droit international public, 1894.) 

L'annexion du Congo à la Belgique et le droit international. (Revue 
générale de droit international public, 1895.) 

Le Français qui, en état de minorité, contracte un engagement mili- 
taire dans une armée étrangère, perd-il la qualité de Français f (Dalloz^ 
Recueil périodique, 1897. 2. 33.) 

Chronique des faits internation au>x. (Revue générale de droit inter- 
national public, 1896-1897.) 

Collaboration aux Annales du droit commercial, au Bulletin et aux 
Annuaires de la Société de législation comparée. 



3. HAGERUP (Georges-Francis). 

Fils du ministre de la marine Henrik-Steffen Hagerup, M. G.-Fr. 
Hagerup est né en 1853 à Horten, petite ville près de Christiania. 
Inscrit en 1870 comme étudiant à l'Université de (ÏSliristiania, il étudia 
d'abord la médecine ; mais, en 1874, il abandonna la médecine pour la 
jurisprudence et passa^ en 1876, son examen de droit. Après avoir fait 
des voyages d'étude en Allemagne et en France pendant les années 1877 
et 1878, il fut nommé, en 1878, juge suppléant ; en 1879, agrégé et, en 
1895, professeur ordinaire à l'Université de Christiania. Dès 1890, il 
entra en même temps, comme membre extraordinaire, à la Cour su- 
prême de Norvège. En 1893, il devint chef du Département de la Jus- 
tice et, en 1895, président du Conseil, ministre d'État. Pendant les 
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années 1889-1893, il fit plusieurs voyages en Allemagne, en Angleterre 
et en France pour y étudier l'instruction criminelle et la procédure 
civOe de ces pays. 

PRINCIPALES PUBLICATIONS 

Les publications de M. Francis Hagerup se rattachant à la législa- 
tion comparée, sont une série de traités : sur la Vente (1883) ; sur la 
Tradition (1885) ; sur le Droit de succession des époux (1887) ; sur le 
Droit dégage et d'hypothèque (1889) ; sur le Jury (1889) ; sur la Condam- 
nation conditionnelle (1890). 

Ses Leçons sur l'instruction criminelle, de même que ses Leçons sur 
la procédure civile, contiennent également des exposés de législation 
comparée. 

M. Hagerup a traduit en norvégien le Précis du droit des gens, de 
Holtzendorff (1889). 

Il est le rédacteur gérant d'une revue juridique Scandinave (Tids- 
skrift for Retsvidenskab) où il a publié plusieurs articles se rattachant 
à la législation comparée. 

4. PILLET (Antoine-Louis), 

Né à Ghambéry (Savoie), le 29 juillet 1857 ; docteur en droit de la 
Faculté de Grenoble, le 30 décembre 1880 ; agrégé des Facultés de droit, 
le 13 mai 1884 ; attaché à la Faculté de droit de Toulouse, en 1884 ; 
professeur à l'École de droit d'Alger, le l*' novembre 1884 ; agrégé à la 
Faculté de droit de Grenoble, en 1886 ; professeur de droit interna- 
tional public et privé à la même Faculté en 1893 ; chargé des fonctions 
d'agrégé à la Faculté de droit de Paris, le 1«' décembre 1896. 

PRINCIPALES PUBLICATIONS 

Le droit de la guerre, 2 vol., Paris, 1892-1894. 

L'ordre public en droit international privé. {Annales de l'enseigne- 
ment supérieur, Grenoble, 1890.) 

Du rôle du juge en droit interncitional privé, (Revue pratique de 
droit international privé, 1891.) 

Le droit international privé considéré dans ses rapports avec le droit 
international public. (Même Revue, 1892.) 

Étude sur les sources du droit international privé. (Journal du droit 
international privé, 1891.) 

De la déchéance de la puissance paternelle considérée au point de vue 
international. (Même Journal, 1892.) 

Le droit international privé, sa définition, son origine rationnelle, etc. 
(Même Journal, 1893.) 

Le droit international privé. Essai d'un système général de solutio7i 
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des conflits de lois. (Série d'articles publiés dans le même Journal, 1894, 
1895, 1896.) 

Diverses notes dans le Recueil de Sirey. 

Fondateur et directeur, avec M. Fauchille, de la Revue générale de 
droit international public, où il a publié les articles suivants : 

Le droit international public, ses éléments constitutifs^ son domaine, 
son objet, (1894.) 

Des droits de la puissance protectrice sur l'administration intérieure 
de VÉtat protégé. (1895.) 

La liberté de navigation du Niger d'après le traité de Berlin de 1895. 
(1896.) 



II 

Notes SDF la carrière et les {xwm\ individuels 
de quelques membres de Tlustitut, 

depuis la dernière mention qui en a été faite dans le 
c Tableau i^ônéral » ou dans r< Annuaire »*. 



DESPAGNET (Fr.). 
(Tabl., p. 277 \ Ann., t. XV. p. 332.J 

NOUVELLE PUBLICATION 

Le conflit entre l'Italie et VAbyssinie, 1 broch. (Extrait de la Revue 
générale de droit international public ^ 1897.) 

MARTIN (W.-A.-P.) 
(Tabl,, p. 312.) 

Est aujourd'hui président émérite du Tung-Wen Collège, àPéking. 

OLIVEGRONA (S.-R.-D.-G. d'). 
{Tabl,, p. a21 ; Ann., t. XIV. p. 309.) 

Est, depuis 1896, membre de l'Académie royale des Sciences de 
Stockholm. 

* Voir aussi suprà, p. 178, la liste des ouvrages offerts à l'Institut. 
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NOUVELLE PUBLICATION: 

Testamentiràtten enligt svensk Lagstiftning (De la succession testa- 
mentaire d'après la législation suédoise) ; g"* édit. revue et considéra- 
blement augmentée ; 1 vol., Upsal, 1897. 

PRADIER-FODÉRÉ (P.-L.-E.). 
(Tabl, p. 3i7 ; Ann., t, XIV, p. 309.) 

Est actuellement conseiller honoraire à la cour d'appel de Lyon, en 
résidence à St-Étienne (Loire), et achève la publication de son Traité 
de droit international public européen et américain. 

ROUARD DE GARD 
(Ann., t. XV, p. 336.) 

PUBLICATIONS NOUVELLES 

Les traités de protectorat conclus par la France en Afrique, 1870- 
1895. 1 vol., Pedone, 1896. 

Le différend franco-brésilien relatif à la délimitation des Guyanes. 
une brochure, Pedone, 1897. 

WAXEL (Platon de). 
{Tabl. p. 345 ; Ann., t. XIV, p. 310.) 

Est, depuis le 26 mai 1897, directeur de la Chancellerie, au ministère 
des Affaires étrangères de Russie. 



111 

Notices nécrologiques sur les membres décédés depuis 

la dernière session \ 



Sir travers TWISS 

PAR 

M. T.-E. HOLLAND 

L'Institut de droit international vient de perdre encore une 
de ses célébrités dans la personne de son doyen d'âge, sir 

< La notice de M. Lyon-Gaen sur M. Goldschmidt, décédé tout récem - 
ment, ne pourra paraître que dans le t. XVII de V Annuaire, 
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Travers Twiss, dont le nom a figuré depuis 1891 parmi ceux de 
nos membres honoraires. Devenu membre de notre société 
presque à son origine, il s'y est toujours loyalement intéressé 
jusqu'à ses derniers jours. Il a aussi gagné la chaude amitié de 
tous ceux qui ont eu le plaisir de le rencontrer pendant nos 
sessions. Malgré son âge très avancé, malgré la calamité qui 
Ta frappé il y a un quart de siècle, il se montrait toujours gai, 
toujours affectueux, travailleur infatigable, causeur charmant. 
Sir Travers Twiss, fils aîné du Rév. Robert Twiss, L. L. D., 
de Trevallyn dans le comté de Denbigh (propriété qu'il avait 
héritée de sa mère, née Anne Travers), naquit à Westminster 
le 19 mars 1809. En 1826, à l'âge de 17 ans, il entra au Collège de 
l'université à l'université d'Oxford, où il se distingua beau- 
coup. En prenant le grade de bachelier ès-arts, en 1830, il 
obtint les honneurs de première classe in scientiis mathemalicis 
et physicis, et de seconde classe in litteris humaniorihus. Élu 
fellow de son collège, il s'y dévoua pendant quelques années 
aux devoirs de tuteur. Il y a aussi rédigé en quatre volumes, 
en 1842, une édition de Tite Live, avec des notes en latin, où 
il a exposé les vues, dans ce temps-là peu répandues en Angle- 
terre, de l'historien Niebuhr. De 1842 à 1847, il a occupé à 
l'université la chaire d'économie politique, et a publié en 1847 
un aperçu des progrès de l'économie politique en Europe depuis 
le 16™e siècle. Mais ces études n'étaient que les iràp^pya des dé- 
buts de sa carrière professionnelle. Il avait pris ses grades 
en droit, et déjà en 1840, avait été admis au barreau par la 
Société de Lincoln's Inn, et, un an plus tard, au « Collège des 
Avocats » ou des « Docteurs en droit », société qui a cessé d'exis- 
ter depuis 1857, mais qui pendant des siècles avait joui du mo- 
nopole de la pratique, ainsi que des positions judiciaires, dan& 
la Cour de l'amirauté et les cours ecclésiastiques. C'était devant 
de tels tribunaux, comme spécialiste en droit romain, canoni- 
que et international, que notre défunt ami s'est élevé aux pre- 
miers rangs parmi les avocats, tout en écrivant les ouvrages 
que nous allons énumérer tout à l'heure. Pendant la guerre de 
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Crimée, il a plaidé constamment devant la cour des Prises. En 
1849, il est devenu commissaire- général du diocèse de Gantor- 
béry; en 1852, vicaire-général de l'archevêque; en 1858, chan- 
celier du diocèse de Londres ; en la même année, conseiller de 
la Reine ; en 1862, avocat-général de l'Amirauté. En 1867, il est 
devenu le dernier titulaire de l'office d'avocat-général de la 
Reine, dont la suppression a été la conséquence logique de 
l'extinction précédente du collège des avocats. Il a été aussi 
créé chevalier. De 1852 à 1855, il a professé le droit international 
au collège du Roi, à Londres. De 1855 à 1870, il fut titulaire de la 
chaire de droit romain, à Oxford. Il a été membre de plusieurs 
commissions royales , par exemple, de la commission chargée 
de la délimitation du Nouveau-Bininswick et du Canada (1851) 
et des commissions chargées de. faire enquête et rapport sur 
les règlements du collège de Maynooth en Irlande (1852), sur 
les lois de neutralité (1867), sur les lois de l'allégeance et de 
la naturalisation (1868), sur les lois de mariage (1869). Il a eu 
l'honneur d'être consulté par le roi des Belges sur la constitu- 
tion à donner au nouvel État du Congo. Il a été chargé par le 
gouvernement de la Grande-Bretagne, comme conseiller extraor- 
dinaire de l'Ambassade, d'assister à la Conférence de Berlin 
de 1885. 

Voici la liste de ses publications juridiques : 

The Oregon question eœamined with respect to facts and the 
law of nations, 1846. 

The relations of the duchies of Schleswig and of Holstein 
with the croion of Denmark and the Germanie confédération, 
1848. 

The Letters apostolic ofPope Pius IX, considered with réfé- 
rence to the law of England and the law of Europe, 1851. 

Three lectures on the science of International laïc (deli- 
vered at King's Collège, London), 1856. 

The Law of Nations considered as independent political 
communities ; cet ouvrage consiste en deux volumes, publiés 
successivement, dont le premier est intitulé : The Rights and 
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Dutieê of Nations in tinte of Peace, 1861; 2m« éd., 1884; éd. 
française, 1887; et le second : The Rights and Buties of Na- 
tions in time of War, 1863; 2«ne éd., 1875; éd. française, 1889. 

The Black book ofthe Admiralty^ containing ail the most 
important codes of mediœval maritime law, 6 vol., publiés 
sous la direction du t Master of the Rolls », 1871-1876. 

Il est à regretter que, quittant son propre domaine, sir Tra- 
vers Twiss ait édité, assez médiocrement, sous les auspices de 
la même autorité, 1879-188i, en 6 volumes, le traité de Brac- 
ton. De legibus et consuetudinibus Angliœ. 

D'autre part, beaucoup des nombreux articles de revue 
qu'il a fournis, notamment à la Revue de Droit international, 
au Nautical Revieio, et au Lato Magazine and Review^ ainsi 
que ses rapports adressés à notre Institut, ont une véritable 
valeur scientifique. Gomme on l'a souvent remarqué, tout ce 
que sir Travers Twiss a écrit sur le droit international a le 
grand mérite qu'on n'y trouve jamais de discussions pure- 
ment académiques, mais toujours les vues d'un homme versé 
dans la haute politique et dans les débats judiciaires. Le mo- 
ment n'est pas encore venu de formuler une appréciation 
définitive de l'œuvre de notre vénéré et regretté confrère. Un 
tel essai n'est assurément pas de ma compétence. D'ailleurs 
j'en serais dispensé par la notice nécrologique, à la fois juste 
et sympathique, qui vient de paraître dans la Revue de Droit 
international^ de la plume si autorisée de notre honoré con- 
frère, M. Rivier. J'ajouterai seulement que M. Twiss est mort 
à Fulham, après un court accès de sa maladie des bronches, 
le 14 janvier 1897, à l'âge de 87 ans. J'allais le voir assez sou- 
vent, et jusque dans les derniers mois de sa vie. Son accueil 
bienveillant, son amabilité imperturbable, ses préoccupations 
scientifiques, prolongées jusqu'à la fin, seront toujours pour 
moi un ineffaçable et touchant souvenir de cette vieillesse se- 
reine d'une vie laborieuse et accidentée. 
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ConnissMDs chargées d'étudier les questions portées 
i l'ordre du joor de la prochaine session. 



liistes arrêtées au l*' octobre 1897. 



Première commission. 

Des Conflits entre les dispositions législatives de droit 

international privé. 

Rapporteurs: MM, Buzzati et Laine. 

Membres: MM. Asser fils, de Bar, Barclay, de Bustamante, 
Catellani, Chrétien, Darras, Despagnet^ Fiore, Fasinato, 
Harburger, Ivanovsky, de Kapoustine, Kebedgy, de Mar- 
quardsen, d'Olivart, Olivi, Pierantoni, Pillet, Roguin, Alb. 
Rolin, Sacerdoti, Strrsower, Torres Campos, Weiss, Westlake. 

Deuxième commission. 

Conflits de lois et réglementation internationale en matière 
de faillite. — Règlement d'exécution. 

Rapporteurs : MM. Asser et Weiss. 

Membres : MM. de Bar, Barclay, Beauchet, Beirâo, Fusi- 
nato, GlassoD, Goudy. Hagerup, Harburger, Laine, Lardy, 
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Leech, Maluquer, Matzen, Meili, de Montluc, d'Olivecronà^ 
Olivi, Renault, Roguin, Éd. Rolin, Sacerdoti, Torres Campos, 
Westlake. 

Troisième commission. 

Du régime légal des tiavires et de leur équipage dam les ports: 
étrangers ; droit de police et de juridiction. 

Rapporteurs : MM. Féraud-Giraud el Kleen. 

Membres: Sir S. Baker, MM. Barclay, Glunet, Desjardins,. 
Despagnet, Engelhardt, Ferguson, Gareis, Harburger, Hart- 
mann, Ivanovsky, Lammasch, Leech, Manzato, de Montluc,. 
Perels, Alb. Rolin, Éd. Rolia, Stœrk, Westlake. 

Quatrième commission. 

Devoirs et droits des puissances étrangères et de leurs ressor- 
tissants^ au cas de mouvement insurrectionnel y envers les^ 
gouvernements établis et reconnus qui sont aux prises avec 
l'insurrection. 

Rapporteurs : MM. Desjardins et d'Oliyart. 

Membres : MM. Barclay, Brocher, Brusa, Catellani, Ghré-: 
tien, Despagnet, Féraud-Giraud, Kebedgy, Lammasch, Man- 
zato, de Marquardsen, Olivi, Pillet, Pradier-Fodéré, lord 
Reay, MM. Roguin, Éd. Rolin, Stœrk, Vesnitch. 

Cinquième commission. 

Application à la guerre maritime des principes de la 

Convention de Genève, 

Rapporteurs : MM. Renault et Westlake. 

Membres : MM. de Bar, Barclay, Chrétien, Désjardins, 
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Engelhardt, HoUand, Kebedgy, Lyon-Caen, Manzato, de Mar- 
quardsen, de Marlens,de Martitz, d'Olivart, Olivi, Pradier- 
Fodéré, lord Reay, MM. Rouard de Gard, Stœrk. 

Sixième commission. 

De la litispendance dans les rapports entre jundictions 

d'États différents. 

Rapporteurs : MM. Sacerdoti et Lyon-Caen. 

Membres : MM. Barclay, Bœhm, Boiceaa, de Bustamante, 
Darras, Fiore, Fusinato, Glasson, Harburger, Ivanovsky, 
Kleen,Matzen, d'Olivart, Pieranloni, Roguin,Weiss, Westlake* 

Sepjtiëme commission. 
De l'ordre pMic dans le droit international privé. 

Rapporteurs : MM. Roguin et de Bustamante. 

Membres : MM. Barclay, Catellani, Chrétien, Darras, Des- 
pagnel, Fusinato, Glasson, Kebedgy, Lyon-Caen, de Mar- 
quardsen, d'Olivart, Oiivi, Alb. Rolin, Torres Campos. 

Huitième commission. 

Du respect des droits acquis en cas de changement de nationalité. 

Rapporteurs : MM. Buzzati et Asser fils. 

Membres : MM. Barclay, Bœhm, de Bustamante, Catellani» 
Despagnet, Féraud-Giraud, Kebedgy, Lammasch, de Mar- 
quardsen, Olivi, Piliet, Pradier-Fodéré, lord Reay, MM. Ro- 
guin, Stœrk, Torres Campos. 
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Neuvième commisiiioii. 

Bespansabilité des États à raison des dommages soufferts par 
des étrangers en cas d'émeute ou de guerre civile. 

Rapporteurs : HH. Brusa et Catellani. 

Membres : MM. Barclay, Brocher, de Bustamante, Den Béer 
Poortugael, Desjardins, Féraud-Giraud, Fiore, Gabba, Heim- 
barger, Ivanovsky, Kebedgy, Kleen, Lammasch, Leech, Man- 
zato, Matzen, de Montluc, Nys, M" d'Olivart, de Peralta, 
Pieranloni, Pradier-Fodéré, Rolin-Jaeqaemyns, Éd. Rolin, 
Seijas, Stœrk, Terres Campos, Vesnitch, Westlake. 

Dixième commission. 
Des conflits de lois en matière d'obligations. 

Rapporteurs : MM. de Bustamante et Harburger. 

Membres: MM. Barclay, Bœhm, Buzzati, Chrétien, Despa- 
gnet, Fusinato, Hagerup, Kebedgy, Lyon-Caen, Olivi, Roguin, 
Torres Campos. 

Onzième commission. 

Conflits de lois en matière de titres au porteur ^ et examen des 
mesures internationales à prendre pour la protection des 
propriétaires de titres au porteur dépossédés. 

Rapporteurs pour la question du conflit des lois : MM. Lyon- 
Caen et Sacerdoti. 

Rapporteurs pour la question de la protection des propçié- 
aires dépossédés : MM. Asser et Vincent. 

Membres : MM. Asser, Barclay, de Bustamante, Lyon-Caen, 
Maluquer, Roguin, Alb. Rolin, Éd. Rolin, Sacerdoti, Stœrk, 
Vincent, Weiss. 
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Douzième commission. 

Réglementation internationale des difficultés résultant des^ 

collisions en mer. 

Rapporteurs : MM. de Montluc et Stqerr. 

Membres : Sir Sherslon Baker, MM. Asser fils, Barclay^ 
Féraud-Giraud, Ferguson, Goudy, Harburger, Kleen, Manzato^ 
Pierantoni, lord Reay, MM. Ëd. Rolin, Sacerdoti. 

Treizième commission. 
De la valeur des actes notariés en droit international. 

Rapporteurs : MM. Gabba et Foote. 

Membres : MM. Barclay, de Busiamante, Buzzati, Darras,. 

Féraud-Giraud, Glasson, Manzato, Olivi, Torres Gampos. 

« 

Quatorzième commission. 

De la constitution d'un ou plusieurs tribunaux internationau^x- 
chargés d'interpréter les conventions d'unions intematio- 
nales. 

Rapporteurs : MM. Darras et Roguin. 

Membres: MM. Barclay, Brusa, Ivanovsky, de Kapoustine,. 
Kebedgy, Kleen, de Montluc, d'Olivart, Roszkowski, Sacerdoti^ 
de Seigneux, Stœrk, Vesnitch. 

Quinzième commission. 

Des doubles impositions dans les rapports internationaux)^ 
notamment en matière de droits de mutation par décès. 

Rapporteurs : MM. Barclay et Stgerk. 

Membres: MM. de Bar, Boiceau, Brusa, de Bustamante^ 
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Engelhardt, Féraud-Giraud, Harburger, Hartmann, Holland, 
Laine, Lammasch, Lehr, Lyon-Gaen, Manzato, de Martitz, 
de Montluc, d'Olivecrona, lord Reay, MU. Roguin, Éd. Rolin, 
Strisower, Weiss, Wesllake. 

Seizième commission. 

Conséqtiences et applications, dans les matières de droit pénale 
de la règle que la capacité d'une personne et ses rapports de 
famille sont régis par sa loi nationale. 

Rapporteurs : MM. Alb. Rolin et Lammasch. 

Membres : MM. Barclay, Brusa, Chrétien, Despagnet, Goos, 
Hagerup, Harburger, Kebedgy, de Montluc, Olivi, Roguin, 
Stœrk, Vesnicht. 
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